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PRÉFACE 


Ge voliime se compose d’une série de monograpliies 
dont trois ont deja paru dans des revues diverses : Le 
mariage des soldáis, les enfants naturels romains et les 
equites equo privato. Les Solutions nouvelles aux- 
quelles j’ai abouiiont étc favorablement accueillies dans 
le monde savant et j’ai eu la satisfaction de les voir 
adopter par ceux qui ont eu á s’occuper depuis du 
méme sujet (1). 

G’est ce qui m’engage á publier trois nouvelles eludes 
qui touchent á des questions plus importantes encore. 
Dans la premiére, j’ai cherché á déterminer le carao- 
tére et le but d’une institution fondamentale, la tribu ; 
dans la seconde, j’ai essayé d’établir la constitution 
romaine sur ses véritables bases en dégageant le prin- 
cipe de la souveraineté ; dans la troisiérne enfin, j’ai 
abordé un p róbleme qui n’a guére été traité : la consti- 
tution de l’ordre équestre sous l'Empire. 

Sur ces divers points, je suis arrivé á des conclusions 
nouvelles. Ce qui me fait espérer qu’elles seront favo- 

(1) Voy. p. 247. Cagnat, Elém. d’épigr., p. 86 sq, L’autcur se rallie á la 
solution épigrapliique que j ai donnée á la question des spurii . 
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rablement accueillies, comme les premieres, c’est que 
je n’y snis parvenú que par l’étude patiente des faits 
et en écartant systématiquement toutes les conjectures 
émises jusqu’ici. A défaut d’autre rnérite, ce travail aura 
au moins cet avantage de permettro á chacun de voir, 
dans les questions traitées ici, ce qui est démontré et ce 
qui ne Test pas. 
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Page 126, note au lieu de auctorite, lisez : aucto rítate. 

Page 141, derniére ligue, au lleude cello, lisez: ceux. 

Page 176, note 6, aprés aut, ajoutez : meus. 

Page 194 note 3, au lieu de romulos, lisez : romuleos. 
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Page 254, ligne 11, au lieu de oTro^áijv lisez c7ropáSv¡v. 

Page 319, ligne 6, au lieu de en vertu du dipióme, lisez-, aprés le congé. 
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CHAPITRE PREMIER * 


LA TRIBU EST-ELLE UNE DIVISION DES TERRES 
OU DES PERSONNES? 


11 existe plusieurs travaux estimables sur les tribus romai- 
nes.Malheureusement, la plupart dessavants se sont occupés 
presque exclusivement de la question géographique ; ils ont 
négligé ce qui me semble le plus essentiel, c’est-á-dire de 
définir, de préciser le caraclére et le but pratique de la 
tribu. En effet, on ne trouve chez ces auteurs que des idées 
vagues, des notions peu precises sur la tribu. On pourrait 
faire la méme observation au sujet des savants qui ont publié 
des traités d’institutions romaines. Quand on est un peu au 
courant de la question, on sent bien sans doute que, dans le 
fond, ils suivent sur ce point la doctrine de M. Mommsen ; 
mais on le devine plutót qu’on ne le volt. C’esl ainsi que, 
faule d’avoir bien établi leur point de départ, MM. Beloch et 
Kubitschek, les auteurs des derniers travaux sur les tribus, 
n’ont pas retiré de leurs laborieuses recherches tout le fruit 
qu’ils pouvaient en attendre. 

Je voudrais essayer de combler cette lacune que jeviens de 
signaler et tácher de montrer ce qu’est la tribu romaine, le 
role qu’elle a joué dans l’histoire de Rome. 

(*) Grotefend, Imperium romanum tributim descriptum, Hanover, 1863 , 
J. Beloch, Der Italische Bimd, Leipzig, 1880 (notamment chap. II). W. Kn- 
bitschek : de Romanar uní tríbuum origina ac propagaiione, Wien, 1882, 
W. Soltau : Ueber EntsLehung und ZusciHWiensclzung der alti'aimischan 
Volksversammlungen (p. 375-528), Bcrlin, 1880. 
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ÉTUDE SUR LES TRIBUS ROMA INES 


1. — Définition de la tribu d’aprés les auteurs anciens 

et l’kistoire. 


M. Mommsen est le seul, jusqu’ici, qui ait résolument 
abordé, ce probléme. 11 l a tranclié avec sa netteté habituelle 
et la solution qu’il a proposée est a peu prés universellement 
adoptée en AUemagne (1) ■ 

Dans son premier travail, il y a plus de quarante ans, 
M. Mommsen constatait déjá que la tribu romaine avail un 
caractére géographique, qu’elle était un district, une división 
du territoire romain ou plutót de Y ayer privatiis (2). llprécise 
davantag'e dans ses « Recherches romaines * et dans son 
« Dr o ü public » (3). La tribu, y lit-on, est un district renfer- 
mant les immeubles susceptibles de propriélé quiritaire. Elle 
ne concerne les persormes qu indirectemenl ; celles-ci n'ap- 
partiennent á la tribu qu’autant qu’elles sont propriélaires 
d’un immeuble inscritdans cette tribu. End’autres termes, la 
tribu est réelle et non personnelle. La conséquence de cette 
définition, c’est que la tribu étant liée á la propriété immobi- 
liére s’acquerra ou se perdra avec celle-ci. Ainsi un citoyen 
romain est-il propriétaire a Arpinum, qui appartient á la tribu 
Cornelia, il sera inscrit dans cette tribu ; vient-ii á ven- 
dré son bien, ii cessera de taire partie de cette tribu et ne 
sera inscrit dans une aulre qu'autant qu’il deviendra de nou- 
veau propriétaire d’un bien situé, soit dans son ancienne 
tribu, soit dans une nouvellc. Tels sont les resultáis de la 
théorie de M. Mommsen. 

Cet étatde dioses aurait duré jusqu’á Eextension du droit 


(1) Soltau et liarlo wa ne l’adoptent qu'en faisant certaines restrictions. 

(2) Die Rremischen Tribus (Aliona 1814), p. 2, seq. 

(3) Raemische Forschungeu (Berlín 1864), 1, p. 62-151, sq. Síacitsrecht , 
2® éd., 2, p. 3/5.33 i . Voyez encore son CotnmentUrire de l’inscrjption 
d’Adramyliurn, Ephemeris epigr., 4, p. 218, sq. 


AUTEÜRS ANGIENS. — DÉFINITION DE LA TRIBU U 

de cité á tous les italiques, á la suite de la guerre sociale. De 
cette époque dateraifc un changement radical dans les tribus. 
Désormais, la tribu ne dépendrait plus de la propriété d’un 
fonds, elle serait attachée a Yorigo. Je m’explique. En accor- 
dant lo droit de cité aux coinniunes italiques, le législateur 
romain aurait décrétó que cha cune d’elles serait inscrile 
dans une tribu déterminée. Cette tribu aurait appartenu une 
fois pour toutes aux membres de la coinmune qui la trans- 
mettaient héréditairement á leurs enfants. Quant aux anciens 
citoyens de la ville de lióme ou des villes qui étaient en pos- 
session de la citó avant la guerre sociale, une autre loi du 
méme genreles aurait rattachés, eux aussi, a une tribu d’ori- 
gine. En résumé la tribu, de réelle et variable qu’cllo était 
jusque-lá, serait subüeinent devenue personnelle et hérédi- 
taire a la fin du VID siécle. 

Cette conception de la tribu est-elle fondée? Est-elle d’ac- 
cord avec les text.es des auteurs anciens et avec les faits his- 
toriques? C’est ce quenous allons examiner. 

On ignore quel est le nombre des tribus établies par 
Servias Tullius : les uns croient qu'il n’y en eut tout d’abord 
que quatre, tandis que les autres en comptent trente (1). 
Toujours est il qu’au debut de la Képublique, on trouve 
vingt et une tribus : quatre urbainos, Palatina, Collina, Esqui- 
lma, Succusana; dix-sept rustiques, Aemilia, Camilla, Clau- 
dia, Cornelia, Fabia, Galería, Horatia, Lemonia , Menenia, 
Papiria, Poliia, Pupinia, Homilía, Sergia, Voltinia , Votaría et 
Clustumina. 

On peut remarquer que seize de ces tribus portent le ñora 
de gentes patriciennes dont dix seulement ont laissé des traces 
dans Fhistoire (2). La Clustumina íait seuie exception á cette 
régle ; elle a recu un nom de lien et se rattache par la á 
la série des quatorze autres tribus dont le nom s’est formé 
de la méme maniere. 

(']) Yoyez mes Institutions poli tiques 1, 2 "10. 

í2) Nous avons mis cu italiques Íes tribus dont les gentes qui leu* on 
douué leur nom ne sont pas historiquement connues. 
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A cgs vingt et une tribus vinrenls ajouter : en 061 , la Stcl- 
latina, la Tromeníina, la Sabatina el FArniensis ; en 396, la 
Pomplina et la Publilia; en 422, la Msecia et la Scaptia ; 
en 436, l’Oufentina et la Falerina ; en 43a, FAniensis el la 
Terentina ; enfin en 313, la Velina et la Quirina. 

Les tribus ayant ainsi atteint le nombre de trente-cinq, la 
liste fu i cióse définitivement et ce cbiffre resta invariable 
tant que dura cette insíitution ( 1 ). 

Ponrquoi cette création constante de nouvelles tribus 
jusqu’en 313? A quel but répondaient-elles ? 

On peut faire á cette question Irois réponses : l’augmenta- 
tion du nombre des tribus était, la conséquence ou de l’ac- 
croissement du territoire national, ou de la propriétéprivée, 
ou enfin du nombre des citoyens romains. Expliquons-nous. 
Le résultat cl’une conquéte pouvait consister dans une exten- 
sión du dómame public et dans une augmentation du nombre 
des sujets ; on pouvait encore dislribuer ce domaine viritim 
entre les citoyens ( adsignatio viritana), ou y envoyer des 
colons ; enfin, les vaincus recevaient parfois le droit de cité a 
titre de municipes . Tels étaient les trois genres d’accroisse- 
ments dont était susceptible FÉtat rornain. Auquel des trois 
répond la tribu ? 

Si nous consultons Tite-Live, il nous répondra que toute 
création de nouvelles tribus esl due á F augmentation du 
nombre des citoyens; c’est ce qudl di t expressément chaqué 
fois qu’il sígnale l’apparition de nouvelles tribus (2). Tel est 
aussi le sentirnent de Festus dans les fragments qu’il nous a 
laissés sur les tribus, fragments qui ont d’autant plus de 
valeur, quila sont empruntés au savant ouvrage de Varron 
sur ce sujet( 3 ). 

Ainsi les textes sont forméis ; c’est Faugmentation du norn- 

('*) 0n a cru á tort sur la foi de Velleius Patereulus (2, 20), et d’Appien 
{b. c. 1, 40) que huit ou dix tribus nouvelles avaient été creces aprés la 
guerre soeiale pour recevoir les novi cives. Ceei doit s’entendre, comme ou le 
verra plus loin, de i inscripLiou dans huit tribus aaciennes. (Beloch p 37 ) 

(2) 2, 16; 0,5; 8, 17 . 

(3) V. Oufenlina , Romulia, 
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bre des citoyens qui rend nécessaire la création des nouvelles 
tribus ; ce n’estpas l’augmentation de la populationsujette, 
nicelle du territoire public ou privé, du moins aucun texte 
ne le dit. 

Inlerrogeons maintenant l’histoire et voyons si elle con- 
firme ou démentle témoignage des auteurs anciens. 

1. — Demandons-nous tout d’abord si l’exlension du terri- 
toire romain avait pour conséquence la création de nouvelles 
tribus? Un ou deux faits vont suffire k prouver qu’il n’en est 
ríen. Ainsi, on remarquera que depuis la fonda tion de la 
République jusqu’á l’an 367, le nombre des tribus est restó 
invariablement fixé á vingt el une. Or, dans 1’intervalle, le 
territoire romain a plus que doubló (I). II est vrai que le 
nombre des citoyens, loin d’augmenter dans la méme pro- 
portion, est resté k peu prés stationnaire. En effet le chiffre 
des citoyens est de 130,700 en 256 et de 152,578 en 361. De 
méme, dans les soixante années qui suivent la création de 
la trente -troisiéme tribu (la Falerina en 455), on n’en augmente 
pas le nombre bien que Rome ail considérablement accru 
son territoire (2). 

2. — Est-il plus vrai de dire que 1’ augmenta tion du nombre 
des tribus soit dúe a I’agrandissement non pas du domaine 
public, mais du domaine privé? Tel est, je l’ai déjá indiqué 
le principe fondamental sur lequel repose la théorie de 
M. Mommsen, et ce principe est adopté par laplupart des éru- 
dits allemands (3). 

Le domaine privé s’est considérablement augmenté pen- 
dant le premier siécle de la république par suite des partages 
de Vager publicus. L’histoire menlionne dans cette période 

(1) Conquéte de Norba (262), d’Anüum (2o7), d Ardée ( 3T 2 } , de Fidénes 
(319-328), de Labicum (336), d’Anxurou Terracine (348-354), de Véies (3o8), 
de Falisque et Capéne (365). Voyez sur Félendue du territoire romain á 
cette époque Niebuhr, Roem. Gesch., 2, 79. Schwegler-Cíason, 4, p 48. 
Belocli, p. 30. 

(2) Par suite de la troisiéme guerrc Samnite, la sonmission de ce peuple et 
de sos al lies, les Étrusques, les Ombriens et les Gaulois Sénonais. 

(3) Notamment Beloch, p. 31. 
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la loi agraire do Sp. Cassius (268), la loiícilia de Aventino pu- 
blicando (298), la loi agraire de Sp. Maelius (338), et enfin 
la loi agraire relative au territoire de Véies (361). Cependant, 
nous le savons, on n’a créé de tribus nouvelles qu’en 367 et 
leur nona ne rappelle aucunement les lois agraires que nous 
venons d’énumérer et qui toutes, <á 1 exception de la derniére, 
remontent á une époque tres éloignée. On peut done en con- 
clure que ces nouvelles tribus ne doivent pasleur existence 
a Paugmentation du domaine privé produite par ces lois. 11 
esl bien plus vraisemblable de croire qu’elles sont destinées 
á recevoir les habitants de Capéne, Falisque et Véies auxquels 
la cité a élé accordée l’année précédente (366) (1). Ce qui le 
pro uve, e’est que la prendere de ces villes est effectivement 
inscrite dans l’une des quatre nouvelles tribus, la Stella- 
tina (2) . 

Poursuivons l’énumération clironologique des lois agraires. 
Nous trouvons, en 371, la loi de agro Pomptino, en 387, la fa- 
meuse loi Licinia. Ce n’est qu’en 396, qu’on cree deux tribus 
nouvelles : la Pomptina et la Publilia. Ici, il íaut bien recon- 
naitre que 1’une de ces tribus rappelle le nom de la loi agraire 
de 371 ; mais ce qui affaiblit singuliérement l’argument que 
l’onpo.urrait tirer de ce rapprochement, c’est qu’il s’est écoulé 
vingt-cinq ans entre le partage des Ierres et la création de la 
nouvelle tribu. 

D’ailleurs, comment admeltre, avec une pareille théorie, 
que la loi Licinia, la plus importante de toutes les lois agrai- 
res jusqu’á celle des Gracques, qui se borne ala faire revivre, 
n’ait pas eu pour résultat la création d'un plus grand nombre 
de tribus? 

Enfin, si 1 on se reporte aux dates de 1’etablissement des 
huit derniéres tribus (422, 436,435, 513), on verra qu’aucune 
d’elles ne correspond á une distribulion du domaine public 

(1) Liv.6,4: Eo anuo in civitaiam accepti , qui Veientmm Capenalium ac 
Faliscorum per ca bella transfugemnt ad Romanos, agerque iis novis civibus 
assignatus. 5 : Tribus quatuor ex novis civibus additae. Schwegler 3 278 

(2) Beloch, p. 31. 5 ’ 
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entre les citoyens. Nous ne connaissons, dans cette période, 
qu’une loi agraire portée aprés la guerre contre Pyrrhus (1) ; 
toutes les autres, les lois Flaminia (§22), Semprorba (621) ele, 
sont postórieures á la clóture de la liste des tribus. 

Si les nouvelles tribus étaient établies en vue des augmen- 
tations du domaine privé, toute loi agraire, emportant forcé- 
ment transformation du domaine public en domaine privé, 
devrait avoir pour conséquence nécessaire la création de 
nouvelles tribus ; on vient de voir que, parmiles nombreuses 
lois agrairos que nous connaissons, une seule se rattache par 
le nom á une tribu, la Pomptina, et encore est-ce la probable- 
mcnt une simple coincidence, car le parlage de Pager Pomp- 
tinus a précédé de vingt-cinq ans la création de la tribu 
Pomptina. 

3. — Oulre Yadsignatio virUana dont nous venons de paiier, 
il y avait Yadsignatio coloniaria qui était aussi un moyen de 
transformer Y ager publicus en ager prívalas. Ces dislributions 
c’est-á-dire les fondalions de colonies de citoyens romains — 
les seules dont je m’occupe en ce moment — justifient-elles 
davantage la création de nouvelles tribus? 

Pour !e savoir, il y a un moyen bien simple, c’est de dres- 
ser la liste des colonies romaines, d’inscrire á colé de cha- 
cune la tribu á laquelle elle nppartient, et de comparer la 
date de la fondation de la colonie á celle de Pétablissement 


de la tribu. G’est ce que nous avons fait. Malheureusemenl, 
comino on pent le voir, notre tablean est fort incomplet, car 
nous ne possédons pas la tribu de toutes les colonies. 

Ge tablea u, sans doute, présente de nombreuses lacunes, 
mais les quelques indications qu’on y trouve sont de la píos 


baute importarme . II se divise en deux partios : la premiare 
comprendías colonies romaines fondees avant Pan 513, date 
de la clóture de la liste des tribus, et la seconde cedes, qoi 


ont étó établies aprés cette dale. G’est la prendere, on le 


sont, 


qui est de beaucoup la plus interossaiite pour nom 


(1) Colum, I praef, 14. 



Ostia . ■ . ► 
Antium . 


Sinuessa 

¡Sena Galilea. . . ■ 
Castrnrn Novum 
Aosium 
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Fregenae.. 

Pyrgi 

Puteoli 

Volturnum 

Liternum., 

Salernum 

Buxenlum 

Sipón tu m ...... 

Tempsa 

Croton 

Pctentia. , ...... 

Pisaurum ...... 

Parma 

¡Víutina 

alurnia 

raviscae 

Puna ........ .. 
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Fabrateria 

Minervia ....... 

Neptunia 

Narbo Marlius. . 
Dertona. ....... 

liporedia 

Floren lia 
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M arcius 

416 

Palatina 

Plus tard dans la. Quirina 

425 

0 ufen ti na 
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Te r en tina 

Id. 

Tere n tina 

471 

i i ■ i * r ■ i 

Id. 

Papiria 

507 

Pollia 

Id. 

a a a a , ■ .r ■ ' 
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563 


. 560 
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Id. 

p m .i L ■ ■ ■ r 

id. 

- , P . h 

. Id. 

Falerina 

Id. 


Id. 

B ^ n ü ■ ^ 

Id. 

■ ■■ ■ ■ - ■ + - ! 

J Id. 

. , B ,. , . r u 

570 

Ve lina 

Id. 

Camilia 

Id. 

Pollia 

Id. 

Pollia 

571 


573 

Stellatina 

574 

Galería 

597 

Velina 

o 

co 

zo 

Tromentina 

632 

* ■ f ■ ■ » í * 

Id. 

J 1 r ■! ■ ■ i. ■ j 

636 

Papiria 

654 

Pomptina 

654 

Pollia 

Avaul Sylla 

Sea p ti a 


DATE 
DE I.E UIl 
GRÉATION 
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On re m arquera d abord que toutes les colonies romaines 
sont inscrites dans une tribu rurale. Ostie seule fait excep- 
tion á la régle : elle ost dans la Palatina. On a donné de ce 
fait diverses explica tions. Pour les uns, Ostie serait, en quel- 
que sorte, le prolongement de la ville de Rome, c’est-á-dire 
du quartier urbain formant la tribu Palatina (1); pour les nu- 
tres, les colons d Ostie, tires de la plebe urbaine, auraient 
conservé leur tribu d’origine (2). Nous ne pouvons admetlre 
ni Pune, ni l’autre de ces opinions : la premiére, parce qu’elte 
est purement hypothétique ; la seconde, parce que, si elle 
était fondée, le méme résultat aurait dü se produire dans 
toutes les autres colonies romaines, puisque toutes — ou 
presque toutes — ont recu des plébéiens de Rome. A mon 
sens, la véritable explication déla situation particuliére de la 
colonie d’Oslie, au pointde vne qui nous occnpe, se trouve 
dans la date de sa fondation. Ostie est uno colonie du tcmps 
des rois ; lors de sa fondation par Ancus Marcius, il ne pou- 
vait pas étre question pour elle de tribu ; ce n’est que plus 
tard, aprés la reforme Servienne, soit sous le régne de Tar- 
quín, soit dans les premiers temps de la République que cette 
colonie a ótéinscrite dans une tribu; mais á cette époquo il 
n’existait aucune distinction entre les tribus urbaines et ru- 
rales, et voila pourquoi Ostie a pu étre attríbuée a la Pala- 
tina. Cette distinction une fois établie (3), aucune des colonies 
ultérieurement fondées n’a été inscrite dans une tribu in - 


baine. 

Ainsi les colonies romaines sont inscrites dans une tribu 
rurale, sauf une exception qui vient d’étre expliquée. Mais 
quel rapport y a-t-il entre la colonie et sa tribu ? 

C’est dans notre tableau que nous devons chercher Ja 


réponse a cette question . , 

Depuis l’avénemcnt de la République jusqu’a Tan M* , 
neuf colonies romaines ont été fondees et 1 on a cree qnaloizc 


(1) Beloch, p. 28 ; Em. llerzog, tíeschichte mal System, Un>W, ly,Nj ’ P' 3 * 1 2 


(2) Kubilschek, p. 25. _ . 

(3) Voyez mes Inst. poiit., 1, § 10, note 10 et infra, c iap. 



12 ' ÉTUDE SU R LES TRIBUS ROMAINES 

tribus nouvelles ; il est done impossible de croire que l’aug- 
mentation du nombre des tribus corresponde toujours á la 
fondalion d’une colonie romaine. Ne savons-nous pas en 
effet, qu’avant qu’aucime colonie ait été fondée, il y a eu, 
sous la République, Jiuit tribus nouvelles ? Nolre tableau 
vient encore confirmer cette maniere de voir. Je laisse de 
colé la seconde partie et je m’en tiens á la premiére. On y voit 
que Castrum novum, colonie fondée en 471, estinscrite clons 
la Papiria, Aesiuin, fondée en 507, dans la Pollia, deux tribus 
qui apparlienncnt au groupe des dix-sept rurales primilives. 

Mais s'il est vrai de dire qu’en général, il n’y a aucun rap- 
port clironologique entre une colonie et sa tribu, cela n’est 
pas exact dans tous les cas. Notre tableau nous offre trois 
exemples contraires. Terracine, colonie fondée en 425, appar- 
tient a la tribu Oufentina qui date de 426; Minturnae et Sin- 
uessa, créées en 458, apparlienncnt toules les deux a la 
Terentina qui est de 455. Dans ces trois cas, il y a incontesta- 
blement un lien étroit entre ces deuxfails: la fondalion de 
la colonie ella création de la tribu a laquelle elle serattaclie. 

Le me me rapport exist e-t-il quant au territoire? En d’autres 
termes, la colonie est-elle voisine du siéa-e de sa tribu? II y a 
ici une parlicularité á signaler, etjecrois qu'elle a son irn- 
portance : c’est que, a ce point de vue, les trois colonies ne 
son t pas placées dans la méme situation. Terracine touche au 
territoire de la tribu Oufentina, situé entre Privermim et la 
mer ; mais il n’en est pas de méme des deux autres colonies, 
Min turnes et Sinuessa qui, situées entre les deux tribus Ou- 
ferdina et Falerina, sont assignées a la Terentina placée a Lau- 
tre extrémité de Yager romanus , dans le pays des Éques ou 
des Herniques (i). 

Mais je dois me borner ici á signaler ces faits, sauf á en 
donner l’explication plus loin (2). Le seul point que nous 
ayons á exarniner, c’est de savoir si chaqué création d’une 

(1) Beloch, p. 3i. Voy. sa caríe de ¡'empláceme ut des tribus. Voy. aussi 
Corp. insc. 10, p. 4o¿5, 595. 

(2) Infra , chap. 11 . 
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nouvelle tribu correspond a un partage de V ager publicus . Oh 
vient de voir que cela n’est pas vrai de Yadsignatio colonia- 
ría, puisque la plupart des colonies ont été inscrites dans 
des tribus antérieures á leur fonda tion et que, d’autre part, 
il y a eu des tribus créées dans une période ou Horne n’avait 
point fondé de colonies. 

4. — Si la délinition de M. Mommsen est exacte, il estévi- 
dent que 1 ineorporation á Rome de nouvelles communes (niu- 
nicipia ) (1) ne devrait jamais avoirpour consóquence lacréa- 
tion de nouvelles tribus. Dans mon opinión, au contraire, 
c’est surtout dans cette hypothése que l’augmentation du 
nombre des tribus trouverait sa raison d’élre puisque l‘incor- 
poration de oes municipes a pour effeL d'accroitre le nombre 
des citoyens. Si l’on veut rásoudre ce probléme, il suffit de 
faire pour les municipes ce qui vient d’étre fait pour les colo- 
nies romaines, c’est-á-dire de dresser un tablean des mu- 
nicipes et de leurs tribus. Malheureusement, ce travail offre 
de grandes difficultés, car l’un des renseignements les plus 
importants, la dale de l’incorporalion du municipe, nous fait 
souvent défaut. Aussi nous bornerons-nous á relever lesfaits 
les plus certains. 

Tite-Live nous apprend qu’aprés la guerre Latine ( 416 ), 
Lanuvium, Aricie, Nomentuin et Pedutn recurenl le droit de 
cité (2). Ces municipes sont inscrits dans les tribus salvantes : 
Lanuvium dans la Maecia fondée en 422, Aricie dans mora- 
da, Nomentum peut-étre dans la Cornelia. Nous savons éga- 
lement que Tusculum municipe depuis 373 est inscrit dans la 
Paparía (3). Enfin Tite-Live nous dit qu’en 566, Formies, 
Fundí et Arpinmri obtinrent le jus sufpragü et qu en consé- 
quence ces trois municipes furenl inscrits, le premier et le 
second dans PAemilia, le Iroisiéme dans la Cornelia (4). Voilá 

(1) Voyez mes Inst. polit ., c ¿ , § 85 b. 

(2) Liv. 8,14: Lanuvinis cautas data ..... Aricini, Nomentamque ec teda- 
ni eodemjure, quo Lanuvini , in civitalem recepta 

(3) Beloeh, p. 31. . 

(4) Liv. 38,36: De Fonnianis, Fundanisqae municipibus et A) pena i u , 



14 EXUDE SUR LES TRIBUS ROMÁINÉS 

a peu prés tous les renseignements que nous possédons sur 
l'entrée des municipes dans la citó et sur Ieurs Lribus. Les 
autres ont recu le droit de cité a uno dato inconnue : on sait 
seulement que celte date serait antérieure aux lois Julia et 
Plautia Papiria qui ont étendu le droit de cité á toute l ítalie, 
á la suite de la guerre sociale. 

Vovons maintenant quelleestla conclusión qui découle des 
fails incontestés que nous venoxis d’établir . Est-il vrai, 
coimne 1’affirme M. Mommsen (1) et, aprés lui, M. Belocli (2), 
que, lorsque les Romains incorporent des municipes, ils ne 
créent jamais á leur usage de nouvelles tribus? C’est vrai 
dans la plupart des cas que nous connaissons, mais on a vu 
que nous en connaissons tres peu. C’est ainsi que Formies, 
Fundí, Arpinum, Aricie, Tusculum et peut-étre Nornentum 
sonl inscrits dans une des dix-sept tribus rurales primi tices. 
Mais je m’étonne qu’on n’ait pas remarqué que cetle régle ne 
s’appliquait pas á Lanuvinm. On a vu, en effet, que ce municipe 
qui dale de l’an 416, a été inscrit dans la tribu Maecia créée 
quatre ans aprés. La création d’une tribu nouvelle pouvait 
done avoir pour bul de recevoir des municipes. 

Mais le cas de Lanuvinm n’est pas isolé; on peut y ajou- 
ter celui de Capéne. Capéne est qualifió de tres ancien muni- 
cipe et M. Belocli croit qiril a été incorporó a Home aprés la 
chute de Véies, en 359 (3). Or ce municipe est inscrit dans la 
Stellalina créée en 367. Voila déjá deux municipes inscrits 
dans des tribus nouvelles et peut-étre le nombre en serait-il 
plus grand si nos renseignements élaient moins rares. 
Enfin M. Belocli est obligó de reconnaitre que les deux der- 
niéres tribus créées en 513, la Quirina ot la Velina, étaient 

C. Valerius Tappus tribunus plebis prornulgavit , uti us suflragiilatio 

{nata sine auffragio habuerant civil atem) esset Rogatio per lata 

est ut in Aetnilia tribu Formiani et Fundará , in Camelia Arpíñales 
ferrent alque in his tribubus tum primum ex Valerio plebiscito censi 
sunt. 

(1) Slaastreckt, 2 e éd, % 375. 

(2) p. 31. 

(3) p. 119. 
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destinées a reeevoir les municipes de la Sabine et du Pice- 
num (1) ; mais il croit que c’est la une innovation. Une étude 
plus attentive des fails, que lui-méme a constatés, lui aurait 
montré que cette pratique n’était. pas si nouvelle, puisque 
déjá la Siellatina et la Maecia ont eu une destination analo- 
gue a celle qu’il assigne á la Velina et á la Quirina. 

En résurné done les fails historiques nous montrent que 
les quatorze tribus eréóes depuis la république ne correspon- 
dent pas á un partage par tete ( adsignatio viritana ) du 
dómame public, sauf peut-étre la Pomptina; qu’il en est 
autrement des colonies et des municipes, car nous avons 
trouvé ces deux sortes de communes inscrites dans des tri- 
bus créées en méme temps qu'elles. 

Ces résultats ne sauraient se concilier avec la définition de 
M. Mommsen, le dernier surtouL 11 suffísait d’ailleurs de 
lire le passage cité plus liaut de Tite-Live (2), au sujet des 
municipes de Formies, Fundi et Arpinum, pour s’on aperce- 
voir. On a vu que ces trois municipes ont recu la tribu en 
méme temps que le jus suffragii qui, jusqu’alors, leur avait 
fait défaut. Or la concession du droit de suffrage ne change 
ríen á la condition des terres ; cela est d’autant plus vrai 
que tout le monde admet que les municipes sine sufragio 
sont placés, au point de vue du droit privé, sur le méme 
pied que les citoyens romains Optimo jure (3). Ainsi done, ce 
sont bien des novi cives et non des terres que ces tribus vont 
reeevoir. La circonstance qu’il s’agiticide tribus déja ánden- 
nos ne fait rien a l’affaire, car ce qui est en discussion, c’est 
uniquement ceci : la tribu est-elle destinée aux terres ou aux 
citoyens? Or si nous démontrons que telles ou telles tribus, 
anciennes ou nouvelles, peu importe, ont été ou créées ou 
méme simpleinent augmentées par le seul fait de 1 ’adjonc- 

(1) p. 31, 32. 

(2) Liv. 38, 36 . 

(3) Inst. polit. 2, § 85 b. Mommsen reeonnait lui-méme que les tnum - 
cipes sine sufragio ont le connubmm et le cornrne rehira. Die roerá. T» i bus, 
p. 159. 
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tion de nom cives, nous démontrons par la que le caractére 
essentiel de la tribu esl bien personnd et non récL 

Telle est, on Fa vu, la conclusión qui se dógage des faits 
hisloriques que nous venons d’étudier. On nous objectera 
peut-étre l’inscriplion des colonies de Terracine dans l’Ou- 
fentina, de Minturnes et Sinuesse dans la Terenlina. 

En effet, il semblerait au premier aborcl que Ton fut en 
droit de dire que puisque ces trois colonies se rattachent par 
leur date, et l’une d’elles méme par son territoire, á la tribu 
á laquelle elles apparliennent, c’est probablement parce que 
Fon a creé ces nouvelles tribus áleur intention. Et comme la 
í'ondation dame colonie n’implique nullement l’accroissement 
des citoyens, puisque c’est a des citoyens que le territoire 
colonial esl distribuó, inais seulement raccroissement du 
territoire privé, ne rósulte-t-il pas de la, pourrait-on dire, 
que les tribus ont véritablement pour butde contenir le nou- 
vel ager privatus ? 

Ce raisonnement ne samad nous convaincre, etvoici pour- 
quoi. Sans douie, il est bien vrai, qu’en général, les colorís 
sont déja citoyens romains; ils sont recrutés surto ut parmi les 
prolétaires de la capitale (i). Mais ce qu’il ne faut pas oublier 
non plus, c’est qu’en allant s'établir sur le sol de la nouvelle 
colonie, ces citoyens changent leur origo ; ils cessent d’étre 
inscrits dans la tribu urbaine á laquelle ils appartenaienl, 
poui 1 entrer dans la tribu rustique déla colonie. En réalité, si 
les colorís ne sont pas ordinairement des no vi cives (2) dans 
le sens absolu du mol, ce sont du moins des citoyens transió r- 
més. Ce qui le prouve jusqu’á i’évidence, c’est que, quoique 
les colons soient recrutés en immense majorité parmi les£r¿~ 
bules des tribus urbaines, les colonies sont toujours inscrites 
dans uno tribu íustique. II faut done bien, de toute nécessité, 
que t o? igo des colons ait changó puisque leur tribu a changó. 
C’est ce que nous pouvons d’ailleurs, constater pour la 

(i) Cic. de leg, agr. 2, 29, 79. 

(Si) Voy. Liv. B, 4. Et Antium nova colonia rnissa cum eo, ut Anticuibus 
permití eretur si et ipsi adscribí coloni vallen t. 
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periodo de l’Empire oú bous voyons des colons, dans les 
ínscnptions, prendre deux tribus, celle qu’ils avaient avant 
d etre envoyes dans la colonie et celle de la colonie. 

En voici nn exemple : 

DIIS. MANIBVS 
L. ENNI. L. F. POM 

ptina. optato 

DERTONA. TRIB 
SCAPTIA. VETERA 
NVS. EX. COH. II. PR. 

[-). RVFÍ. MILITA VIT 
ANNIS. XVII. VIXIT 
ANNIS. XL. TESTAME 
NTO. FIERI. IVSSIT. FE 
CERVNT. L. ENNIVS 
THREPTVS. ET. L. ENNI Vi 
ATIIICTVS. PATRONO 
PIENTISSIMO. ET. SIBí 
POSTERISQVE. SVORVM (1) 

® Aux dieux Manes de Lueius Ennius, fils de Lucius, de la 
tribu Pomplina, Optatus, de Derlona, de la tribu Scaptia, 
vétéran de la Il e cohorte prétorienne, de la centurie de 
Rufus. 11 a serví dix-sept ans et vécu quarante ans. 11 a ordormé 
' dans son testament qu’on lui fit (ce monument). 11 a étó fait 
par L. Ennius Threptus el L. Ennius Athictus a leur patrón 
tres bienveillant ainsl que pour eux et leur postérité. » 

Cette inscription. trouvée á Rome, est un peu embarras- 
santo parce qu’elle ne nous fait pas connaitre Yongo primi- 
tive de L. Ennius Optatus. M. Mommsen suppose que ce 
personnage était inscrit primitivement dans la tribu Pomp- 
tina, puis qu’aprés son congé, il a été envoyé á Derlona et 
inscrit dans la tribu de cette colonie, la scaptia (2). 

(í) Henzen, 6426, aven la note de Mommsen. VVilm. 2708. 

(2) Note ap, Ilcnz. C426 : Mihi est veteraims o!im Pornptince (n m .ttibtup 
Misil É tildes . 
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i 

Cette explication pourrait éLre acceptéo s’il était prouvé 
que la tribu de Dertona est bien laScaptia. Malheureusement 
de nombreuses inscriptions rangent cette colonie dans la 
Pomptina (1). 11 fautdonc, je crois, rertverser la proposition et j 

dire que ce vétéran, originaire de Dertona de la tribu Pom- 
ptina, a été plus lard inscrit, par changement d'origo, dans 
une commune appartenant a la Scaptia. II esl bien probable 
que c’estcomine colon qu’il a été envoyé dans cette nouvelle 
commune ; sa qualilé de vétéran nous le fait présumer ; mais, 
ne connaissant pas le nom de la citó, il ne nous est pas per- 
mis d’élre plus affirmalifs. 

Nous possédons des documents épigraphiques beaucoup 
plus clairs qui nous donnent á la fois le noin de la cité 
d’origine et celui de la nouvelle patrie. 

DIS MANIBVS 
C. IVLIO. C. F 
LONGINO 
DOMO VOLTINÍA 
PIIILIPPIS. MAGEDO 
NIA. VETERANVS 
LEG. VIII. AVG. DEDVGTVS 
AB. DIVO. AVGVSTO 
VESPASIANO. QVIRIN. 

REATE. SE. VIVO. FECIT 
SIRL ET. 1VL1AE. G. LIBERT 
IIELPIDI. GONIVGI. SVAE 
ET. G. IVLIO. C. LIBERT. FELIGÍ. 

ET POSTERISQVE. SVIS. FEG. etc. (2) 

« Aux dieux Manes. A C. Julius, fils de Ga’ius, Longinus, 
de Philippes en Macédoine dans la tribu Vollinia, vétéran de 

tus, deinde, posl deductionem Deitonam, Scaptice. Grotefend, Imperinm 
romanum tribu lim descrip. p. 15, adopte cette explication. 

(R Telle e -^ l’opinion de Beloch, p. 3(1. Voy. infra , l’inscription de C. Gor- 
nelius Verus et supra p. 10. 

(2) Orel I i, 3085, Wilm. 2095. 
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la VIII e legión Augusta, envoyó (cotrnne colon) par le divin 
Augusle Vespasien dans la tribu Quirina á Reate. II s’est cons- 
tiuit co monument de son vivant, pour lui, pour Julia, affran- 
chie de Gaius, Elpis, son épouse, pour C. Julius, affranchi de 
Gaius, Félix, pour sa postérité, etc. » 

11 s’agit d’une de ces inscriptions concernant des soldats 
originaires de Pbilippes en Macédoine cjui ont été envoyés 
comme colons a Reate, dans la Sabine, sous Vespasien. 

Ici, aucun doute n’est possible. G. Julius Longinus, origi- 
naire de Pbilippes dans la Voltinia, a été envoyé comme 
colon, aprés son congo, á Reate, oü l’inscription a été trou- 
vée, et on l’a inscrit dans la Quirina, tribu de cette nouvelle 
patrie. 

ün pourrait relever encore de nombreuses inscriptions 
relatives au changeraent de tribu par suite d’un changement 
d ’origo. Mais il nous suffit d’avoir démontré que, sous J’Em- 
pire, les colons envoyés dans une colonie perdaient leur tribu 
primitive et étaient inscrits dans une nouvelle. Or ríen ne 
prouve qu’il n’en a pas été ainsi de tout ternps. On a vu, au 
contraire, que les coloides fondees depuis l’origine de la 
ré publique étaient toules inscrites dans une tribu rurale, 
bien que les colons fussent recrutés dans la plebe de Home 
composant les quatre tribus urbaines.Dés lors, on comprend 
pourquoi des tribus nouvelles ont pu recevoir les colons de 
Terracine, de Minturnes et de Sinuesse. En réalité, il s’agis- 
sait de recevoir sinon des nouveaux citoyens dans le sens 
absolu du mot, comme cela avait lieu pour les municipes, du 
moins des citoyens renouvelés. 

Je croisméme que Ton pourrait appliquer ce raisonnement 
á rtiypothése oú une portion du dómame public aurait été 
disLribuée viritim á des citoyens romains. Je veux dire que 
dans ce cas la aussi, on comprendrait parfailement nolre 
maniere de voir, la c.réation d’une nouvelle tribu ou l’inscrip- 
tion dans une tribu différente de la prendere. 

Nous n’ a voris pas de preuve certaine qu il en ait été ainsi , 
mais il n’est pas douleux que le citoyen qui rccoit un lot de 
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Ierres, par suite d’un partage, ne soit dans une situation 
analogue á celle du colon envoyé dans une colonie : l’un et 
l’autre changent á'origo. Au surplus, voici une inscription 
qui me parait de nature á justifier notre solution : 

G. CORNEL1YS. C. F. 

POM. DERT. VERVS 
VET. LEG. II. ADI 

DEDUCT. C. V. T. P. 

MISSION. AGR. II 
MILIT. B. COS 
ANNOR- L. H. S. E. etc. (1). 

C. Cornelius, C. f. Pom(ptina tribu) Dert(ona) Veras, 
vel(eramus) leg(ionis) JI adi(utricis), deduct(us) c(oloniam) 
U(lpiam) T(raianam) P(oetovionem) mission(e) agr(aria?) 
altera, milit(avit ?) b(eneficiarius) co(n)s(ularis) annor(um) 

L. h (ic) s (itus) e (st) etc. 

Telle est la lecture de ce texte difticile proposée par 

M. Mommsen. D’aprés ce savarit, Pinscription daterait du 
régne de Trajan et rappellerait Pune des missiones agrarise 
de ce prince. 

G. Cornelius, originaire de Dertona, cité inscrite dans la 
tribu Pomptina, aurait recu des terres dans la colonie de 
Poelovio (colonia Ulpia Traiana) qui appartient á la tribu 
Papiria. Le nom de cette derniére tribu ne figure pas, il est 
vrai, sur le monument, mais cette omission ne prouve pas 
que Cornelius n’y soit pas inscrit. II est plus vraisemblable 
que son héritier aura jugó inutile d’en faire mention, le monu- 
ment ayant été élevé á Poelovio oü il a étó trouvé : le public 
ne pouvait pas s’y tromper. On peut d’ailleurs citer des exem- 
ples d’omissions de ce genre dans des inscriptions relatives á 
des colons. Ainsi C. Carautius de Vienne, envoyé par Vespasien, 
en qualité de colon á Reate ne prend que la tribu d’origine, la 


{1} Corp, I. L. III, 4057. WÜra, 1489 a. R ct T sont liées, B est coupée par 
une ligue transversale. 
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Voltinia. L’inscription étant destinée a Reate, on a négligé de 
mentionner la tribu de cette cité, la Quirina (1). 

Ainsi, tous les faits historiques que nous connaissons s’ex- 
pliquent par la méme idée et ils nous démontrent clairement 
que la oü nous voyons une tribu nouvelle, nous pouvons dire 
qu il y a des citoyens nouveaux. On sail d’ailleurs, ainsi que 
je viens de le prouver, que ces cives novi peuvent avoír 
des origines di verses, c’est-á-dire étre des municipes, des 
colons ou méme des citoyens ayant beneficié d’une adsignatio 
mritana . 


§ 2. — Examen de la doctrine de M. Mommsen. 

Sur quoi done repose la théorie de M. Mommsen ? Sur les 
deux arguments que voici. 

Le premier est tiré d’un texte bien souvent cité á propos 
de cette question, mais jarnais expliqué. Je le reproduis 
done en entier et j’en donne la traduction : Illud quaero , 
sinlne isla praedia censui c emendo, habeant fus civile , sint 
necne sint mancipi; subsignar i apud aerar ¿um, apud censo - 
rem possint ? In qua tribu denique ista praedia censuist i? 
Voici ma traduction : « Je le demande, ces fonds sont-ils de 
la catégorie de ceux qui sont déclarés au cens? le droit 
civil leur est-il applicable ? appartiennent-ils ou non á la 
elasse des res mancipi ? peut-on les donner en garanlie 
au trésor, au censeur ? I) cois quelle tribu enfin les as-tu 
déclarés f » (2). 

C’est la derniére phrase qui fonrnit l’argument. Mais avant 
d’exaininer ce qu’il vaut, il ne sera peut-étre pas inutile de 
se demander de quoi il s'agit. 

(1) Ilorzog. Cal lia Naib. n° 521 : C. Carnudo, C. f. Voltinia, Verecundo, 
Vienna, veterano, coh. Vil. pr. deduelo ab divo Vespasiauo Reate et Carautio 
Phoebo et Carautiae Epenalleni (?) lib. 

(2) Cié. pro Flac. 32, 80 
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Dansle chapilre XXXII comrae dans Ies trois précédenls, 
Cicéron pour employer l’expression tres juste du savant 
commentateur de ce texte, M. R. Dareste, discute plus qu’il 
«’expose un cerlain nombre de questions de droit grec et 
romain des plus délicates (i). Voici, en rósumé, la cause telle 

que l'a reconsliluée M. Dareste. 

Decianus, citoyen romain, s’est íixé depuis trente ans k 
Apollonide, prés de Pergame, oü il exerce le commerce et la 
banque. La, il a attiré auprés de luí la femme et la filie d’A- 
myntas, le plus riche citoyen de la ville ; puis il a amené, par 
fraude, ccíte derniére a lui vendre ses biens. Decianus a pris 
possession des biens vendus et pour se conformer á la loi 
grecque il a fait transcrire son titre (ava^oayv?, proseriptio ) k 
Apollonide. 

De íá, une serie de procos a la suite desquels cette trans- 
eription a été annulée. Une tentative de Decianus pour renou- 
veler cette formalité a Pergame n’eut point de suecos. 

Decianus porte alors 1‘afifaire devant les divers préteurs 
romains qui se succédent en Asie et, en fin de compte, il suc- 
combe : Flaccus prononce conlre lui la restitutio in integrum. 

En résumé, Decianus n’a pu Paire transcrire ses actes de 
vente, et Yin integrum restitutio prononcée contre lui a eu 
pour résuUatde permetlre k ses adversaires d’intenter Faction 
en revendication. Ont-ils usé de leur droit? M. Dareste ne le 
croit pas ; il est d’avis que les dioses sont restées en l’état, 
c est-a-dire que Decianus s’est maintenu en possession des 
biens. 


C ést ici que se place le passage de Cicerón que j’ai trans- 
en! plus liaut. II était, ce me semble, impossible d’en com- 
piendre la portée sans connailre ce qni précéde. ; je montrerai 
bien tót qu on ne doit pas non plus négliger ce qui suit. 

Aprés avoir ainsi rappelé les diverses phases de l’affaire 
el les décisions intervenues relalivement a la vente de ces 
biens, Cicéron continué en ces termes: At haec praedia in 

(1) Ce commeu taire se trouve dans les Mélanges Graux. París 1884. 
p. 7, s. q. 
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censura dedicavisti. « Oublions, ajoute-t-il, que ces blens ne 
sont pas á toi, que ta possession est entachée de violence 
etc. » Suit le passage transcrit plus haut. 

Quelle est Fargumentation de l’orateur? que veut-il démon- 
trer dans cette partie de sa plaidoirie ? On ne le voit pas bien 
elairement. M. Dareste, qui n’a pas attaelió grande itnpor- 
tance je crois á ce paragraphe, suppose que Decianus, pour 
consolider sa situation, a déclaré au cens, á Rome, les biens 
d’Apollonide. Une pareille déclaration, sans préjugerla ques- 
tion de propriété, pou.vait, dans son opinión, avoirun eertain 
intérét pour assurer la possession de Decianus. 

Mais pour que Decianus eut pu faire une serablable décla- 
ration aux censeurs, ne fallait-il pas que les biens déclarés 
fussent censui censendo , c’est-á dire susceptibles depropriété 
quiritaire? Telle est du moins la régle posée par M. Momm- 
sen (1). Orles praedia d’Apollonide, étantsitués dans le terri- 
toire d’une ville libre, n’étaienl pas dans ce cas ; á supposer 
que Decianus en fut réellement propriétaire, il n’aurait pu 
avoir que la propriété ex jure peregrino. Autre difficulté : si 
ces biens ne peuvent fígurer au recensement, commment 
admeltre que le censeur ait pu l’ignorer, connaissant leur 
situation, et, le sachant, les inseriré sur son registre? 

II est done permis, ce me semble, d’hésiter á accepter 
l’inlerprétation de M. Dareste, qui est d’ailleurs, je me bate 
de le dire, Finterprétation universellement admise. Cette 
hésitation neíait qu'augmenter, si Fon recherche quelle peut 
étre, avec cette maniere de voir, la portée de l’argumentation 
de Cicéron. Pourquoi Favocat pose-t-il toutes ces questions á 
Decianus, si ce n’est pour aboutir á cette conclusión : « alors 
méme que tu serais véritablement propriétaire de ces biens, 
ils ne pourraient figurer sur les registres du cens. » 

(1) Staatsrecht, 2, .T75. Soltau (p.425 et s.), ton en admettant que les bien» 
censui censendo sonl plus nonibreux que ne le croit Mointnscn, ) coonnaít 
que les imrneubles d’Apollonide, ne rentraient pas dans ectte catégoiie et pai 
suite ne devaicnt pas figurer sin- le registre du cens. D’apres Dareste eos biens 
auraient oté déclarés comino capilaux et non c o mine propriété foneicje. 
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Qu’im porte, lui répondrait Décianus, ils y figurent, et 

votre argumentaron est des Jors sana objet. 

« A mon avis, il estimpossible que Cicéron ait, produit un rai- 
sonnement aussi faible. Je préférerais prendre la premiere 
p lira se dans un sens dubitatif: « Tu prétends, dirait-il dans 
mon opinión — que tu as declaré ces biens au cens . » 
Etant donnó ce point de départ, les difñcultés que j ai signa- 
Lées disparaissent et l’argumentation devient tres claire. 
e Mais corament aurais-tu pu le faire, répondrait Cicéron, 
puisque ces biens ne peuvent pas étre l’objet d’une pareille 
déclaration? Indique le nom de la tribu dans laquelle tu Vas 
faite, afín que je vérifie. » 

Et remarquez que non sculement cette interprétation est 
conforme au raisonnement, á l’encliainement des idées, 
inais encore á la construction gramniaticale. At haec praedia 

in censum dedicavisti Verum esto : gloriosus fuisti , 

voluisli magnum agri modum censeri , et ejus agri, qui dividí 
plebi romanad non potesl. « Tu as déclaré, dis-tu, ces biens 
au cens. Mais c’est impossible... Soit, admettons que tu 
Vales fait. En ce cas, tu t'es avantagé, tu as déclaré plus de 
bien que tu n’en as, et de ce bien qui ne peut étre distribué 
ala plebe romaine. * (1) Si la premiere phrase iTest pas 
dubitative, que viendrait done faire ce : verum esto ? 

Telle est Vexplication que je propose de ce passage diffi- 
cile. Si elle est vraie, córame j’enai laconviclion, Vargument 
que l’on a tiré de cette phrase in qua tribu denique isla 
praedia censuisti lombe de lui-méme. En effet, il est bien 
évident que, dans cet ordre d’idées, cette tribu n’est pas 
aulre que la tribu personnelle de Décianus. Cicéron poserait 


(1) Voilá encorc une phrase Jont le sens ne me parait pas tres clair. Solt.au 
(p. 419), suppose que Cicerón vcul; dire que eos térros ne font pas partie de 
1 ager publicas, Décianus aurait fait ce raisonnement : ces ierres n’étant pas 
dudomaine Public sont done des agri pri¡>ali. L ora ten r reprocherait ironi- 
quement a Décianus d’avoir ainsi jone sur le dotiblc sens de i’expression 
(trjer pubhcus. Tout cela me semble bien subtil. Je erois plutót que Cicerón 
a voulu rappeler ici que ces térros font partie du territoire d’une cité libre et 
que dés lors elles échappent á 1 État romain. 
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á Decianus cette question qui résume toule son. argumenta- 
tion . t Si tu as véritablement declaré ces biens au cens, 
pourrais-tu nous dire dans quelle tribu tu Tas fait, c’esbá- 
dire dans quelle tribu tu es inscrit? » 

Mais dit M. Solían (1), il ne peuf étre question que déla 
tribu des immeubles, car Cicéron n’ignorait certoinement pas 
la tribu personnelle de Decianus ! Pourquoi l'aurait-il connuc? 
Ne savons-nous pas que Decianus était fixé á Apollonide 
depuis trente ans, et qu’il venait rarement á Rome? (2) 
Cicéron pouvait done tres bien ne pas connaitre cette tribu. 

Enfin, alors méme que Ion n’adopterait pas morí interpré- 
tation de ce passage, il y a de graves raisons pour ne point 
admettre avec MM. Mommsen et Soltau qu’il s’agit ici de la 
tribu des immeubles. 

l n La grammaire s’y oppose, car alors il aurait falla dire 
censa sunt (3) au líeu de censuisti ; 2° la question de Cicéron 
n aurait aucun sens, car on ne devrait pas demander quelle 
est la tribu d’un immeuble, si chaqué immeuble était altaché 
á une tribu invariable : élant donné sa silualion, on aurait dú 
connaitre sa tribu. 

Enfin, l’interprétation que l’on a voutu donner de cette 
phrase serait-elle exacte, que l’argument qu’on pourrait en 
tirer n'en aurait pas plus de valeur, 11 en résulterait, en effet, 
qu’á l’époque de Cicéron — cnst-á-dire aprés la création de 
la tribu personnelle et héréditáire de l’aveu de M. Mommsen 
lui-méme — , la tribu des immeubles subsiste. 11 y aurait done 
désormais deux sortes de tribus : l’une deslinée aux person- 
nes et l’autre aux immeubles. Bien que M. Mommsen ne nous 


(1) P. 387. 

(2) Cic. pro Flac.j 59, 70 : Negotiaris in libera civilate. Prinrum patera 
me esse curiosum : quousque negotiabere, curn praesertim sis tilo loco 
nalus ? Anuos jara triginta in foro versarte, sed lamen (iiu Perjamcno- 
Longo intervallo, si guando Ubi peregrinar i cornmod-um est, Romatn venís. 

(3) Je remarque, á ce su jet, qu il n’y a pas d'expression latine q«i í:0,ies " 
pende a cette idee que des biens sont recen sos. Praedia censa u est num. pas 
une ex p ressi o n usitée, les pnssages de Cicéron (in censum dedicavtsit, cén- 
sate ti, censas es) le démontrent. Le mot n’existant pas, comment la eiiose 
aui ait-clle pu exister ? 
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dise pas formellement que la créalion de la tribu personnelle 
a eu pour effet de remplacer la tribu réelle, il semble que Ton 
soit en droit de supposer que telle est bien sa maniere de 
yo ir (1). S’il en est ainsi, on ne comprend plus ce que vient 
faire la tribu de rimmeuble de Decianus á une époque oü 
c .?tte institution, de l’avis de tons, ne peut plus exister. 

Le second argument de M. Mommsen peut se formuler 
ainsi : les gentes palriciennes qui ont donné leur nom aux 
scize premieres tribus rustiques étaient inscrites, au dé- 
but, dans la tribu qui portad leur nom ; or á une certaine 
époque de l’histoire, nous trouvons des membres de ces gen- 
tes inscrits dans une tribu différenle ; comment expliquer ce 
changement, si ce n’est en disant que la tribu change avec la 
propriété? 

Mais tout d’abord, est-il démonlré que le poinl de départ 
de ce raisonnement soit exact? Est-il vrai que tous les mem- 
bres de la gens appartiennent réellement, au temps de Ser- 
vius, ou plulót au début de la république, á la tribu qui 
porte leur nom? Assurément, c’est la une hypolhése qui n’a 
ríen d’invraisemblable, mais en fin, c’est une hypothese. 

M. Mommsen a prétendu que son opinión élait confirmée 
par rinscription d’Adramytium récemment découverte (2). 
Vovons ce qu’elle nous apprend. 

Ce document, écrit en grec, renferme une liste de trente- 
Irois noms. Ce seraient les noins des sénateurs avant donné 
leur avis dans une délibération faite solennellement per rela- 
tionem. M. Willems ne partage pas, sur ce point, l’opinion 
de M Mommsen ; il est d’avis que nous sommes ici en pré- 
sence d’un décrel rcndu par un magistral entouré de son 
conseil, et que ces noms sont ceux des membres de ce conseil. 

(1) C est ainsi que le comprend Soltau qui, pour son compte personnel, 
tire du texte de Cicerón la conclusión contraire, á savoir que la tribu réelle 
n'a pas été supprirnée. p. 387. 

(2) Ephemeris epigr . t. IV, p. 212 et s.; Bulletm. de correspondan ve halló - 
mr/utí, p. 128 (1878), publication de M. Ilomolle ; correcüoa de MM. Portier, 
Han vctte-Desnault et Lalidiew dans le raéme Bulletm , IV o année, p. 37 G, 
VR année, p. 873 ; Willems, Le Sónat , 2« éd., I, <393 sq. 
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Nous n avons pas á entrer dans les détails de cette disoiis- 
sion. La seule chose qui doive nous intéresser en ce moment, 
ce sont les noms de ces trente-trois personnages dont nous 
avons a us si la tribu. En parcourant cette liste, M. Mommsen 
a remarqué que la tribu n était pas tixe et héráditaire dans Ies 
fa mil les nobles, á 1 époque des Graeques, a laquelle remonte 
ce docurnent (1) ; it en concluí que sa théorie, d’aprés laquelle 
la tribu change avec la propriété, se trouve confirmée par ces 
faits. 


II est certain que si tous les membres d’une gens portant 
le nom d’une tribu ont été rattachés primilivement á cette 
tribu, nolre inscription prouverait qu’ils en ont changé á cette 
époque. On y trouve en effet un Q. Glaudius Ap. f. dans la 
tribu Pollia. M. Mommsen á cause clu prénom de son pére, 
Appius, croit que ce Glaudius est patricien et que des lors sa 
tribu, s’il nV avait pas eu de changemenl, devrait étre la 
Glaudia. A supposer que ce Quintus fu t plébéien et non patri- 
cien, comme le veut M. Willems, en se basant sur le fait 
qu’aucun autre Glaudius patricien ne porte ce prénom , 
M. Mommsen pourrait citer d’autres noms, celui deL. Gorne- 
lius M. f. Homilía qui est un patricien, un Cethegus, et peut- 
étre aussi celui de G. Cornelius M. f. Stellatina qui serail aussi 
un Cethegus d’aprés M. Willems. En tout cas voilá au moins 
un Cornelius patricien qui n’est pas inscrit dans la tribu 
Cornelia. 


Quant aux nobiles plébéiens, qui sont mentionnés dans ce 
docurnent, on peut faire la méme observation : leur tribu 
n’est pas fixe. Par exemple nous y trouvons un L. Memmius 
C. f. dans la Menenia tandis que d’aprés les médailles les 


Menimii sont dans la Galería. Un Cn. Octavius L. f. est dans 


EAemilia, tandis que les Octavii ont, pour patrie d origine, la 
Pomptina qui aprés Eadoption d’Auguste s est chnngée en 


Pabia ou Scaptia. 

J’admets tout, cela, mais 1'iriscriplion d'Adramytium a.joule- 
t-elle quelque chose á nos connaissances? Ce qu elle nous 


(I) II o.sl du cüinmencement du premier siecle A. Chr. 
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apprend n’est pas nouveau. Nous savions deja par Tite-Live 
qu’un membre delagens patricienne des Claudii, C. Claudios 
Ñero, le censeur de l’an 550, était inscrit dans la tribu 
Arniensis (1). Nous savions aussi que C. Marius n’avait pas 
conservé sa tribu d’origine, celle d’Arpinum (2) qui, au con- 
traire, était restée toujours celle des Cicéron depuis 560 jus- 
'que sous FEmpire (3). 

Ainsi, il est done établi que des nobiles , patriciens comme 
plébéiens, n’ont pas toujours eu la méme tribu. Quelle est la 
conclusión qu’on peut logiquement en déduire ? Gelle-ci : que 
la méme tribu ne se perpétuait pas nécessairement dans 
chaqué famille. Mais il ne s’ensuit nullement, que le change- 
ment de tribu ne püt provenir que d’un changement de 
propriété. 

Ne savons-nous pas, en effet, que l’inscription des citoyens 
dans lelle ou telle tribu était dans les attributions des 
censeurs, et que ces magistrals ont usé fréquemment du 
pouvoir qu’ils avaient de modifier la composition des tribus? 
A cet égard, on peut citer notarnment deux censures céle- 
bres : celle d’Appius Claudios Caecus de l’an 442, et celle 
de Fabius Máximos de Tan 450 qui ont bouleversé la liste 
des tribus (4). 

Faut-il rappeler encore que le changement de tribu était 
une conséquence de certaines lois criminelles ? (5) Enfin 
nest.-il pas au moins tres vraisemblable de supposer que la 
fixite des tribus ne s’est élablie définitivement que long- 
temps aprés Servius Tullius, lorsqu’elles ont acquis une 
importance politique par suite du role considérable qu’ont 
été oppelées á jouer les assemblées tributes? 

(1) Liv. 20, 37. 

(2) B oí -gl>e.s i Oeuvres numism. dec. I p. S. 0. Eckhcl, Doet.Nurn. 5, 250. 
Mommsen Roem. Forsch . 1, 62-74. C. Marius est inscrit d'aprés ses mcdaiilos 
dans la Tromentina. 

(3) Liv. 38, 36. Le íils de Cicéron esl inscrit dans la Cornelia. Wilm 1114 
(4-) Liv. 9, 29, 46. 

(3)Lcx Adlia repet. Gorp. Inscr. Lat. 4, n. 198, I. 76,78. Cae. pro Balb . 
25. 57. 
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Nous n'en sommes done pas réduils, on lo volt p„ur 
expliquen les changemenls de tribu éprouvés par cérlains 
patriciens ou par des nobles plébéiens á admettre que la 
tribu étail liée á la propriété et qu’elle s’acquérait ou se per- 
dait avec elle ; par suite l’argument que l’on a voulu tirer de 
ces changements perd toute sa forcé. 

On aurait pu encore citer un passage de Tite-Live (1) qui 
parait au premier abord favorable á la théorie de M. Momm- 
sen; cet historien nous dít que les affranchis peuvent étre 
classós dans toutes les tribus á la condition de posséder des 
immeubles d’une valeur de 30.000 seslerces. Mais on ne s’est 
pas serví de ce texte et Yon a eu bienraison. En effet á quoi 
bon la loi rapporlée par Tite-Live si le principe établi étail 
que la tribu s’acquérait avec la propriété ? Elle eut été évi- 
demment bien inulile et son existence ne prouve quTme 
chose, c’est que le principe n’était pas établi. 


g 3. — Objections 


Aprés avoir examiné les raisons que Fon a fait valoir á 
l’appui de cette théorie de la tribu réelle, il ne me reste plus 
qu’a exposer, en quelques mots, les objections insurmonta- 
bles auxquelles elle vient se heurler. 

On avouera tout d’abord qu’il est bien singulier que cette 
tribu des immeubles serve uniquement á désigner les per- 
sonnes, c’est-a-dire les citoyens romains, qu’elle prenne rang 
entre le gentilicium et le cognonien, qu’elle fasse partie du 
nona propre alors qu’elle ne figure jamais dans aucune dése 
gnation officielle de tel ou leí fonds. Et que l’on ne vienne 
pas nous dire que les documenls font défautjils abondent 
au conlraire. N’avons-nous pas les obligalions aulhenliques 

(1) Liv. 4ó, 11 : et eos {se. libertinos), qui praedmm praediave rustica plu- 
vis sestevíium triginlci miliurn haber ent censendi*»* jus fací uní tsse * 
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des fonds pour les alimenta, un instrumentum flduciae , la 
formule clu cens au Digeste, sans compter les nombreuses 
inscriplions funóraires ou autres renfermant la descriplion 
détaillée de Leí ou tel champ? Dans ces documenls, pas un 
mol déla tribu du fonds (1). Dira-l-on que cette sorle de 
tribu a disparu pour faire place á la tribu personnelie aprés 
la guerre sociale ? Mais alors que devient l’argument tiró du 
passage cité plushaut du pro Placeo ? Comment supposer, 
d’autre parí, que cette tribu, si elle existe, ne se relrouve 
nulle part? II y o, entous cas, deuxlois dont il est impossible 
de justifier le silence sur ce point : c’est la loi agraire do 643, 
et la proposition de Rullus dont nous connaissons les parties 
principales. II s’ag'it bien ici de la transformation de Yager 
publieus en ager privatus. Pourquoi dónele législateur, dans 
sa déíinition tres détaillée des agri privad, ne dit-il nulle 
part qu’ils devront étre inscrits dans une tribu pour revétir 
ofíiciellement leur nouveau caractére ? 

Si la tribu est la conséquence de la propriété d’un fonds 
de Yager privatus , les municipes sine suffragio et les enlo- 
mes latines, devraient en avoir une, car leur territoire a ce 
caractére ; d’un autre cóté, les municipes sine suffragio, les 
LaLins, les affranchis et les citoyennes romaines, pouvant 
acquérir des torres susceptibles de propriété quiritaire, 
devraient étre dans les tribus. Par conlre, le sol des colonies 
établies dans les provinces n’étant pas susceptible de ce 
genre de propriété, celles-ci ne devraient appartenir á aucune 
tribu á moins d’avoir recu le jus üalicum (2). Or, personne 
n’admet aucune de ces conséquences. 


(1) Voy. notamment: Cic. pro Mur, 12, 26; Verr. 2, 12, 32. Corp. lnsc. 2, 
5042 : jundum Baianum, qui est in agro, qui vencriensis voealur pago, 
Olbensi. Wilni. 310. 311. ¿>12. 313. 320. 764 ; dum qui locus ager in fundo 
qui P... L. f. Ter (entina) est esseve dicelur, et in fundo qui L. Pompei M. 
f. Ter. Sulla:. Dans lous ces documente concernant les désignations d’immcu- 
bles, el. dans toas ceux que nous avons trouvés, il n’est jamais question de 
la tribu, ou plutót, si la tribu est citée, c'est pour désigner le propriétaire et 
non la propriété. 

(2) Inst. polit . 2 g 88, p. 82 s. q. 
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Comment expliquer avec cette conception de la tribu, la 
régle suivie envers les Lalins qui, lorsqu ils étalent. á Rome 
au moment des comices, votaient dans une tribu tirée au 
sort(l)? Qu’y a-t-il de commun entre cette tribu et la pro- 
priété? Comment concilier cette régle rigoureuse qui fai t 
dépendre la tribu d’un citoyen de la propriété de ses immeu- 
bles avec les droits des censeurs relativement á la distribu - 
tion des citoyens dans les tribus ? 

Je sígnale enfin la contradiction oü sont tombés les deux 
derniers auteurs qui ont écrit sur les tribus. II résulterait 
des reclierches de MM. Beloch et Kubilschek que Ies Romains, 
loin de répartir les colonies et les municipes dans telles ou 
telles tribus choisies au basard, auraient au contraire obéi a 
une haute pensée politique et se seraient toujours efforcés de 
conserver aux anciens citoyens la prépondérance sur les 
nouveaux. Nous verrons.plus tard si cette assertion est exacte; 
mais comment ces deux savanls ne se sont-ils pas apercu 
q uume pareille conclusión était la condamnation absolue de 
leur conception de la tribu empruntée a M. Mommsen ? 11 est 
bien évident, en effct, que rien n’eüt été plus facile, dans ce 
systéme, que de rendre vaines les précautions prises par les 
hommes d’État romains, puisque chacun des nouveaux citoyens 
pouvaiL á son gré quitter la tribu qui lui avait été assignée. 


(1) Liv. 25, 3. 
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DU ROLE DES TRIBUS 


ET DE LEUR DÉYELOPPEMENT 


IIISTORÍQUE 


§ 1. — Caractére de la tribu. 


Aprés avoir ainsi établi le caractére essentiel de la tribu, je 
voudrais essayer de donner une idée aussi complete que 
possible de cette ínstitution, d’en indiquer le but pratique et 
den montrer, dans ses grandes ligues, le développement 
hislorique. 

La tribu, ainsi que nous l’avons démontré, désignel’ensem- 
ble des citoyens romains fixés dans un district dé terminé. Ce 
n om peut s’appliquer aussi bien au district lui-méme qu’á ses 
liabitants (1) ; mais nous avons vu que c’était á tort que Ton 
avait voulu conclure de la que la tribu fut une división des 
ierres. 

Servius Tullius partagea le territoire romain en un cer- 
tain nombre de ces circonscriptions dont nous ignorons le 
chiffre (2); chaqué citoyen ful, inscrit dans celle oü il élait 
domicilié au moment du premier recensement, et, des lors, il 
se trouva pour toujours attaché, luí el ses descendants, a la 
tribu qui lui avait éló assignée. Pour en changer, il fallait ou 
qu il cliangeát d ’origo ou que le magistrat chargé d’opérer le 

(1) Ex cin pie , 1. Live (¿6, 9) : inde in pupiniam exercilu demisso, 

(<!) Voyez mes Inst. polit 1, § lo. 
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recensement en eüt décidé autrernent. En un mol, la tribu, 
des gu’elle existe, est invariable et liéréditaire. 

C est la, tout le monde l’admet, le caractére de la tribu, 
telle que les documents certains nous la font connaitre. 
M. Mommsen ne le nie pas, mais, ainsi que je Tai dit, il sup- 
pose que cette tribu-la est une institution toute nouvelle qui 
dalerait de la derniére moilié du vu e siéele, de l’époque oü 
les italiques ont recu le droit de cité. Dans son opinión, une 
premiére loi aurait raltaché définitivement les novi cives a 
la tribu de leur origo, puis une seeonde loi en aurait fait 
autant pour les cives veteres. Quelles sont ceslois? On ne 
les nomme pas. En existe-t-il la moindre trace? Aucune. 
C’est done une puré hypothése qui ne saurait infirmer en 
ríen les documents précis que nous avons réunis en faveur 
de notre Opinión. Si, á l’époque bistorique, la tribu est per- 
sonnelle et béréditaire, nous avons le droit de soutenir 
qu’elle a toujours eu ce caractére á moins qu’on ne nous 
prouve qu’il s’est opéré un changement. Or, ce changement, 
ainsi que je Tai monteé, on le suppose, mais 011 ne le prouve 


pas. 

Enfin, on pourrait encore demander á M. Mommsen quel 
est le sort qui est fait, aprés cette réforme, a la tribu ancienne, 
a la tribu des Ierres. Cette tribu, sans doute, n’a plus aucune 
utililé au point de vue des personnes, puisque la tribu d’un 
citoyen est indépendante de sa propriété ; mais il n’en est 
pas de méme quanl aux Ierres ; ici la tribu réelle conserve 
toute son importance puisque, a défaut d’inscriplion dans 
une tribu, un immeuble ne saurait étre susceptible de pro- 
priété quiritaire ( 1 ). La tribu réelle aurait done survécu á la 
création de la tribu personnelle. M. Mommsen ne se pro- 
nonce pas á cet égard, mais cette conclusión s’impose. Com- 
ment expliquer alors, ainsi que je l’ai deja lait observer, 
qu’il ne soit jamais question de cette tribu des immeublcs 
dans les textos juridiques ou épigrapbiques? 


(1) Ütaalsrechl, - e éd., ti, 37..), 3¿7 . 
Misp Et tules 
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§ 2. - - But pratique de la tribu. 


Le but que se proposait d’alleindre Servius Tullius en 
créant les tribus, c’était de faciliter les opérations du census 
qu’il venail d'inslituer. Le recensement en effet, tout le 
monde cst d’accord sur ce point, se faisait par tribu (l). A 
chaqué lustre on dressait la liste des citoyens tribiUwi. A 
l’appel de son uom, dans la tribu qu’il occupait au lustre 
prácedent, le citoyen devait comparaitre en personne devant 
le censeur et faire sa déclaration sous la foi du serment. 
S’il ne répondait pas a l’appel, il était declaré ¿ncensus el 
encourait la peine de l’esclavage. M. Mommsen prétend que la 
tribu des immeubles était indispensable pour que l’État ful 
assuré de trouver le contribuable (2). On volt que l’existence 
de ceüe terrible sanction donnait a l’État une sécurité com- 
plete. 


§3. — Composition des tribus. 


Sur cette liste dressée par tribus, figuraient probable* 
ment, á l’origine, lous les citoyens romains sans exception. 
M. Mommsen suppose qu’il n’y avait dans les tribus que les 
propriét, aires fonciers (3). Cette solution est la conséquence 
de la définilion de la tribu que nous avons cümbattue. Elle 
est d’ailleurs en opposition formelle avec ce que nous savons 
du tributum ex censu . Cet impót, en effet, á 1’époque hislori- 
que est, non pas un impót foncier, mais un impót sur la for- 

(1) Mommsen, Die roemischen Tribus, p. 23. 

(2) Staatsrecht, 2, p. 387. 

(3) Soltau (P- 385 sq), cornbat sur ce point la théorie de Mommsen, 
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tune entiére du citoyen (i). M. Mommsen, pour écarter cette 
objection, est obligé de recourir encore une fois á l’hypo- 
thése et d’affirmer, sans aucune preuve á l’appui de son 
dire, que le tributum a subí une transformaron, qu’aprés 
avoir été un impót foncier, il est devenu un impót sur l’en- 
semble de la fortune. 

De cette liste étaient exclus, du moins á l’époque histori- 
que et peut-étre aussi au début, les femmes ainsi que les 
impubéres sui juris (2). Les fils de famille devaient élre 
inscrits dans la tribu du pére. Dés qu’il exista des cives sine 
suffragio , on les mit sur une liste séparée. 

Avec cette liste préparatoirepar tribus, on pouvait aisément 
constituer les classes et les centuries. Enfin, rien n’élait plus 
simple, cette liste une fois dressée, que de procéder á Un 
nouveau recensement ; il suffisait pour cela de retrancher de 
la liste des tribus les ñoras des ciloyens morts et d’ajouter 
ceux qui étaient devenus paires famüiarum et avaient atteint 
leur majorité depuis le dernier lustre et enfin les no vi cives. 
Sauf ces légéres rectifications, Tancienne liste était main- 
tenue. Dans le systéme de M. Mommsen, l’opération serait 
beaucouppluscompliquée, car ilfaudraittenircomptedetouteg 
les mutations de propriété qui auraient pu se produire d’un 
lustre á l’autre. Que de remaniements, que de diffículíés pour 
accomplir une pareille tache ! 

Ajouteza cela que tel immeuble appartenant auné seule per- 
sonne pouvait d*un cens ál’autre étre divisé entre plusieurs? 
que l’intervalle entre deux lustres était parfois de dix ¿rns et 
plus, etc. On se demande comment, avec une administration 
aussi rudimentaire que celle de Rotne, á cette époque, on 
aurait pu surmonter de pareils obstados. 

(1) C’est ce que démontre parfaiternent Soltau, ilJid. 

(2) C’esl ce qui resulte de la formulo adoptée par les auteuis anclens poüi^ 
exprimer le résultat des divers receíisements : p meter orlo» o e busque, praeter 
pupillos el vkluas. Belocli, p. 77. 



36 


exude sur 


LES TRIBUS ROMAINES 


§ 4. - La tribu au point de vue administratif. 


La tribu était done une circonscriplion de recensement. On 
ajoute eneore qu'elle était une circonscription adminislia- 
tive (I). Mais il faut se garder de donner h ces expressions le 
sens étendu qu’elles ont de nos jours. Si l’on voulait dire pai- 
la que la tribu était un dislrict possédant au complel ses 
Services administralifs au point de vue de la justice, des 
íinances, des travaux publicsetde la pólice, on se tromperait 
étrangement. L’unité administrative a Rorae n’est pas la tribu ; 
c’esl la commune. Chaqué commune, municipe, colonie, cité 
alliée s’adminislre elle-méine, jouit d’urie autonomie plus ou 
moins complete, ce qui nous explique comment les llomains, 
sous la République, ont pu gouverner lour vaste terriloire 
avec une poignée de fonctionnaires. Quant aux tribus, si 
nous nous en lenons au témoignage des auteurs ancicns, leur 
role administra tif est des plus modestes. Tout ce que nous 
savons de positif á cet égard, c’est que les tribus sont des 
circonscriptions militaires au point de vue du recrutement 
des légions. II en est du moins ainsi au vi u siécle el peul-étre 


aussi dans les siécles précédents. Polybe nous montre 
en effet la légion formée de citoyens pris dans chaqué 
tribu (2). 

La tribu était-elle une circonscription financiére au point 
de \ue de 1 impól? C est lá un point fort obscur. Le role des 


( ) Momeasen, Dio > oaiiisehen Tribus in adminislraliver Beziehung . Deloclt 
«,t ti liso ek einploienttrós fréquemment eette formule mais ils ne la définissent 
jamais. ctait autant plus nécesssaire que le role administratif altribué par 

ornm. en a cette mslitution me parait fort exageré, commc on le verra plus 
lom. r 

{-) 6,20. On s explique de cet le fagon que 1’armce romaine ait pu. dans 
certams cas, loneUom.er commc assemblée tribute. Liv. 7/16, Roem. Tribus, 
p. lo2 sq. ’ 
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tribuni aerar i i , places á la tele de ehnquj tribu, parait avoir 
consisté k payer la soldé aux troupes. Mais ces tribuns 
levaient-ils eux-mémes lnnpót? Payaient-ils la soldé aux 
seuls membres de leur tribu? C est une hypothése qui na 
ríen d’invraisemblable, mais ce n’est qu’une hypothése (1). 
Quoi qu il en soit, á cet égard, ce que nous pouvons affirmer 
(* est que, si chaqué tribu devait fournir le méme contingcnt 
a 1 armée, il ne pouvait en étre de méme relativement a 
l’impót. EL la raison en est simple: c’est que le tribulum ex 
censu était percu d’aprés 1’ensemble de la fortune du eontri- 
buable ; il aurait done fallu, pour que chaqué tribu payat le 
méme impót, que la somme des fortunes fút égale dans cha- 
qué tribu. Je n’ai pas besoin d'insister pour montrer que 
cette égalité n’a pu étre réalisée. Dans l’opinion de M. Momm- 
sen, étant donné le caractére réel de la tribu et le tribulum 
étant un impót foncier, on devraifc aboulir logiquement k ce 
résultat, car il suffirait pour l’obtenir de supposer que loutes 
les tribus ont la méme étendue. J’ajoute cependant que, ni 
les auteurs anciens, ni M. Mommsen n’ont songé á proposer 
une pareille solution (2). 

Voilá done a quoi se réduit, en derniére analyse, le role 
administra lif des tribus ; elles constituent des circonscriplions 
militaires pour le recrutement des légionset des circonscrip- 
lions financiares pour le payement de la soldé et peut-élre 
aussi pour la levée du tribuí. Mais les tribuni aerarii ont élé 
dépouillés de leurs attributions financiéres, lors de l’institu- 
tion des questeurs militaires 333 (3) ; on ignore, par conlre, 

(1) Mommsen ( rocín . Tribus) fait des tribuni rerarii ou curatores tribuion 
de véritables chefs de la ti ¡bu au point de vue des di verses branches de i’ad- 
minislration ; levée du tribuí (p. 30, 40), payement de la soldé jusqu au mi 

siéele (p. 48), recensement (p. 23), etc. 

(2) Mommsen eroit qu’au. debut, chaqué tribu avait a taire lace á ses piopics 
tlépenses, plus tard,ce fut le trésor public qui y pourvut. Hueñi. 7/ tbus, p. ° 

3b j 

(3) Mommsen suppose que les l'onctions des questem s étaient dilléien <s 
relies des tribuni t erarii qui auraient gardé longtemps encore leurs attril.u- 
tions. Jb'td, p, 44 sq. 
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á quel moraent la tribu a cessé d’élre la base du recrutement 
de l’armóe romaine (1). 


§ 5. — La tribu politique, 


Ce n’est qu’aprés la sócession de la plebe et rinstilulion 
des tribuns du peuple que les tribus devinrent des circons- 
criptions politiques, par suite de la cróation des concilla ple- 
bis par tribus. 

Grace au développement rapide des assemblées tributes, 
la tribu, considérée sous ce nouvel aspect, acquit une iinpor- 
tance de plus en plus considérable . La composition de ces 
assemblées nouvelles qui rendaient des décisions obligatoi- 
res (plebis scita ) (2), tout córame les comices centuriates, 
devint une aftaire d’État. Le gouvernement, ne pouvant arré- 
ter lesprogrés decesassemblóespopulaires, s’efforeadumoins 
autant qu’il était en son pouvoir, d’en atténuer les effets en 
dressant sur de nouvelles bases la liste des tribales . 

On commenca par introduire une dislinction fundaméntale 
entre les tribus rurales et Ies tribus urbaines, etl’on inscrivit 
dans ces derniéres les libertini et les capite censi ( humil - 
limi) (3) ; cette distinction s’est main tenue en principe aussi 
longtemps qu’il y a eu des tribus. On comprend aisément 
pourquoi désormais les tribus rurales sont plus estimées que 
les autres ; c’est parce que ces derniéres étant les plus popu- 
leuses, le suffrage de chacun y est de moindre prix. 

Au moyen de cette réforme, les hommes d’État romains 
avaient portó une grave atteinte a la composition des assera- 

(1) Au temps deNéron, on retrouve encore l’ancienne formule du delectas 
de cette époque. Suet. Ner. 44 : mox tribus urbanas ad sacramenlum ci- 
tavit. -E. Herzog (Gesch, und System, p. 1025-1031) considere la tribu cornme 
ótant uniquement une circonscription militaire. 

(2) Voy. infra l’étude suivante, chap. II. 

(3) Liv. 9, 29, 46. 
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blées tributes. Auparavant, les tribus, simples circonscrip- 
tions de recensement, devaient contenir á peu prés le méme 
nombre de personnes, en sorte que la majorité des tribus 
représentait la majorité des citoyens. Aprés la réforme, il 
n en est plus ainsi, car les pauvres et les lihevtini relégués 
dans les quatre tribus urbaines forment peut-étre, a eux 
seuls, la moitió des citoyens (1), 


§ 6. — Répartition des « no vi cives » dans les tribus. 


Je ne veux pas refaire ici rhistoire du droit de suffrage 
des libertmi; j’ai voulu simplement montrer par la comment 
la liste des tribus s’était transformée des que celles-ci étaient 
devenues des divisions politiques. 

Mais la distinction que je viens de signaler a-t-elle été la 
seule modification apportée, sous la république, á l’ancien 
systéme des tribus? A-t-on, par exemple, séparé les dix-sept 
premieres tribus rurales des quatorze nouvelles créées sous 
la république? Nous ne voyons nulle part la moindre trace 
d’une pareille classification. Les auleurs nous apprennent 
seulement qu’il existait un certain ordo tribuum , d’aprés 
lequel la Romilia venait en tete et l’Arniensis la derniére (2) ; 
mais ce classement n’était ni hiérarchique, ni chronologi- 
que ; il était probablement, comme eelui des régions d'Au- 
guste, basé sur la situation topographique des tribus qui 
étaient énumérées en alian t d’Orient en Occident (3). 

De ce que les auteurs anciens ne nous signalent aucune 

(1) Oa peal s’en falre une idée en songeant que le nombre des citoyens pau- 
vres, recevant le frumentum de l’Eíat, était de 300.000 á la fin de la républi- 
que. Suet. Caes. 41. Mon, Ancyr. 3, 19. 

(2) Cic. de leg. agr . 2, 29, 79. Colum. 2, 24. Varr. II. 5, 56. Val. Max. 

2, 9, G. Gorp. Inscr. Lat . 6, 10211. 

(3) Kubitscheek, p. 51-53. Pourles urbaines : Succusana, Palatina — Esqui- 
lma, Collina. 
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différence (1) entre les tribus rurales, il faut en conclure 
qu’elles avaient toutes la méme composition, c’est-á-dire 
qu’elles comprenaient sinon absolument, ce quin’élait guére 
pratique, du moins approximalivement le méme nombre de 
membres. Cette égalité se justifie d’ailleurs par cette double 
considération que chaqué tribu fournit le méme conlingent 
á Parmée et dispose d’un suffrage dans l’assemblée tribute. 
Or, pour que la charge militaire soit égale et pour que le 
droit de suffrage ait la méme valeur, il faut évideminent que 
chaqué tribu se compose d’un nombre a peu prés égal de tri- 
bules. 

Quant aux capite censi et aux libertini relógués dans les 
quatre tribus urbaines, ils auraient été mal fondés á préten- 
dre á cette égalité, car on leur aurait répondu qu’étant exclus 
de la légion, ils ne pouvaient légilimement étre traités, au 
point de vue du suffrage, sur le méme pied que les aulres 
citoyens qui supportaient seuls la charge militaire. 

Cette hypothése de l’égalité des tribus est confirmée par les 
faits historiques que nousavons relevés au cha pitre précédent. 

Orí y a vu, en effet, que les no vi cives entraient indístincte- 
ment dans les tribus soit anciennes, soit nouvelles. Mais 
cette conclusión apparait plus clairement encore si l’on exa- 
mine de prés la liste par tribus des coloides et municipes. 
Voici cette liste, d’aprés les travaux de MM. Beloch (2) et Ku- 
bitschek (3). 

(1) Gic. pro fíalbo, 25,57: Objectum est etiam, quod in tribum Clustumi- 
nam pervenerit : quod hic asserutus est ley is de ambitu proemio. La tribu 
Clustumina était une dos dix-sept primitives ; mais il ne faudrait pas en con- 
clure c J u elle ei,t légalement plus de valeur que les autres ; l’exemple du een- 
seur Claudms Ñero inscrit dans TArniensis, la derniére dans Vordo tribuum 
nous monlre que la liste n’impliquait aucune idée hiérarchique (Liv. 29 37) ■ 
1 Ainiensis était la 21 e rurale dans l’ordre chronologique, 

(2) P . So. 

(3) P. 56 sq. 
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M UN (CIPES : 

COLON1ES: 

Aemilia 

Palatina 

Aniensis 

Camilia 

Claudia 

Claudia 

Clustumina ? 

Cornelia? ( b ) 

Cornelia 

Falerina 

Fabia ? 

Galería 

Falerina 

0 ufen tina 

Horatia 

Papiria 

Maecia 


Oufenlina 

Pollia 

Pomptina 

Pomptina 

Publilia 

Quirina 

Quirina 

Scaptia 

Sergia {a) 

Stellatina 

Stellatina 

Terentina 

Terentina 

Tromentina 

Velina 

Velina. 


MM. Beloch el Kubitschek, aprés avoir dressé ces denx 
listes, se bornent a faire le total des tribus assignées achaque 
calégorie de ces communes, quinze ou seize a peu prés. lis 
en tirent aussitót cette conséquence, que les no vi cives, avant 
la guerre Marsique , ont été systématiquement relégués 
dans la minorité, afin de conserver la majorité dansles tribus 
aux anciens citoyens. S’il en est ainsi, il est bien évident que, 
contrairement a notre opinión, l’inégalité a toujours existé 
entre les tribus. C’est d’ailleurs ce que declare formellement 
á plusieurs reprises M. Kubitschek. II nous dit notamment 
que, les novi cives étant attribués généralement á la tribu 
voisine, les tribus nouvelles, constituées sur les limites de 
Vager romanus, furent bientót les plus peuplées et par suite 

a. K. ajouteá la liste de B. l’Aniensis, la Fabia; il trouye que la Clustu- 
mina est douleuse et retranche la Sergia. J’ai, en cutre, ajouté la Maecia < e 

Lanuvium, omise á tort par l 7 un et l’autrc. 

b. K. ajoule la Cornelia et la Quirina et retranche la Seaptin. 
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les inoins eslimées (1). On ne saurait affirmer, en termes plus 
clairs, Tinégalité des tribus. Voyons si tel est bien le résultat 
qui se dégage du tableau que nous venons de dresser. 

Nous ferons remarquer tout d’abord combien nos rensei- 
gnements sont incomplets. 

Pour les municipes, M. Belocli constate lui-méme les graves 
lacunes de sa liste, et quantaux colonies, il suffit de jeter les 
yeux sur notre premier tableau (p. 10) pour.voir qu’il nous 
manque la tribu de treize colonies sur trente-quatre. C’est 
doncici, plus qu’ailleurs, un devoir étroit que de ne conclure 
qu’avec la plus grande circonspection. Gommenl, dés lors, 
serait-il permis d’affinner, dans notre hypothése, que les 
municipes et colonies sont réparlis dans la minoritó des 
tribus, lorsque, d’aprés des résultats si incomplets, on altri- 
bue á chaqué catégorie de ces communes quatorze ou quinze 
tribus, c’est-á-dire deux ou trois de moins qu’il n’en faut 
pour faire la majorité ? '■ 

Mais il y a plus: .cette maniere de compterest inadmissible. 
A notre avis, il faut faire le total des tribus assignées aux 
colonies et municipes, non pas sép aromen t-, mais ensemble. 
Cette distinction ne se comprendrait que si Fon pouvait 
pro'uver que : ces deux sories de communes ont été traitées 
différemment au point de vue de la tribu. Mais nous avons 
démontré íe contraire au chapitre précédent et notre tablean 
ne faitque confirmer cette opinión, il nous apprend, en effet, 
que les colonies etmunicipes sont inscrits dans les mémes lmil 
ou neuf tribus dont voici les noms: Claudia, Cornelia, Falerina, 
Oufentina, Pomptina, Stellatina, Terentina, Yelina. Les colons 
et les municipes sont des cives novi , ainsi que nous l’avons 
démontré ; il n’est done pas surprenant qu’ils aient été traités 
de la móme facón et qu’on les ait placés dans les mémes 
tribus. 

Pour savoir dans quelles tribus sont repartís ces cives novi , 
ilfaut done additionner les tribus des deux listes, ce qúi nous 
donne vingl et une ou vingt-deux tribus. Avec les lacunes que 
(1) P. M. 
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nous avons signalées, je crois que Ton peutsans grande temó- 
rite affirmer que les Mo^/crresontótérépartisentrelestrente et 
une tribus rurales, et qu’aucune portion de celles-ei n'a éte 
exclusivement róservée aux cives veteres . 11 suffit, pour s’en 
convaincre, de parcourir les noms des tribus qui ne figurent 
pas dans notre liste comrne ayantrecu des novi cives , eolons 
ou mimicipes. Les voici: Arniensis, Lemonia, Menenia, Pupi- 
nia, Romilia, Sabatina, Voltinia, Yoturia. On voit qu’il y en 
avait six d’aneiennes et deux de nouvelles. Si on avait voulu 
favoriser les cives veteres , on leur aurait évidemment réservé 
les tribus les plus anciennes qui étaient d’ailleurs tout indi- 
quées : les dix-sept premiéres portant le nom de gentes patri- 
eiennes (1). 

Les hommes d’État romains auraient pu avoirla pensóe de 
renfermer les novi cives dans la minorité des tribus, s’ils 
avaient pu redouter qu’ils eussent la majorité. Mais ce danger 
n'existait pas, car on sait que la création des coloides et 
1’ incorpora tion des inunicipes ne se sont pas opérées d’un 
seul coup, mais á la longue, dans une période de plusieurs 
siécles ; de telle sorte que, lorsque les derniers cives novi 
sont entrés dans la cité, il y avait longtemps que leurs prédé- 
cesseurs étaient confondus avec les anciens citoyens (1). 

Cette préoccupation a Pégard des novi cives n’est venue 
aux Romains qu’á une seule époque de leur hisloire, au 
moment oü il a fallu répartir, dans les tribus, les italiques qui 
avaient recu le droit de citó a la suite de la guerre sociale. II 
s’agissait, en effet, ici, d’un accroissement sans précédent. On 
en jugera par ces cbiffres : 

En 639, le recensement accuse 394.336 citoyens romains, 
473.000 en 668, et 900.000 en 684, aprés l’adjonction complete 
des novi cives (2). 

Répartir également dans toutes les tribus ces citoyens plus 
nombreux que les anciens, ces alliés, qui la veille en core 

(1) Sauf la Clustumina. • 

(‘2) Borghesi, CEuvres, 4, p. 9, avec la note de Mommsen ; de Boor, Fast 

remoí’ii (Berlin, 1873), p . 23- 26. 
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faisaient échec anx armées romaines, c’était leur donner la 
majorité dans les assemblées tributes et par conséquent 
remettre le gouvernement de Rome entre leurs mains. Com- 
ment allait-on sorlir de ce pas difficile? On hésita quelque 
temps etfinalement on s’arréta á une mesure fort sage. On 
distingua entre les socii fidéles et ennemis ; á l’égard des 
preiniers on snivit l’ancienne politique et l’on en adopta une 
nouvelle á l’égard des derniers. Les travaux de MM. Beloch 
et Kubitscbek nous monlrent les socii de la premiére caté- 
gorie dans les trente et une tribus rurales et ceux de la 
seconde dans liuit seulement : Amiensis, Clustumina, Fabia, 
Fa terina. Galería, Pomptina, Sergia, Voltinia ('.!)■ 

Cette fois, il est bien prouvé que les Romains, en vertu 
d’un plan arrété d’avance, ont relégué les novi cives dans la 
minorilédes tribus ; inais cela n’est arrivé qu’une seule fois, 
parce que jamais auparavant ils n’avaient été placés dans la 
máme situation. 

Quelle était done la régle suivie avantla guerre Marsique, 
relativement a rinscription des novi cives dans les tribus? 
Tirait-on la. tribu au sort comme cela s’est fait pour les liuit 
tribus des socii appartenant á la catégorie des hostes? II est 
difficile de le croire car d’aprés les tableaux dressés par 
MM. Beloch et Kubitschek, la colonie ou le municipe est ordi- 
nairement assigné á la tribu voisine etnous ne pouvons 
admettre que le hasard ait été assez inlelligent pour amener 
ce résultat. 

Mais, a cette régle, il y a eu un certain nombre d’exceptions. 
Nous rappellerons notamment que les munieipes de Formies 
et de Fundí ont été assignés á la tribu Aemilia, celui d’Arpi- 
num á la Cornelia; que les colonies de Minturnes et de Sin- 
uesse ont été inscrites dans la Terentina et non dans la Fale- 

(1) Beloch croit que ces huit tribus ont été désignées par le sort. On y 
trouve en elTet la derniére (Amiensis) et la seconde (Voltinia) dans l’ordo tri- 
buum. S il en est ainsi, et cette hypothése n’a ríen d’invraisemblable, cela 
prouve que 1 equilibre entre les tribus a été définitivement rompo á cette 
époque. 
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rioa. olí dans 1 Oufentina qui étaient beaucoup plus voisines. 
Ces résultats ne peuvent s’expliquer ni avec le systérae de 
MM. Beloch et Kubitschek, ni avec celui du tirage au sort. II 
faut done Irouver aulre chose. 

Voici quelle est notre maniere de voir : 

Nous avons plus liaut émis celte conjeclure, que lentes Ies 
tribus rurales étaient composées d’une facón analoeue 
qu’elles étaient sensiblement égales entre elles. Ni les au- 
teurs, ni les monuments ne nous révélent la moindre trace 
de dislinction entre les dix-sept premieres tribus et les qua- 
torze autres ; d’aulre part celte égalité du nombre des tribu- 
tes se j us tifie et par l’égalité des charges militaires et par 
legadle des droits politiques des tribus. Des lors, ne som- 
mes-nouspas fondés a croire que l’unique préoccupation du 
gouveruenienl romain, quand il se trouvait en présence de 
nouveaux citoyens á inseriré dans les tribus, élait dene point 
rompre 1’équilibre qui existait auparavant entre elíes ? 

Si celte maniere de voir est, comme j’en ai la conviction, 
conforme a la vérité, il nous sera facile de comprendre et 
d’expliqner la méthode snivie par les Romains dans la répar- 
tition des novi dees entre les tribus. 

Celte méthode élait des plus simples. Le magistral romain 
chargé du recensement commencait, lorsqu’il avait a classer 
de nouveaux citoyens, par étudier la liste des tribus. Étaient- 
eltes toutes au complet, c’est-á-dire k peu prés égales, et le 
nombre des nouveaux citoyens était-il considérable, il déci- 
dait alors la création d’une nouvelle tribu deslinée á les rece- 
voir. Dans le cas contraire, il les inscrivait dans la tribu la 
moins peuplée. 

On comprend ainsi pourquoi la colonie, le municipe, sont 
assignés tantót a une tribu récenle, tanlót á une tribu a n- 
cienne. On comprend encore mieux pourquoi telle ou telle 
cité n’est pas irísenle dans une tribu voisine, mais dans une 
tribu éloignée. Ainsi de Formies, Fundí, Arpinum, assignées 
á des tribus anciennes, c’est-á-dire placees tout prés de 
lióme. Tel est encore le cas de Sinuesse et de Mintumes 
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attribuées á la Terentina et non á rOufenlina ou a la Falerina 
beaucoup plus rapprochées d’elles. L’explication ost dans les 
dates suivantes : Minturnes et Sinuesse ont été fondees en 
458, la tribu Terentina en 455 ; l’Oufentina et la Falerina 
créées en 426 étaient probablement au complet et voila pour- 
quoi on a réservé nos deux colonies pour la nouvelle tribu. 


$ 1 „ — t>e la configuration de la tribu. 


Les resultáis auxquels nous soinmes arrivés, vonl peut-étre 
nous permettre d’apporter un peu de lumiére sur un point 
resté encore fort obscur : je veux parler de la forme térro 
toriale, de la configuration de la tribu. 

On dit communément que la tribu est un district fermé (1). 

On entend par lá, je suppose, que toutes les portions du 
lerritoire qui forment la tribu sont contigües, sans solution de 
continuité. Malheureusement, cette opinión ne s’appuie sur 
aucun texteet, d’autre part, tous les faits recueillis jusqu’á 
présent n’ont pu conduire aucun des savants qui les ont 
étudiés á reconstituer, dans toute son étendue et avec ses 
limites précises, une seule des trente et une tribus rurales (2). 

On est parvenú, á grand peine, a indiquer le siége de 
quelques-unes d’entre elles, des quatorze plus recentes sur- 
tout et encore quelques-unes de ces Solutions sont-elles con- 
teslées. Ce n’est done pas certainement dans ces documenta 
qu’on a découvert le caractére continu de la tribu. Non, on v 

' V 

est parvenú par le raisonnement. On a dit : la tribu est une 
circonscription administra tive et I on en a conclu que son terri- 
toire était tout dTmíenant (3). Aprés 513, les tribus auraient 

(1) Kubitschek, p. 74; Beloch, p. 28. 

(2) Voy, R. de La Blanchére, Terracine, Paris, 1884, p. I98.ci s. 

(3) Kubitschek (p.24), en tire mérne cette conséquence, que les colonies ne 
Juisaien Ipartie jusque vers la íin du V a siécle d’aucune tribu. L’exemple d’Os- 
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perdu C8 caractére et auraient cominencé á étrs formées de 
troncons de territoires non continus, parce qu’elles auraient 
cessé d’étre utilisées pour l’administration (4). ‘ 

De la tribu administrative nous avons dit ce qu’il fallait 
penser; nous n’y reviendrons pas . II suffit de rappeler les 
exemples citésplus haut de Formies, Fundí, Arpinum, Sin- 
uesse Minturnes, pour montrer que celle prétendue conti- 
nuité n’était pas si genérale qu’on veut bien le dire, puisque 
des le V c siécle nous trouvons des tribus non continúes. 

Sans doute PÉLat romain s’efforcait de grouper ensemble 
les tributes autant qu’il le pouvait. Ainsi je croirais volon- 
tiers que les tribus primitives, qui ont été créées d’un seul 
coup, formaient, autour de Roine, de véritables dislricts 
qui n’offraient pas de solution de continuiló. Mais il n’en 
ful plus de méme dans la suite, parce que, avec le temps, 
le nombre des citoyens s’accrut dans une proportion et á la 
suite d’événements qu’on n’avait pu prévoir d’avance. De lá 
des tátonnements, des hésilations. A chaqué accroissement 
nouveau du nombre des citoyens, on se demandad s’il fallait 
inseriré les nouveaux venus dans une tribu ancienne ou bien 
en créer une a leur intention ; et aprés avoir pris ce dernier 
partí, si ce serait ou non la derniére c-réation de celtenature. 
Ajoutons, conime nous Favons prouvé plus haut, qu’il fallait 
aussi so préoccuper ele maintenirl’équilibre entre les tribus. 
Connnent veut-on, dans ces conditions, quil füt possible de 
conserver longlemps aux tribus leur caractére de district 
fermé et continu ? 

Néanmoins, toutes les fois que cela était possible, on leur 
donna ce caractére. Si Fon jette les yeux sur la liste des tri- 
bus des ltaliques, aprés la guerre sociale, on verra qu on a 
inis, en général, les cités d’un méme pays dans la méme 
tribu. Par exemple > l’Ombrie dans la Clustumina, la Sabino 

lio, ceux de Terracine, Minturnes et Sinuessc prouvent manifesteinent lecon- 

traire. , , . , , , 

(i) lvubitsehek croit que cette rnodificatioii ne sest prodúite qu afires 

guerre sociale (p. 74). 
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dans la Quirina, les Marses et Pelignes dans la Sergia, les 
Marrucini et Freutani dans FArniensis ele. 

II en a cié de méme sous l’Empire, oü des provinces en- 
tiéres sonl inscrites dans une seule tribu (1). 

Désormais, on pouvait sans inconvénient grouper ensemble 
les novi cwes ; on n’avait plus a se préoccuper de maintenir 
l’égalilé entre les tribus qui avaieni cessé d’étre des circons- 
criptions mililaires et poliliques. 


(.1) Voy. Kubitschek, p. l io s<j. 
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CHAPITRE PREMIER 


CARACTERES GÉNÉRAUX. DE LA CONSTITOTION ROMAINE 


Je voudrais essayer, dans ce mémoire, depréciser le carao- 
tere de la conslitution romaine, en recherchant quel ótait 
exaclement le pouvoir des assemblées du peuple. 

Quand nous étudions les sociétés antiques, il est rare que 
nous neles envisagions pas,quelquesoin que nous ymettions, 
á travers nos idees modernos. Or ces idees presque toujours 
sinon toujours, ontété ignorées des anciens. De la, de graves 
méprises dans nos conceptions des institutions primitives. 

L’une de ces idées que nous transportóos ainsi, sans nous 
en douter, dans le monde antique, c’est tout d’abord celle 
qui consiste á croire qu’il y avait á Rome, comme diez nous, 
une véritable eonslitution,c’est-á-dire des lois réglant l’organi- 
sation et les altributions des pouvoirs publics, lois dont la 
nature aurait été différente des autres lois. 

Cette maniere d’envisager la constitution comme une loi á 
part, comme la loi des lois á laquelle on ne peut toucher, si 
ce n’est dans certains cas formellement déterminés et en 
suivant une procédure extrémernent compliquée, est d’origine 
récente. Elle a son explication dans l’histoire des peuples 
modernos qui, comme chacun sait, ne sont parvenus k obtenir 
une constitution qu’aprés de longues et sanglantes épreuves. 
Déla, l’importance qu’iís altaehent a leurs conquétes et les 
garanties de durée dont ils se sont efforcés de les entourer. 

A Reme, le peuple n’a pas eu de lutte a soutenir pour 
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obtenir une conslitulion, car il tren a jamais été privé. Le 
but qu'il a constamment poursuivi durant plusieurs siécles, 
c’est la jouissance pour tous — les plébéiens etplus Lard tous 
les Italiques — de la plénitude des droils que la conslitulion 
atlribuait aux plus andens ciloyens, aux patriciens. \ oilá 
pourquoi la conslitution romaine, c’esl-a-dire l’ensemble des 
régles concernant l’organisalion el les allribulions des 
pouvoirs publics, ne nous apparait jamais comme distincte 
des aulres lois. 

Sans doule, lorsque la plebe parvenait a arracher de liante 
lutte des concessions importantes au patricial, comme la 
provocatio ou la créalion de tribuns inviolables, elle prenait 
toutes les précaulions possibles pour les cendre definitivos 
et les garantir conlre tout retour offensif de ses adversaires. 
De lá, la terrible sanelion des sacratse leyes et les clauses qui 
prohibaient l’abrogation de la loi pour l’a venir. Mais tout 
cela ne constitue que des cas parliculiers ; ce gerire de sane- 
lion mexisle pas pour toutes les lois louchanl aux pouvoirs 
publics. Par conlre, en la découvre dans des disposilions lé- 
gislalives qui n’ont rien do constitulionnel, comme la loi de 
Clodius sur l’exil de Cicéron ; et Cicero n nous apprend que 
ce n’élait pas la un cas isolé (l). 

Si la conslitulion romaine élait une loi á parí, toute loi 
nouvelle, qui lui faisait subir une modification quelconque, 
aurait dü étre soumise á une procédure spéciale. Or, on aura 
beau examiner les lois créant de nouvelles magislratures, les 
lois sur la validité des plebiscites, les lois Publilia et Maenia 
sur Y auctorüas patrmn, en un mol, toutes les lois poliliques, 
on ne déeouvrira pas la moindre différcnce entre le vote de 
ces lois et celui d’une loi orclinaire. M. Lange afürme, il est 
vrai, que tout changemcnl á la conslitution n etait possible 
que moyennant Yauctoritas patrum (2). Cetle opinión, si elle 


(1) Ad Afile, 3, 23.. 

(2i Rocmiíche AUerlhümer, ], 3* éd.,p. 568,577. Id., de paira,,,, auctoritale, 
I? t,31. D aprés Lange, il existerait posilivenient une constitution éerite ; ce 
gerait la lex curíala ab. L. Bruto repeina (Tac. Aun . 11,22), qui aurait été 
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élaiL fondée, justifierait pleinement la disLinction que Ion 
p reten d établir entre la conslitution et la loi proprement dite. 
Mais pour nous convaincre, M. Lange devrait prouver deux 
choses : d’abord, que Y auctoritas patrum a été appliquée á 
toules les lois portant modification á la conslitution ; ensuite 
que cette formalité était étrangére aux votes des comices 
n’ayant pas ce caractére. Or, sans parler de deuxtextes céle- 
bres de Tile-Live et de Cicéron qui sont en opposition for- 
melle avce cette distinction (1), je remarque que M. Lange ne 
peut citer q ir une senle loi constitutionnelle á propos de la- 
quelle soit mentionnée Yauctorüas (2) et qu’il n’en cite aucun 
exemple relativement aux autres lois. L’exemple relevé ici est 
d’aulant moins décisif que, ainsi qu’on le verra plus loin, 
cette formalité de Y auctoritas est exigée, en général, pour la 
vaiidité de tous les votes émis par les comices centuria tes 
quelle que soit leur portée. 

On voit done qu’il esL impossible de trouver dans les sour- 
ces la moindre trace de cette prétendue distinction entre la 
loi constitutionnelleellaloi proprement dite. Elle n’en est pas 
moins acceptée et regardée comme une vérilé acquise par 
d eminents savants tels que Lange et Mommsen, ainsi que 
par presque tous les auteurs allemands qui ont écrit sur les 
Institutions romaines . J ai été, je erois le premier a signaler 
cette erreur (o) ; depuis, j'ai eu la bonne fortune de voir 
M. Willems se prononcer dans le méme sens. « D’ailleurs, 
écrit-il conlre l’opinion érnise par M. Mommsen a propos des 
cas oú Y auctoritas patrum pourrait étre refusée, selon le droit 
public romain, il n’y a pas de lois inconstitulionnelles. Les 
XII Tobles reeonnaissent expressément au peuple le droit de 
cbanger toule loi existante (4) ». 

yotée aprés l’expulsion de Tarquín pour eonsacrer la légalito du nome.m 
régime. Cette conceptíon est, on le voit aisémeul, tonto moderne. Elle est i o 
i'ntée par les observations qui suivent. 

(1) Liv. 1,17. Cic. de domo, 14,38. 

(2) Liv. 3, 59 : la loi Valeria Horalia. 

(3) Voy. Inst. poíit. t, p. 140. 

(4) Le Sénat, 2, 60, 
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Ainsi lorsque nous omploierons dans la suite eelte exprés- 
sion dont nous ne ponvous guere nous passer . la constitu- 
Uou romaine ,, on saura désormais que nous ne luí donnons 
noiiit le sens qu'eile a communément dans notre langue et 
que nous enlendons simplement par lá l'ensemble des regles 
qu¡ s-appliquenl aux pouvoirs publica, en un mol le gouver- 


nement romain. 

Mnís o ti devons-nous aller chercher ces regles, ce gouver- 
nement? Voilá encore un point qui aurait besoin de quelques 
éclaircissements, car Ies liistoriens anciens ne nous fournis- 
seni pas de renseignements bien précis á cet égard. lis nous 
disen t bien que Romulus a creó de loutes piéces Ja pre- 
miére organisation de la cité romaine, puis que Servius 
Tullius est venu, a son tour, modifier profondément cet 
arrangemcnt et donner á l’État une constitution nouvelle ; 
mais nul ne nous dít ni oü il a vu, ni oii l’on pourrait trouver 
tout cela. Ces deux constitutions ont-elles éló votóes parle pen- 
ple? Peut-on les regarder comme des lois proprement di tes ? 
Ceslois ont-elles été fixées par écrit ? A ces diverses questions, 
les auteurs anciens ne font aucune réponse. De leur silence, 
nous pourronspeut-étre lirer cette conclusión, au moins tres 
vraisemblable, que ni l’une ni l‘autre de ces constitutions 
n’avait été conservée par écrit. lis n'ont dú la connaítre que 
par la Iradition órale, car, s’ils avaient puisé leurs renseigne- 
ments auné autre source, il est probable qu’ils nous en au- 
raient informés (1). 

La reforme décemvirale vient ensuite ; on s’attendrait á 
trouver dans lceuvre écrite des décemvirs la premiére rédac- 
Uon de la constitution romaine. La loi des XII Tables n’est- 


(1) L'i lex cúnala a L. Bruto repetita dont parle Tacite (Ann., 11, 22), ne 
n * a *.°* c °nstitutionnelle eherchée, d’aprés Lange, 

v trouve u *" ’ O0 , 8, í íaiS TacSte ne dit Pas cela ; il prétend seulement qu’on 

firrner ^ U ^ de ^ 

trouver h d¿tr»r / 6 01 ’ e rerisei gneinent que Tacite prétend y 

Ser ^rrr P -: , í , - E "' 0Ut “ s - «•“» «nopur. hjpothése quede 

le neuveí ét,,t de cW s . est h lo¡ 1 ui * ' é *“ hsé 

sible, Chap.III, u P us tém que cetle opération était impos- 
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elle pas, au dire de Tite-Live, la source du droit public comnie 
du droit privé? Le texte de cette loi s’est longtemps conservé 
á Rome ; c était le livre de lecture encore classique au temps 
de Cicerón ; nous en possédons de nombreux fragments et 
rérudilion moderno est parvenue á reconstituer cette fa- 
meuse loi sinon en totalilé, du moins en grande partió (j) : 
or, aprés avoir examiné ce qui nous en reste, qui oserait 
prétendre que la loi des XH Tables soit une codifleation du 
droit public romain ? 

Dans le texte qui nous est parvenú, nous ne trouvons que 
trois ou quatre principes imporlants concernant le droit 
public : la prohibí tion du Connubium entre patriciens et 
plébéiens, la reconnaissance du droit de provocatio ou appeí 
au peuple, la défense de voter des lois conslituant ce que les 
Romains appellent des privilegia ( privilegia nesnnto ), enfin 
la confirmation du pouvoir législalif du peuple sansaucune 
restriction (2). En présence de pareils documents, íl m’a paru 
impossible de croire á une véritable codification du droit 
public par les décemvirs. La loi des Xíí Tables est plutót, á 
mon sens, une sorte de charte réglant et consacrant par 
écrit les principales questions débattues entre les plébéiens 
et les patriciens, en d'autres termes, un acte transactionnel 
ou mieux encore un arbitrage entre les prétentions des deux 
partís (3). Si l’on examine alten ti vement les questions de 
droit public tranchées par la loi des XII Tables, on verra 
qu’elles faisaient précisément l’objet d’une controverse entre 
les deux ordres, ce qui confirme nía maniere de voir. 

On peut parcourir la liste des lois politiques portees depuis 
la législation décemvirale, on n’en trouvera ancune qui em- 
brasse, dans ses dispositions, l’ensemble des pouvoirs publics. 
Chacune d’elles a un objet spécial, restreint á telle ou lelle 
question. 

(1) Voy. Dirksen, Schcell et Voigt. 

(g)Liv. 7, 17 : ut quodcumque prostremum populas jussisset, id jus ratum- 

que esset. „ 

(3) Voy. mon compte renda de l'ouvrage de 11. Voigt sur la loi des XÍI Ta- 
bleó, Bulletin critique , mars 1885, p. 83 et suiv. 
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■ U est done demontre qu’il n’a jamais existé, á Home, aucun 
document législatif róglementant dans son ensemble 1 orga- 
nisation et les altributions des pouvoirs pubhes ; en d autres 
termes, 11 ny a jamais eu de rédaclion officielle, a aucune 

époque, de la constitution romaine. 

C’esL lá une dilYérence importante a signaler entre le droit 
public des ltomains et leur droit privé. Le droit privé fut de 
bonne heure codifíé ettenu au courant, gráce a ledit du pro- 
teur. Mais le droit public n’ayant pas á son Service une magis- 
trature lelloquela préture qui püt en préciser les regles par 
écrit et en régler progressivoment la marche et le dévelop- 
pement, ce droit conserva loujours une certaine instabilité ; il 
subit les ñuctu ations des assemblées politiques qui dispo- 
saient do ses deslinées. Celte absence de codification du droit 
public romain, les modifications incessantes que luí faisaient 
éprouver les votes des assemblées politiques nous explb 
quent la pauvreté de la littérature romaine en malí ere de 
droit politique. Pour 1c droit privé, les prudents avaient un 
{exte bien élabli, soit celui de la loi des XH tables, soit celui 
de l'édil du préleur, qui pouvait servir de base á leurs tra- 
vaux et leur permeltre de se livrer á ces études exégéliques 
qui étaient si conformes augénie romain. Aussi, la liste des 
traités du droit privé est-elle longue. Par contra, on ne con- 
nait pas un seul traité de droit public, pas un seul commen- 
taire déla constitution romaine émananl d un juriste ou d’un 
hoínme détat romain. Sans denle Cicéron a bien pu tenter 
dans le de República de retracer, dans ses grandes lignes, 
lhistoire des principales phases du gouvernement deRorne 
ou bien, dans le de Legibus , le tableau de la constitution de ses 
ié\es, une soite d édition revue et corrigée de la constitution 
existante , Junius Gracchanus a bien pu, de son cóté, écrire 
un traite de Potestatibus; aucun de ces auteurs, en y ajoutant 

arron, na entrepris de présenter un commentaire complet 
de la constitution romaine. 

n concl usioii de tout ceci, c’est qu’il n’y a jamais eu á 
Rome ni redaction officielle ni aulre de la constitution. 
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Cette constitution coutumiére. chose de fait dirai-je, jus- 
qu’aux premiers temps de la république, a élé saris doute 
depuis lors modifiée par des lois proprement dites portant sur 
tel ou tel point spécial, inais jamais le carao tere primilif n’en 
a ó te alteré: fondée sur la coulume, sur l’usage, elle n'a 
jamais cessé d’étre régie parce principe supérieur qn’expü- 
que son origine, la tradition, les précédents, inos majorum, 
principe qui a joué dans le droit publie le role qu'a eu l'équilé 
en droit privé. 

On verra plus loin combien ilétait important de próciser ce 
caractére de la constitution romaine pour comprendre les 
queslions de droit publie que nous avons á tráiler. 

Aprés ce préambule un peu long peut-étre, mais non 
mutile, comme on pourra s’en convaincre si, l’ori veul lire 
jusqu’au bout cetle elude, j’arrive á la question que j’ai posee 
au début de ce mémoire : Le peuple romain étaitdl souverain ? 

La plupart des historiens, voyant que Je peuple romain élit 
les magistrats, vote les lois et juge les crimes, enconcluent, 
sans la rnoindre hésitation, que ce peuple était souverain. La 
question est pourtant plus complexe qu'ellene paraitau pre- 
mier abord, et déjá des savants contestent cette solution (I). 

Pour résoudre complétement ce probléme, il ríe sufñt pas 
de s’en teñir aux apparences ; il est indispensable de se ren- 
dre un coinpte exael de la composilion des assemblóes popu- 
laires, de leur fonctionnement, de leurs attributions ainsi 
que du role altribué aux magistrats, au Sénat et au x paires. 
Si Pon réflécliit sérieusement á tout cela, on ne tarde pas á se 
convaincre qu’on ne saurait légilimement comparer la cons- 
titution romaine á nos eonstitutions démocratiques modernes; 
on voit immédiatement que l’assemblée politique la plus 
importante, celle des centuries, était organisée de facón á 
assurer le triomphe, non pas de la majorité des citoyens, mais 
d’une minorité privilégiée. Etjene parle ici, ni de 1 exclusión 
absolue d’une partie du peuple, les < c erarn> les Latins et les 

(1) Lange, Rnem. Alt., 1, 265, 300. AVillems, Le Sénat, % 50 s <f. Karlowa, 
Roo mise he Tteehtsqeschiefite, t, p- 
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pérégrins, ni des distinclions établies entre les diverses caté- 
gories de c-ilo yens. Je prends la société anlique telle qu elle 
ótait constituée, c’est-a-dire avec son caraetére étroit et exelu- 


sif qui la distingue profondément de la véritable socielé 
déniocratique telle qu’on la coneoit de nos jours. Méme envi- 
sagé á ce point de vue, le populas romanus n exorce pas un 


pouvoir aussi élendu qu’on le croit généralement. 

Enmatiére électorale, il ne concourt pas á la nomination de 


rinterroi, du dictateur et de son magister equitmn (1). 

En cas de vacance, le gouvernement fait retour non au 
populas , mais aux paires. En maiiére électorale et légis- 
lalive, il jone un role purement passif ; c’est le magistrat-pré- 
sident qui a toute l’initialive et le peuple ne peni qu’adopter 
ou repousser, sans les amender, les propositioris émanées 


de son chef. Le vote terminé, tout n’est pas dit ; le magistral- 
président a le dernier mot ; il est libre, en théorie du moins, 
de donner ou de ne pas donner forcé légale a ce vote, car 
c’esl á lui qu’apparlient la proclamation officielle du résul- 
tat, la renuntiatio sans laquelle le vote n’existe pas. Enfin, le 
vote, méme ainsi proclamé par le magistral, n’a pas forcé de 
loi ; il lui manque encore une condition indispensable, l’ap- 
probation des patres ( patruin auctorüas). Le refus de cetle 
approbalion entrame la nullilé de l’acte tout entier. 

On pourrait aussi faire remarquer que le Sénat romain était 
composé demembres nommés a vie, non par le peuple, mais 
par le cónsul et plus tard par le censeur, et que le magistral 
romain n était point considéré comme un simple mandataire 
du peuple auquel celui-ci pouvait retirer ses pouvoirs, car, 
jusqu’au temps des Gracques, on n’a jamais vu un seul 
magistral qui ait étó dóposé, soit pour avoir tralii la confiance 
de ses mandataires, soit pour tout autre motif (2). 

On voit, par ces quelques réflexions, combien lo gouverne- 
ment de Home difiere de ceiui des nations oü triomphe de 
nos jours le principe de la souveraineté du peuple. La « cha- 


ti) Voy. Inst. polit. §§ 54, 17. 
(2) Voy. Inst. polit., ibid. 
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que individu forme une portion égale du souverain et parti- 
cipe également au gouvernement de l’État » <1) ; la, le suf- 
frage populaire est la source de tout pouvoir ; la enfin, et 
c’est le point essentiel, la volonté du peuple a toute liberté 
pour saffirmer et, quand elle s’est réellement affirmée, nulle 
puissance ne saurait Fempccher de próvaloir : bref, le peuple 
a toujours le dernier mot. Qui oserait prétendre que c’esl sur 
de pareils principes que repose la constitution de Rome? 

La vérité est que les Romains étaient peu verses dans la 
métaphysique politique ; que, malgréle témoignage contraire 
de Denys d’flalicarnasse, ils n’avaient point édifié de toutes 
piéces leur premier gouvernement d’aprés les principes abs- 
traits de la Science politique; qu’ils avaient, au contraire, recu 
de la tradition une organisation semblable á presque toutes rel- 
ies des sociétés primitives, organisation qui subit avec le temps 
de nombreuses et profondes modifications, dont le résultat fut 
d’imprimer au gouvernement de Rome un caractére nouveau, 
original et conforme á son génie. Si telle est bien la genése 
déla constitution romaine, comment voudrail-on qu’ellefut 
dans toutes ses partios en parfaite harmonie avec un prin- 
cipe abstrait, tel que celui de la souveraineté populaire! 

La souveraineté populaire, si je ne me trompe, a été non 
pas le point de départ, mais le but poursuivi consciemment 
ou non par les Romains. 

On a vu plus haut que le vote des cormees ne constiluait 
que l’une des nombreuses formalilés exigées pour la regula- 
rité d’une élection ou d’une loi. 11 est impossibte, quand on 
réfléchit a celte procédure compliquée, de ne pas rapproeher 
le droit public du droiL privé. On sait qu’au debut, lecontrat, 
chez les Romains, ne résultait pas tout simplement, cornme 
chez nous, de l’accord des volontés entre les parties ; il était 
indispensable de recourir á certaines solennités, sanslesquel- 
les le contrat ne pouvait se former. De méme ici, ce n est 
pas la volonté du peuple qui cree le magistrat ou qui fait la 
loi; pour arriver á ce résullat, il est indispensable d accom- 

(l) de Tocqueville, de la Démacratíe en Amerique, 1, p. 
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plir un certain nombre de formalités, parmi lesquelles on 
comple le vote populaire. Córame pour le contra!, 1’idée 
que la volonté est rélément essenliel ne s’est fait jour que 
peu á peu, aprés bien des tatonnemenls, 

Notre intenlion n’est pas d’envisager ce probléme sous ses 
aspee ts múltiples ; il nous suffit d’avoir signalé en quelques 
mots les nombreuses queslions qui s’y raltachent (questions 
que nous avons traitées ailleurs). Nous nous bornerons a 
élucider ici les deux points les plus controversés et les plus 
útiles á connailre pour l’intelligence du développement bis- 
torique de la constitution romaine ; ces deux points sont : le 
role du Sénat et celui des paires vis-á-vis des assemblées du 
peuple. 



CHAPITRE II 


DU RULE DU SÉNAT 


Ríen ne saurait mieux justifíer ce qui a été dit plus haut 
du caractére coutumier de la constitution romaine que Lliis- 
loire du Sénat romain. Nul ne peut dire en effet á quelle loi 
ce corps doil son exislence, et la plus grande partie des attri- 
bulions que nous lui voyons exercer de lout temps. Dans la loi 
des Xll Tables, il n’est pas fail la moindre allusion au Sénat. 

C’est qu’en et'fet le role de la loi écrite dans l’ancienne 
Home était bien différent de celui quelle joue dans nos su- 
dóles modernes. Les divers pouvoirs, cotnices, .Sénat, magis- 
Irature ont la faculté, gráce á l’absence de limites precises 
de leurs attributions, de se mouvoir librement. Or, selon le 
mol tres juste de Montesquieu, il .est de la nature de lout 
pouvoir de chercher ses limites. De la cetle aclivilé, cello vie 
exlraordinaire des divers élémenls de la puissance publique 
qui cherchen!, chacun pour son comple, á étendre leur dó- 
mame. Déla aussi le caractére cotnplexe d’une constitution 
formée peu a peu, transformée par une série de modifica- 
tions imperceptibles qui, á la longue, finissaient, en s’accu- 
mulant, par altérer sensiblement le fond méme. G’esl ce qui 
nous explique la dificulté qu’un grec, tel qué Polybe, imbu 
des principes de la philosophie politique, éprouve quand il 
veut essayer de caraclériser, d’aprés les données scientifí- 
ques. la constitution romaine (1). 

(1) Polybe, l i y re VI. 
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Dans cetíe lutte incessante a laquelle se livraient les divers 
pouvoirs publics, il arrivait un moment oú il devenail indis- 
pensable de consacrer définitivement la défaite de 1’un, la 
victoire de l’autre, ou plutól la transaction conclue aprés la 
bataille. 

C’est ici que la loi écrile intervient pour sanctionner de 
pareils résultats. Ouvrez la loi des XII Tables et vous vous 
convaincrez sans peine que ses dispositions qui touchent au 
droit public n’ont pas d’autre portée que celle que je viens 
d’indiquer. Et ce queje dis decette loi fundaméntale, je puis 
le dire aussi de toutes les lois poli tiques qui l'ont suivie : 
toutes ont cu pour objet de poristater et de consacrer la vic- 
toire de tel ou tel des pouvoirs publics. 

Le Sénatne doit son existence k aucune loi. 11 est né d’une 
coutume aussi ancienne que la société romaine elle inéme. 
On sait, en elíet, que diez les liomains toute pebsonne appelée 
á exercer Un pOuvoir quelconque, depuis le pater familias 
jusqu’au chef d’armée, avait l’IiabRude de s’entourer d’un 
conseil qu’il consultait avec soin toutes les fois qu’il avait a 
faire usage de ce pouvoir. Le Sénat n’est pas aulre cliose que 
ce conseil siégeant auprés du magistrat supremo, roi ou 
cónsul (1). 

Si ce n’est pas en vertu d’une loi écrile que le Sénat existe, 
ce n’est pas non plus la loi qui a fixé ses attributions. Ses 
attributions dócoulent nalurellement de rinslitution elle- 
méme . Si le magistrat supréme a auprés de luí un conseil, 
il est clair que c’est pour prendre son avis dans l’exercice 
des devoirs les plus imporlants de sa charge. Or qu’v avait- 
il de plus grave, á ses veux, que le choix de son successenr 
ou la confection d’une loi nouvelle ? 

(í) Inst. polit 1, § 45, 



ÉLEGÍIONS DANS LES GOMIGES PAR GENTURIES 


§ 1. — Elections dans les comices par Centuries, 


Aussi voyons-nous le Sénat consulté en matiére électorale 
et législative depuis la royauté jusqu’a la fin de la période 
républicaine. A la mort de Homulus, lors du premier interré- 
gne,c’est a la suite d’une délibéralion au Sénat que Vínterroi 
porte aux comices curiales la propositíon relativo á réleclion 
du nouveau roi (1). Les liistoriens anciens n’ont pas sígnale 
cette intervention du Sénat toutes les fois qu’elle se produi- 
sait : ils ne la rappellent que dans le cas oü elle avait une 
certaine importance, áraison des difíicultés, des controverses 
que lelection pouvait susciter. Ainsi le Sénat est consulté 
lors de la prendere institution des tribuías consülaires (2) } 
puis sur la question dé savoir si Ton élira aux prochains 
comices des tribuns ou des consuls (3). De méme, c’est au 
Sénat que fut discuté et résolu le rétablissement du consulat 
a la fin du décemvirat (4). Ai-je besoin de rappeler le role 
considerable de cette assemblée dans la nomination du clicta- 
teur (o)? 

Lesexemples cités prouvent clairement, ce me semble, 
que nous sommes en présence d’une régle invariablement 
observée (tí). 

On pourrait allonger indéfiniment cette liste. Ainsi encore 

(1) Liv. 1. 17 : Decreverunt enUn (paires) Adeo id gmlum piel i fuit¡, 

ut ne vid, i beneficio videreu/ue, id modo sciscerent jubei'entque, ut sen a tus 
decernerat, qui Roíase r canard. B, 43. 

(2) Liv. 4, 0. 

(3) Liv. 4, 7 : Inlerrex ac sen-alus consulum conidia ; tribuni pie bis d 
pb'bs, f-ribunorum militum , ut habeventur tendunt. Eod. i’2, 2_>, a 2 ; o> 2J, 

(4) Ainsi que celui des tribuns. Liv. 3, 54. 

(5) Voy. mes Instit. polit. 1, § 3i. 

(C) Ainsi en rapprochant deux passages de Ti te- L i ve (1, 17; 3, 43) . moco 
inle.rregem Inter pellantibus (se. tribunis), ne señalas comullumde vomitas 
nmsularibus face) 'et on voit que touíe election était piécédée d un sénatus 
consulte. 
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(i4 

le Sénat était consulté lorsque la légalilé d’une candidature 
donnnit lieu á des cóntroverses, par exemple, lorsqu’il fut 
question d’élever, pour la premiére fois, un plébéien a la 
censure, á la préture (1), et dans de nombreuses liypotliéses 
du inéme genre (2). J’ajoule que le Sénat ne faisait pas tou- 
jours Iriompher son avis en pareille circonstance (3). 


¡5 2. — Lois portées aux comices par centuries. 


j’ai insiste sur ce role du Sénat relalivement aux éleclions, 
parce qu’il a été méconnu jusqu’ici par de graves autori- 
tés (4). 11 n’en est pas de méme pour les proposilions légis- 
latives. íci tout le monde admet sans difíiculté que le cónsul 
— ou le magislrat eonsulaire qui le remplace — ne porle 
jamáis uneloi devant les comices des centuries sans prendre 
conseil de l’asseinblée sénatoriale (5). Et comment pourrail- 
oti le nier? Les lémoignages des anciens, sur ce point, sont 
nombreux, forméis et concluanls. Les auteurs, en effet, ne se 
bornent pas a nous signaler des exernples de ce sénatus- 

cl) Liv. 7, 12 ; 8,15 : Eodem anuo Q, Pul»} tima Pililo prador primáis de 
plebe, adversante Sulpieio canaula qui negaba!, ralionem ejus se hábil urum, 
est faitus, señala < ion . in mimáis imperas (c. a. d. lo consulat ot la 
dietature) id non uhlinnissel, minas in pendura intendente. Coinp. Id.% 42: 
obli nueve lamen patees ul in Fabia gente consulat us nianerel. 

(2) Par exemple : la oréation de nouvelles charges : questure, Liv. 4, 4-J ; 
ediles cumies, O, 42 : factura señalas censgllurn ul duouiros ¡ediles diclalor 
populan i raga re t : lixation de la (late des éleclions. 5, 9 ; dótense de réélire, 
móine ipiand il s'agit des trilmns du peuplc. 3, 21 ; ordre d'observer la loi 
Lioinia dans los éleclions cousulaires, 7, 21 ; invitation aux mngistrats ritió 
cread d’ayoir a abdiquen , 5, 17, 31 ; 3, 54 ; faetum señalas consultan) al 
deeemviri se primo guogue témpora magislratu abdicaren l. 

(3) Liv. 7, 22: Nec lamen dictatura potenliorern eam. consensum palrum. 
consalarilms comitiis feeií, quam eensoriis fuerat. (7, 21). De méme, les Iri- 
buns du peuple sont rééhis contre l’avis du Sénat (3, 21.) 

(4) Becker-Marquardt, Handbueh , 2, 3, p. 6. Mommsen, Roern, Forsch. 1 
p. 202, note 51. 

(5) Sauf M. Wi llenas, ainsi que nous le verruns au cliapitre stiivant. 
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consulte préalable a loutes les époques (1) ; ils ajoutent que 
c était la une des regles les mieux établies en matiére de 
droit public (á). Le seuí point diseutable, e’est de savoir 
quelle étail la sanclion de cette régle. Les uns prétendent 
que cette formalité était indispensable pour que la loi volée 
par le peuple fút valable (3) ; les autres souliennent, au con- 
traire, que c’était la un usage établi, mais non une régle de 
droit dont l’inobservation entrainait fatalement la nullilé de 
la loi. 

M. Mommsen, qui est l’auteur de. cetie derniére opinión, 
cite á rappui un certain nombre de lois dont la validité n’a 
jamais élé contestée bien que cette formalité du sénatus-con- 
sulte préalable leur ait manqué (4). Sa solution est aussi la 
mienne ; seulement je ne crois pas, aprés ma définilion de la 
constitution romaine, que le vrai motif soit celui qu’il donne, 
á savoir que le sénatus-consulte soit un usage plutót qu’une 
régle de droit. Je crois, en effet, avoir démontré que presque 
tous les principes du droit public romain sont fondés sur la 
coutume, surlout en ce qui regarde le Sénat. 11 est plus vrai- 
semblable de supposer que si la loi, dans ce cas,.n’est pas 
regardée comme nulle, c’est que le Sénat n’a pas voulu ou 
plutót n’a pas pu la i re prévaloir une aussi grave sanc- 
tion. 

En somme, dans les lois comme dans les élections, oudans 

(í) Liv. 2, 2 : Brutas ex señalas consulto cul populara tulit ut omnes Tac- 
quirnsc gen lis exsules essent. Déjásous les rois, la consultaron du Sénat dans 
le cas d'une déelaration de guerre, est retalée. (Liv. 1, 32 ; 4, 58 ; 45, 21). 
Cet usage a duré jusqu’á Cicéron. (Liv. 42, 31 ; 41, 9 ; 38, 25 ; 45, 21.) 

(2) Aussi relévent-ils les cas oú elle était violóe. Liv. 45, 21 : prsetor novo 
ma loque ejemplo ron ingressus eral, quod ante, non consulto señala, non 
considibus cerliorihus f aclis, de sua unios sententia rogalioncm fcrret... 
Cum antea semper prius señalas de bello comal tus esset, dónde ex f duelo - 
rítate} patrum ad populara latum. (Voy. aussi Id. 7, 16.) De méme pour les 
lois du coiisulat de César, on nous íait remarquer qu’elles ont élé portees 
contre la volonté du Sénat. (Liv. Epit. 103.) 

(3) Peter, Epochen, p. 95 sq. suivi par Marquardl, loe. ci¿. 

(4) La loi du préteur, Juventius Thalna citée supra (Liv. 45, 21), celles de 
César bien que. Cicerón mentiomxe encoro de son temps la régle en question. 
Rocín. Forsch. 1, p. 202. 

Misr. Eludes. ° 
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toutes les affaires soumises au vote des comices, le Sénat 
s'efíoree des le début de faire prévaloir son avis. Si cet avis 
ne prévaut pas, ce qui eslrare, ü n’a en main aucun pouvoir 
pour le taire respecte r (1). 


§ 3. — Jugements. 


En revanche, le sénatus-consuíte n’est jamais mentiünné á 
propos des jugements soumis á Lassemblée des centuries. II 
B’y a pas Jieu, á mon avis, de sen étonner. Les magistrats 
qui dirigent l’instance depuis Létablissement de la provocatio, 
ce sont, non pas lesconsuls, mais les duumvirs et les ques- 
teurs qui n’ont nullement qualit.é pour soumeltre l’affaire au 
Sénat. Le Sénat reste done élranger aux jugements, ce qui 
explique le silence des textes ace sujet. 


§4. — Comices tributes. 


Le méine usage de consuller le Sérmt était suivi quelle que 
fui l’assemblée devant laquelle le chef du gouvernement por- 
lait sa proposition, devant les comices tributes, comme devant 
les comices des centuries. Le préteurlui-rnérne, se conformait 
a cette coutume quand il convoquait les comices tributes (2). 

(1) Yoila pourquoi nous voyons que le Sénat, á loutes les époques, cherché 
api evenir le vote. Ge que nous disons, peut étre appuyé sur des faits tres 
signiñeatifs. Tite-Live, 4, 7 : judicium populi ab senatu rescindí non posse. 
II s’agit u ii d’un principe général , en maliére de votes émis par le penple el 
non d un jugement proprement dit, car la decisión en question est relativo á 
une . é ímitation du territoire. On peut citer des applications de ce príncipe; 
Amsi le Senat deferid la réélection des tribuna ; ils sont cenendant réélus et 
leur election n’est pas annulée. (Liv 3 21V 

(2) Liv. 7,16 ; 46,21. ' 
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§ 5. — Des plébiscites. 


Mais peut-on en dire autant des plébiscites que les tribuns 
sournettaient aux assemblées tributes? G’est un poínt fort 
discuté et les opinions les plus diverses ont été émises sur 
ce sujet. Si Ton veut s’en teñir aux témoignages des anciens, 
on ne trouve aucun texte qui permette de se prononcer en 
faveur de Paffirmative. Quant aux faits hisíoriques, ils nous 
montrent jusqu’á l’évidence que cette formalité du sénaíus- 
consulte préalable n’était point exigée pour les résolutions 
votées parla plebe, puisque tous les plébiscites les plus impor- 
tantsont étémanifestement votés contre lavolontéduSénaí (1). 
D’ailleurs cette distinction entre leslois el les plébiscites n’est- 
elle pas des plus naturelles ? Le Sénat, qui átait le conseil des 
magistrats supérieurs qui le présidaient, n’avait ríen á faire 
avec les tribuns. II y a mieux : les tribuns á Porigine n’étaient 
point sénateurs ; ils n’avaient inéme pas le droit d’entrer au 
Sénat. Comment, déslors, auraient-ils pu lui soumettre leurs 
propositions? On dit, je le sais, qu’ils les adressaient aux 
consuls, qui, seuls, pouvaient les porter devant cette assem- 
blée. Soit ; je ne nie pas d’une facón absolue l’emploi de 
cette procédure, iríais je la crois destinée simplement á per- 
mettre aux tribuns de s’assurer si le Sénat éíait avec eux ou 
contre eux. Quand ils savaient par avance que le Sénat leur 
était hostile, ils n’avaient garde de lui communiquer leurs 
projets. Et la preuve, c’est que Tite-Live nous faxt observer 
que les tribuns, dans certains cas, préparent leurs projets de 
plébiscites en secret afin que les consuls n’en sachent ríen, ou 
bien profitent de l’absence de ces magistrats pour Jes présen- 
ler au peuple (2). Comment expliquer la conduite des tribuns 

(1) Plebiscite Canuléien, Lieimen, Ovinien, Ogulmen. 

(2) Liv. 4,80 ; 3,9. Coinp. 4,12. 
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si les plebiscites devaient étre sournis ál’approbalion du Señal? 

Les tribuns, il est vrai, ont eu accés au Sénat el ils ont 
me me obtenu le droit de convoquer el de présider celle us- 
semblée- Mais a quelle époque cello préregalive leur a-t-elle 
étó accordée? Nous l’ignorons. To'ut ce que l’on peul cons- 
tatar, c’est que nous ne irouvons aucune trace de l’exercice 
de ce nouveau privilége avant la deuxiéme guerre puni- 
que (l),c’est-á-dire bien longtemps aprés que la validilé des 
plebiscites était bors de controverse. 

La solulion tres simple, que je viens de donner á celte im- 
portante question, eslía seule que Ton puisse tirer des texles, 
si on les lit saris prévenlion. Toules les aulres sont de purés 
hypolhéses donl le résullat le plus clair est de compliquer 
el d’obscurcir comme á plaisir les instilutions romaines. 


§6. — Examen des opinions diverses sur la validité 

des plébiscites (2). 


D’abord ii est un point que nul ne conteste, c’est que la 
régle, qui imposerait aux plébiscites la condition du sénatus- 
consulte préalable, n’est écrite nulle part. Denys d’Halicar- 
nasse ditméme absolumentle contraire (3). Mais laissons la le 
témoignage de cet historien qui est, je le recomíais, ordinaire- 
ment tres suspect quand il s’agit des institutions primitives. 
Supposons, si l’on veut, qu’il n’y ait de témoignage formel 
ni pour, niconlre celte régle, et voyons comment on s’y est 
pris pour en démontrer Fexistence. 

(1) Fr. Hofmann, Der roemische Senat, Berlín, 18Í7, p. 127. Willems, Señal 
2 p. 138. (Liv. 22,61, en 538.) Ces deux auteurs n’en font pasmoins reinontcr 
lejas referendi des tribuns á une époque bien untcricure ; mais c’est une 
simple conjeeture. 

(2) Voy. á ce sujet, W. Soltau : Die Gríülujkeit der Plebiscite (dans les JJer- 
Uner Studien f . Phd. und Arch. 1884'. 

(3) 9,41. 
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M. Willetns (1), adoptant la formule invenláe parM. Momm- 
sen (á), écrit : « Notre opinión se base principalement sur 
eelte considération quede 449 jusqu’en 286 ( e’est-á-dire dans 
la période qui sepárela loi Valeria Horada, de la loi Publilia 
sur la forcé obligaloire des plebiscites), nous ne connaissons 
aucun plébiscite d'intérét general qui ait obtenu forcé de 
loi malgré Vopposition formelle du Sénat. » 

Ce n’est pas la tout á fait la question . En bonne logique, nos 
contradicleurs devraient fournir la preuve de ce qu’ils avan- 
cent, á savoir l’existence de la régle qu’ils proclament. A 
défaut de eet te preuve directe qu’il leur est impossible de four- 
nir, ils sont obligés de démontrer : I o ou que tous les plébis- 
cites connus, sans exception aucune, ont été formellement 
approuvés par le Sénat ; 2° ou tout au moins qu’il y a eu des 
plébiscites déclarés nuls pour n’avoir point recu cette appro- 
balion. 

Sur le second point, on n'a pu citer aucun texte concluant (3). 
Aussi s’est-on surtoul altaché au premier. Examinons de 
prés les témoignages qu’on a recueillis a ce sujet, 

On a d’abord cité un certain nombre de textes ou il est dit 
formellement que tel ou tel plébiscite a été porté aux tri- 
bus ex senalns-consxtlto. Mais ces textes seraient-ils encore 


(1) Le Sénat, 2,81. J’ui soulignélesmotscssentiels. 

(2) Itoem. Forsch, 1,213 : Dio Instan/, eines gegen den Willen dos Señáis 
vor dem I. 405 durchgebrachten Plebiscits von allgemeiner Geltumj bietet 
unsere Ueberlieferung nicht. Méme observation qu'a la note précédente. 

(3) Onnecite qiv ■ un texte de Tite-Live, 4, 40 : Tentatumab.L. Sextio tribuno 

plebis ut rogalionnern ferret per intercessionern col legar um, qui nul- 

lum plebisciturn, ni si ex auclovUale sen alus passuros se perferri discussum 
est. Mais cela ne prouve nnllemenl que le plebiscite ne fút pas va la ble sans 
Vaucloritas senatus ; cela proiiverait plutótle contraire, car si l’acle était nul 
pourquoi Yintercessio ? Au surplus, le méme fait est rapporté par Tite-Live 
en Tan 566(88, 30). Si done, contrairoment á tout ce que savons de certain, 
il fallait croire que le veto des tribuns ne put étre motivé que par un texte de 
loi, — ce que nos adversarnos sont obligés de supposer pourtirer argu- 
rnent de ce passage — il faudrait en conelure que cette loi était encore en gi- 
guear en 566, e’est-á-dire un siécle apres la loi Hortensia. Moinnisen 
ajou te cet nutre arguraent que, d’aprés Appien, le sénatus-consulte auiait 
été jmposé légaleinont par Sylla aux plebiscites, ce qui n aurait etc que ,( 
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plus nombreux, ne prouvent pas le moins du monde que 
cette formalité fút indispensable pour la validité des plébis- 
cites. N’avons-nous pás, en effet, le droit de tirer de pareils 
faits cetle conclusión que, dans les hypothéses oü le séna- 
tus-consulte n’est pas mentionné, le Sénat n’a pas donné son 
approbation ? On affirme que les choses n’ont pu se passer 
ainsi par ce motif que les plébiscites, étant l’ceuvre de la 
plebe seule, ne pouvaient obliger les autres citoyens, c’est- 
á-dire les patriciens, sans avoir été approuvées par le Sé- 
nat (2). Mais c’est la une véritable pétition de principe: on 
suppose dóinontré ce qui est précisóment en question. Je 
n’insiste pas, je fais seulement remarquer que si ce raison- 
nement ótait vrai, ce n’est pas le consentement du Sénat 
composé de plébéiens et de patriciens, qui aurait été exige 
ici, mais bien celui des patriciens seuls. 

On ajoute que ríen ne prouve que les plebiscites dont je 
parle n’aient recu la sanction du Sénat. Mais, je le repele, on 
déplace ainsi la question : cette sanction, nos adversaires 
n : ont pas le droit de la supposer ; pour démontrer leur tliése 
ils sont obligés de prouver qu’elle existe. Or, il suffit d’exa- 
miner attentivement les passages oü Tite-Live raconte l’his- 
toire decertains plébiscites pour se convaincre que le Sénat 
ne les a pas sanctionnés. 

Voici les principaux que j’ai relevés : 

1. — De V institution du tribunat a la loi Valeria-Horatia 
(260-303). 

l ü Le plebiscitum Icilium de Aventino publicando (298). Ce 
plébiscite avait, aux yeux des plébéiens, une importance 
ógale á cede des leges sacratse. Aussi, craignant qu’a la fa- 
yeur des pouvoirs exceplionnels accordés aux décemvirs, on 
ne tentát de l’abroger, ils stipulérent formellement que ce 
plébiscite serait, respecté pendant cette période du décemvi- 

rétablissement de la régle antérieure á la loi Hortensia. ( Roem . Forsch. 1, 
p. 206.) Nous rexaminerons plusloin. 

(2) Définition du plébiscite par Festus et Gra'ius 1, 3: sine auctoritale eorum 
(se. patriciorum), sine patribus. 
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rat (i). Si le Sénat l’avait approuvó, ce qui d’ailleurs n’estdit 
nulle part, on ne comprendrait guére ceite précaution déla 
part de la plébe ; 

2 o Le plebiscitum Publilium eonférant aux tribus Télection 
des magistrats de la plébe (283). L’opposiüon énergique que 
la proposition rencontra du cóté du gouvernement ne permet 
pas d’admettre qu’elle ait étó approuvée par le Sénal (2). 

II. — Depuis la loi Valeria Horatia jusqu'á la lo¿ Publilia 
Phüonis (305-415) : 

I o Plébiscites relatifs au tribunal et á la provocatio (305). 
Tite-Live nous dit que les patricii, malgré le dópíaisir qu’ils 
éprouvaient, ne s’y opposérent point. De l’approbation for- 
melle du Sénat, il n'y en a pas la moindre trace (3). 

2 o Plebiscitum Icüium de triumpho. Ici, il est dit formelle- 
ment que le plébiscite passe sans le concours du Sénat (4). 

3 Ü Un plébiscite sur la brigue (322) auquel le Sénat était 
hostile (5). 

4 o Un plébiscite de unciario foenore (114) voté dans les 
mémes condi tions (6). 


(1) Denys d’IIal. 10, 31. Liv. 3,31, 32: modo ne lex Icilia de Aventino, 
aliicque sacraíx leges abrogareníur . 

(2) Liv, 2, 56: Iíuic actioni , graüssimse plebi, quum , summa vi resisterent 
paires — 57 Vichis (Glaudius cónsul hostile á la proposition) tamen patrum 
consensu quievit. (Lex silentio perfertur.) II y a abstention, cessation des hos- 
tilités, rnais point de sénatus-eonsulte approavant le plébiscite. 

(3) Liv. 3, 54, 55 : Haec omnia, ut invitis , ita non adversantibus patriciis 
transada. 

(4) Liv. 3, 63 : Ubi quum ingenti consensu patrum negaretur triumphus, 
L. Icilius tribunas plebis t-ulit adpopuhon de triumpho consulum — Tum 
primum sino auctoritate señalas popidi jussu triumphatum est. 

(o) Liv. 4, 25 : Placel , tollendae ambitionis caussa , tribunos legern pro- 
mulgare ne cui álbum in vestirnenium adclere , petionis caussa , liceret. Par- 
va nunc res... quae tune ingenti certamine paires ac plebem accendit 
Vicere tamen tribuni, ut legern per ferrent. Pas la moindre trace de sénatus- 
eonsulte: á la lin de la phrase Tite-Live eependant en parle au sujet des 
éleetions. 

(6) Liv. 7, 16 : Haudaeque lacla patribus insequenti anuo C. Murcio, Cn. 
Manlio consulibus, de unciario foenore a M. Duilio, L. Maenio, tribunis 
plebis rogalio est perlata : et plebs aliquanto eam cupidius súvil, acceptl 
que. 
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S° Un plébiscite Licinieti sur l’admission cíes plébéiens au 
décemvirat sacrorum (1). 

III. — Depuis la loi Pub lilia jusqu’á ¡a lo i Hortensia (41o- 
467). 

Nous n’avons pas beaueoup de renseignements sur les ple- 
biscites porlés cians cette période ; celui de 443 sur l’élection 
des tribuns militaires (2), eelui de 465 sur l’élection des 
triummri capitales (3). Le plus important de tous, 1 eplebis- 
citum Ogulnium qni, en 454, permit aux plébéiens de parve- 
nirauxdeuxgrandssacerdoces Tauguratetle pontifical n’a pas 
recu l’approbation du Sénat. Tite-Live en eftet nous dit que 
ropposition des paires fut moins vive qu’auparavant parce 
qu’ils se savaient vaincus d’ avance (4) ; s il y avait cu une 
autorisation formelle du Sénat, ITiistorien nous Taurait dit, 
coinme il le dit á propos de trois autres plébiscites porlés 
dans celte période (5). 

IV — Depuis la loi Hortensia. 

Ont étá votés contre le Sénat : la loi agraire de Flaminius 
en 522 (6), la loi Claudia en 535 (7) le plébiscite de 559, 
abrogeant la loi Oppia (8), la loi agraire de Ti Graechus en 
621 et celle de Saturniuus en 665. 

Nous connaissons néanmoins un certain nombre de plé- 
biscites qui ont recu, dans cette période comme dans les 
précédentes, l’approbation formelle du Sénat (9). 

(1; Liv. 6, 41 : Refecti clecimum iidem tribuni Sextins et Skinius de de- 
cemviris sacrorum ex parte de plebe creandis legem pertulere. Au point oú 
enétaient les choses á ce m ornen t, on ne saurait ¡olmo tire raisonnablement 
que les tribuns aient eu l’assentiment du Sénat. 

(2) Liv. 9, 30. 

. (3) Liv. Epit. 11. 

(4) Liv. 10, 6-10 : Minus autem tetendere, assueti jam latí genere certa- 
tninutn vinel. 

(5) Liv. 8, 21 ; 9, 46 ; 10, 22. 

(6) Cic. de sen. 4. 

(7) Liv. 21, 63. 

(8) Liv. 34, 1-8. 

»“;■ 5' 2 ’ 21 • 33 : 27, 5. 6. H ; 29, 19 ; 30, 27. 49. 41 ; 31, 50 : 34, 
53 ; 37, 7. J). 40 ; 39, 19 ; 45, 35 ; 42.21. Bccker-Marqimrdl, 2 3 n. 113 
note 464. ' f 
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Dans la liste des plébisciles que je viens de dresser, je n’ai 
ad.uisqueceux quine me paraissaient pouvoir souleveraucune 
contestation. Jaurais pu y ajouter le plébiscite Terentilien 
sur la rédaction d un corps de lois (300), le plébiscite Ganuléú n 
de Connubio (309), et les lois Liciniennes (387). Tite-Live, 
aprés avoir raconté longuement les diversas phases du con- 
flit provoqué par la présentalion de chacun de ces plebiscites 
entre les tribuns et le gouverneinent, finit par conclure á 
ceci : ces plébiscites ont abouti, gráce a une transaclion ínter- 
venue entre les deux partís (1). Mais, dit-on, cette transae- 
tion, cet accord n’ont pu se réaliser que sous la forme d'un 
sénatus-consulte. 

Si on lit attentivement le récit de Tite-Live, on ne voit pas 
qu’il parle jamais de ce prétendu sénatus-consulle. Et com- 
ment en aurait-il parlé, puisque, dans sa pensée, ce qui empá- 
che ces plébiscites d’aboutir, ce n’est jamais l’absence de 
cette formalilé ? Tout l’effort du Sénat, dans le récit de cet 
historien, ne lend qu’á ce but : empécher le vote des tribus. 
Pour y parvenir, il n’épargne rien: menaces, priéres, levée 
des troupes, interrégne, nomination d’un dictateur, enfin et 
surtout manoeuvres hábiles souvent couronnées de succés 
en vue de gagner a sa cause quelques tribuns : tout lui est 
bon pour arriver á ses íins (á). Du refus d’approbation par 
l’assemblée, pas un mot dans la bouehe des plus énergiques 
adversaires de la plebe (3). Si done ce moyen de résistance 
légale existait réellement, on devra bien reconnaitre que 

(1) Liv. 3, 31 . 32 : placel creari clecemviros ame provocatione, et ne quis eo 
atino edius magisl ralas easet. Adnvtscerenluvne pl ebei controversia uliquaindi 
fuit. Postremo concessum palribus — 4, G : victi tándem paires, ut de con- 
nubio fervetur, consensere — 6, 31 : et per ingentia cer lamina dicta lo r sena - 
tasque vicias, ut rogaciones tribunicia: acciperentur . 

(2i Liv. 3, 14 : His per totum annum artibus lux elusa est. Los adversados 
do la plebe ne reculent méme pas devant l’assassinat des tribuns. Exomple : 
Genucius. Id. 2, 54. 

(3) Liv. 2, 44 ; 5, 29 : (Camillc) : si tribunicia vis tribunicio auxilio repelh 
nequeat, alhid Lelum paires inventaros esse. 4, 48 : (Appius Claudios). II 
n ! y a qu’un vnoyen d’empéclier le vote de la loí. c’est Vintcrcessin de> tri 
luí ns. 
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Tile-Live l’ignorait. G’est ce que M. Willems est bien obligó 
d’avouer (1). 

Voilá les faits tels que les auteurs anciens nous les font 
connaitre. Arrivons máintenant aux théories de nos conlra- 
dicteurs et voyons si elles s’accordent bien avec ces faits. 


§ 7. - Explication des lois Valéria Horatia, 
Publilia et Hortensia. 


11 failait tout d’abord établir que le role du Sénat, en ma- 
tiere de plébiscites avait été législativement fixó. Mais oü 
trouver cette fameuse loi ? Nous avons vu que, dans l’histoire 
des divers plébiscites que nous avons énumérés, il n’élait 
pas fait la moindre allusion á cette loi. Par bonheur on a 
découvert que la question de la validité des plébiscites avait été 
Pobjet de trois lois, la loi Valeria-Horatia (30o), la loi Publilia 
(413) et la loi Hortensia (467) ; puis, décou verte plus heu- 
reuse encore, on s’est apercu que ces trois lois nous étaient 
présentées comme concues en des termes identiques et por-* 
taient « que les plébiscites auraient désormais forcé de 
loi » (2). 

Or, comment supposer que trois lois aient statué sur ce 
point dans les mémes termes et cela dans l’espace d’un siécle 


(1) Le Sénat, 2, p. 78, note 5. II reproche notamment á Tite-Live de ne 
faire voter qu’en 300 le plebiscite Terentilieri qui d’aprés luí aurait été voté 
Sept ans plus tót. Les textes cites plus haul (Liv. 3, 31, 32), prouvent le con- 
tra iré, car jusqu’aux élections des décemvirs les négociations se poursuivent 
entre les dcux partís. Tite-Live est encoré plus net pour les plebiscites Canu- 
léien et Licinien. Mommsen ( Roem . Forsch, 1, 212) avoue franchcment que 
les récits de Tite-Live ne concorden! pas avec sa théorie qui exige le 
sénatus-consulte pour la validité des plébiscites. 

(2) Loi Valeria-Horatia : ul quod tributvm plebs jussisset popuhtm teneret. 
Liv. 3,55. Loi Publilia : ut plebiscita omnes Quirites tenerent. Id. 8,12, Loi 
Hortensia: ut quod plebs jussisset omnes Quirites teneret. Plin. h. n. 10,10 
(15), 37. Voy. aussi A. GelL, 15,27 ; Ga'ius 1,3. Liv. Epit. 11. 
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et demi? G’était, disait-on, peu croyable, Aussi a-t-cn cru 
néeessaire de corriger et de compléter le témoignage des 
auteurs anciens et Ton a profité de l'occasion pour attribuer á 
ces lois la réglementation du role du Sénat en matiére de 
plébiscites. Mais si l’on était d’accord pour affirmer qu’il exis- 
tait une laeune dans les auteurs au sujet de ces trois lois, il 
n’en a plus été de méme quand il a fallu la combler. Chacun 
en a profité pour substituer au texte condamné ses vuespar- 
ticuliéres et Ton peut dire qu’il y a autant de combinaisons 
proposées qu’il y a de savants qui se soient occupés de la 
question (1). 

llnous est impossible d’exposerici tous ces systémes l’un 
aprés l’autre. Je me bornerai á en dégager ce qui en consti- 
tue pour ainsi dire le fond comnmn. On peut, á ce point de 
vue, les réduire á ces types principaux ; les trois lois ont 
pour objet : la réglementation de la senatus ou de la patrum 
auctoritas ou de Tune et l’autre de ces formadles. D’aprés 
M. Mommsen. les deux premieres lois auraient trait aux 
comices tributes et non aux concilla plebis ; la loi Hortensia 
seule serait relative aux plébiscites qu’elle dispenserait de la 
senatus auctoritas (2). M. Willems, aux yeux duquel ce qu’on 
appelle senatus auctoritas ne serait pas autre chose que la 
patrum auctoritas , suppose que celle-ci a été imposée aux 
plébiscites par la prendere loi, puis rendue préalable par la 
seconde, et enfin supprimée par la derniére (3). Si chacun de 
ces systémes admet une solution difíérente sur la date de 


(1) Voy. rénumération non pas de tous les systémes — la liste n’est pas 
encore cióse — mais des principaux dans Willems, Droit public, 3 e éd.p. 18<!, 
note ü. — D’aprés Solían ( Die Giilttgkeit dar Plebiscite, Berlín, 188i ) le 
plebiscite n’est valable qu’en vertu de la loi Hortensia ; la loi Publilia le dis- 
pense de l’approbation du Sénat, et la loi Hortensia 1 égale définitivement á 
la loi. 

(2) Cette opinión s’appuie sur les textes juridiques qui attribuent la forcé 
légale des plebiscites á la loi Hortensia et ne parlent pas des deux autres. 

(8) Le Sénat, 2 p. 80. Willems, ajoute que les savants sont unánimes pour 
reconnaitre que les trois lois Horatia, Publilia, Hortensia sont diíléi entes. 
Hofmann s’est ponrtant prononcé en sens contraire. üer roemische Señal 
p. 132. 
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rintroduction de la señalas auctorüas, ils sont a pen pros 
lous d’aecordpour décider que celle formalité a eessé d’étre 
exigée aprés la loi Hortensia (1). 

Toutes ces combinaisons ingénieuses, dont le nombre d’ail- 
leurs peut indéfiniment augmenter, reposent sur une base 
bien fragüe, la prétendue inexaetitude des auteurs anciens 
en ce qui concerne la définition de l’objet des írois lois Hora- 
ria. Publilia, Hortensia . Pourquoi done ces t-rois lois n’auraient- 
ellespaseu exactementla méme portée? Existe-t-ilpar liasard 
un principe de droit public qui s’y oppose ? Evidemment non. 
Kien au conlraire ne nous paraít plus conforme au caractére 
de la loi, telle que les Itomains la comprenaient. Nous avons 
vu en effet que, chez ce peuple, la loi écrite avait précisément 
pour but de consacrer définitivement la victoire d’un partí 
sur leí ou tel point determiné. Quoi de plus naturel dés lors 
que de voir les plébéiens renouveler plusieurs fois Jes lois 
qui leur étaient d'autant plus chéres qu’elles leur reconnais- 
saient desavantages plus considérableset que, pour ce motil, 
leurs adversaires cherchaient á éluder par lous les moyens en 
leurpouvoir? Est-ce que nous ne connaissons pas d’autres 
exemples de lois qui aient élé ainsi renouvelées ? II suffit de 
rappeler les cinq ou sept lois sur la provocatio (2), les Irois 
lois de unclario foenore (3) pour montrer que ce procédé légis- 
latif n’avait ríen d’exceptionnel. 

Enfin Ehistoire méme des troisloisen question vient á l’ap- 
pui de mon raisonnement. Lorsque la loi Valeria-Horatia a 
été portée, elle n’a pas eu d’autre but que de consacrer en 

(1) S;uif Peter et Marquardt (Beckcr-Marquardt, 2, 3, p. 120) qui admettenl 
que depuis la loi agraire de Saturninus, en 654, le Sénat était obligó légalo- 
jnent de respecter les plébiscites. Mais Mornmsen a déjá fait remarquer qu'il 
s agissait d'une clause spéciale introduite dans la sanction d'uneloi, mais non 
d une réfoj’me du role da Sénat, J’ajoute qu'il ne s’agit pas ¡<:i du sénatus-con- 
s ulte préalable dont nous nous occupons en ce moment, mais du droit de 
cassation que s’était arrogé le Sénat au sujet des plebiscites. Voy. infra. 

(2) Les trois Valeriae (245, 305, 454.), les Poreiae (557) et la Sempronia 
(631). 

(3) Loi des XII Tables, loi Duilia Maenia (397), loi Cornelia Poro peía (665) 
Festus v. unciaria. 
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droil ce qui n’exislait jusque la qu’en fait ; le pouvoir législa- 
tif des concilla tributa, n’étant pas formellement reconnu, 
pouvail leur étre et leur était en réalité contesté. La loi a eu 
pour bul de mettre fin aux conlroverses (1). 

Ge but a-t-il été alteint? L’histoire nous apprend que non. On 
sait quels obstacles le gouvernement n’a cessé de susciter aux 
tribuns qui voulaient faire voler des plebiscites, notamment 
a l’occasion des plebiscites Canuléien et Licinien. Et ce n'est 
pas toul, ces plébiscites une fois votés, les patriciens en ont 
éiudé l’application aussi longteraps que possible en écartant, 
systématiquement et au mépris du texte de la loi les plé- 
béiens des magistraturas. Comment s’étonner aprés cela que 
Publilius Pililo Pun des premiers plébéiens qui ail pu parve- 
nir á la dictature ait jugé a propos de proíiter de sa haute 
situation pour rappeler les patriciens au respect de la loi (2). 
Enfin la loi Hortensia a été portée dans des circonstances qui 
expliquen! tres bien l’utiüté du renouvellement déla loi. Elle 
est intervenue aprés une sécession de la plebe causée par 
ropposition du Sénat a une loi sur les dettes qu’elle désirait 
ardernment voir voter (3). Rappeler au Sénat, en un pareil 
moment, que les plébiscites avaienl forcé de loi, n’était-ce pas 
le meilleur moyen de lui signifier qu’il eút á cesser les hosti- 
liíés ? 

On le voit done, il n’y a aucune bonne raison pour suspecler 
rautlienticilé du récit de Tile-Uve relalivement aux trois lois 
consacrant la forcé légale des plébiscites. En conséquence, 
pour savoir quel était exactement le role du Sénat en ces 
matióres, nous n’avons a notre disposition d’autre ressource 
que celle des faits précédemment établis. Voyons ce qu’ils 
nous disent. 

Si le plébiscite a besoin, pour étre valable, de l’approbation 

(1) Liv. 3, 55 / Omniv.m primum , quutn veluti in controvct'so juvt; cssel, 
teneren turne paires plebiscitas, legan cenlurialis comitiis tulere ■' ut quod 
fnbutim, etc. 

(2) Liv. 8 , 12 : Dictatura popularte, ot orationibus in paires criminaste, et 
quod tres leges secundissirnas plebi tul ti. 

(3) Liv. Epit. 11. Zutuu'. 8, 2. 
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du Sénat, si cette regle a existé jusqu’a une certaine époque, 
jusqu’á la promulgalion delaloi Hortensia (467) par exemple, 
il est clair: I o que tous les plébiscites portés jusque-la ont 
dú recevoir la sanction sénatoriale ; 2 o que tous ceux qui sont 
postérieurs a cette date ont dú, au eontraire, étre prives de 
cette formalité. Est-il besoin de rappeler que les faits ne 
confírmen!, pas cette maniere de voir? lis nous montrent, en 
effet, que l’on rencontre á toutes les époques des plébiscites 
portés ex senatus consulto . Comment concilier cela avec l’opi- 
nion qui proclame que cette formalité a été supprimée par la 
loi Hortensia? 

Quant au premier point, on ne saurait nier qu’il y a eu 
bien avant cette loi des plébiscites qui ont été votés sans ap- 
probalion du Sénat. Aussi ne le nie-t-on pas ; on essaye seu- 
lement d’affaiblir la portée de l’argument que cette constata- 
tion pourraií suggérer. 

On a prétendu que c’étaient la des plébiscites inoffensifs et 
ne tirant pas a conséquence. Ilsn’auraient, dit-on, d’autre por- 
tée quecelle d’un régleme nt intérieur desintéréts de la plebe. 

Pour comprendre ce raisonnement, il faut savoir que cer- 
tains savants (1) assimilent la constitution de la plebe a celle 
d’une Corporation jonissant de son autonomie ; d : oii üs tirent 
cette conclusión que la plebe avait le droit de remire des 
décisions obligatoires pour ses membres seuls. Cette nouvelle 
hypothése n’est pasheureuse ; loin d’expliqner le développe- 
ment historique de la plebe, elle le rend tout a fait incompré- 
hensible. Si les plébéiens constituaient une Corporation auto- 
nome, un État dans l’État comme on l’a dit, qui ne voit 
qu’une pareille constitution les aurait poussés fatalement au 
séparatisme? Or toute l’histoire est la pour prouver que telle 
n’a pas été la tendanc'e de la plébe ; au eontraire ses chefs 
ont constamment poursuivi un but tout autre : l’unité, l'assi- 

(1) Je ne comíais pas le nom de l'auteur de celte conception qui, a l’heure 
actuelle, est accepée sans discussion par tous les savants alternan ds, Mommsen 
en tete et par Willems. Le Sénat 2,74. Elle ne repose sur aucun témoignage 
anden ; elle est le produit d’une fausse interprétation de la déllnition du ple- 
biscite par Fcstus et Gaius. 
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milation par Fégalité des droits (1). D’autre part comment 
peut-on dire que certains plébiscites ne touehaient qu’aux 
intéréts de la plebe ? Est-ce que toute résolution de la plébe, 
quelle qu’elle fut, qu’elle eut pour objet les dettes, le partage 
du domaine publicóle comiubium, l’aptitude aux magistratures 
et aux sacerdoces, est-ce que tout cela n'était pas d’intérétgé- 
néral et n’engageait pas l’État tout entier? L’histoire nous 
apprend que le Sénat n’envisageait pas a insi les choses, puis- 
qu’il comba ttait de toutes ses Torces tous les plébiscites. ti 
faut done renoncer a cette idée chimérique qu’il ait pu exis- 
ter des plébiscites d’ordre purement plébéien. 


§8. — Conclusión. 


Áinsi les faits ne peuvent s’accorder avec aucune des théo- 
ries qui proclament que l’approbatioix des plébiscites par un 
sénatus-consulte était exigée par la loi. 

Autre difficulté : á quel moment intervenait ce sénatus- 
consulte ? Si Ton suppose qu’il précédait le vote (rfpjSovXsufAsc), 
conime cela se pratiquait pour les lois centuriates, on ne 
comprend plus ríen á la conduite du Sénat relativement aux 
plébiscites portes contre sa volonté. II n’aurait eu, en efíet, 
qu’á laisser faire les tribuns et á se teñir coi. Que pouvaient- 
ils taire saris luí? ríen de valable. Or, on sait que, loin d’op- 
poser cette forcé d’inertie, le Sénat a ernployé toute son 
influence, tous les moyens, sans excepter iriéme l’assassinat 
pour empécher le vote. 

Serait-ce done aprés le vote que le Sénat aurait été appelé 
a dormer sa sanction? II n’y a pas un seul exemple dans 
fhisLoire des comices centuriates d’une telte approbation aprés 
coup. Pourquoi d’ailleurs le Sénat, en ce cas, n’aurait-il pas 

(') La sécession iva jamais oté un but, mais un moyen; VulUima vatio de la 
plébe 
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allendu patieinment le vote, au lieu de déployer tanl d’éner- 
gie á Pempécher d'aboutir, puisqu'il n’v avait ríen de fuit 
tant qu’il n’avait pas sanctionné 1’acte? L’histoire des plebis- 
cites, (elle que nous l’avons rapporlée, ne s’accorde ni avec 
Pune, ni avec l’autre de ces opinions. Si ie Sénat avait dú 
accorder un probouleuma comme pour les lois centuria tes, 
il l'aurait f a i t avant la préserdation du plebiscite aux comices 
par Ies tribuns; s’il exercait un droit de ralificalion, il est 
bien évident qu’il devait attendre le vote du peuple. Or, on 
la vu, par l’hisloire des plébiscites Terentilien , Canuléien, 
Licinien, ce n’est ni avant la promulgatio , ni aprés le vote 
que le Sénat inlervienl, mais immédiatemenl avant le vote el 
longtemps aprés que la proposition a été portée devant l’as- 
semblée. 

Cette simple consta lation suffil pour renverser le sysléme 
du probouleuma soulenu par M. Mommsen et la plupart des 
savanls, ainsi que la Üiéorie nouvelle de M. Willerns d’aprés 
laquelle l’approbation du Sénat serait confirmatoire jusqu’a 
la loi Publilia de 41o (1). 

J’ajoute une derniére considération : du commencement á 
la fin la tactique du Sénat n’a jamais varié; elle a toujours 
consisté á user de toutes ses ressources, notamment á gagner 
á sa cause l’un des tribuns, pour empécher le vote d’aboutir. 
Cette politique nous la voyons deja pratiquée contre les ple- 
biscites Terentilien, Canuleien, Licinien, dontle vote a été ainsi 
retardé pendant plusieurs années ; nous la retrouvons á 
l’oeuvre jusqu’á l’époque des Gracques. Comment supposer 
des lors que les droils du Sénat n’aient pas été exactement 
les mémes a toutes ces époques? 

Notre conclusión découle t.out naturellement des fails que 
nous avons établis. Pour nous, le plébiscite est obligatoire 
par lui-méme ; jamais aucuneloi n’a fait du consentement du 
Sénat une condilion de validité des résolutions de Ja plebe. 
Le Sénat, en fait, a usé de toute son influence pour empécher 

(1) Ces deux savants convi enncnt d’ailleurs que les textos leur sont défavo- 
rables. Rocm. Forsc/u i, 21 2. Di Sénat , 2, 78, note 5. 
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le vote des plebiscites qui lui déplaisaienl ; mais si les tribuns 
parvenaient á les faire accepler par lassemblée populaire, le 
Señal était vaincu, desarmé ; il n’avait pas le droit de les annu- 
ler sous prélexte qu’il n’avait pas concouru á Pacte. En réalité 
on ne peut citer aucun exemple d’annulation ou de menace 
d’annulation pour ce motif 

Par contre, dans notre opinión, rien n’empéchaitles tribuns. 
lorsqu’ils étaient d’accord avec le Sénat sur une proposition, 
de la soumettre á Papprobation de cette assemblée avant de 
la faire voter. C’était le plus súr nioven de lever tous les obs- 
tacles qu’ils auraient pu renconlrer et d’assurer le succés de 
leur entreprise. Voilá pourquoi nous avons trouvé tant de 
plebiscites porlés ex senatus consulto. Cette formule était 
l’expression officielle de l’accord intervenu entre les deux 
partís. Le Sénat lui-méme faisait parfois appel aux tribuns 
pour vaincre, dans certaines circonstances, la résistance que 
lui opposaient les consuls, et les chargeait de porter aux 
tribus des proposition que ces derniers refusaient de soumet- 
tre aux ceniuries. Encoré ici, le plébiscite était porté ex sena- 
tus consulto. Mais il estdair qu’il ne s’agit pas plus dans cette 
hypothése que dans la précédente d’une formalité exigée 
par la loi. 


§9. — Le role du Sénat au dernier siécle 
de la République. 


En terminant, je dois dire un mot du role du Sénat en 
matiére de plébiscites pendant le dernier siécle de la Républi-. 
que. 

S'il fallait en croire Appien, le dictateur Sylla aurait imposé 
aux tribuns Pobligation de soumettre á Papprobation préalable 
du Sénat leurs propositions legisla tives ; en quoi, ajoiile 

Misp. Él tules. h 
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i’historien gree, il ne fit que rétabiir une régle ancienne (1). 
Je ne crois pas qu’on puisse tirer de la un arguinent bien 
sórieux conlre la solution que je viens de formuler. D’abord 
est-il bien certain que Sylla ait établi cette régle ? Si nous 
n’avions pas d’autre témoignage que célui-lá, on pourrait en 
douter : mais il existe un document de cette époque, le ple- 
biscite de Termessibus o ü il est dit, dans le préambule, que 
la proposition a été portée á la plébe ex senatus sententia , ce 
qui confirmerait, dit-on, le passage d’Appien (2). 

Ce document ne conslitue pas une véritable preuve, puis- 
que, de tout temps, c’est-á-dire méme á l’époque oü tout 
le monde est d’accord pour reconnaitre qu’un plébiscite rPé- 
tait pas sournis á cette formalité, lestribuns avaientla faculté 
de faire approuver leur projet par le Sénat. Admettons cepen- 
dant que ce point soit établi. 

S’ensuit-il que l’autre affirmation d’Appien soit exacte ? 
Évidemment non. Elle n’est que l’expression de son sentiment 
personnel; il a cru qu’á une certaine époque, qu’il ne désigne 
point d’ailleurs, Ies tribuns étaient tenus de faire approuver 
leurs projels de plébis cites par le Sénat avant de les porter 
aux tribus. Peut-étre Appien a-t-il songé, en disant cela, á 
la régle suivie par les consuls relativement aux cenluries (3). 
Quoi qu’il en soit, Popinion de cet historien du ÍI e siécle de 
notre ére ne saurait prévaloir contre les faits historiques lels 
que nous les rapportent les plus anciens écrivains de Rome. 

En 684, Pompée replaca les tribuns dans leur situatiop pri- 
milive . 

(1) B. G. 1, 59: EícrjjyoúvTÓ te, pj&v eti íitpofiovlsv'zav ég tov S^jj.ov 
S d'j>zpE<j r Jv.i. vevopffp . evov pv ovzm v.crX ir nv.p <x\e\v ue v o y o’e ex 7 xolloii. 
On remarquera qu’il s’agit ici d’un vceu du partí de Sylla, non d’une reforme 
réalisée. La suite de la ph rase le prouve bien, car Appien met sur la méme 
ligne la suppression des corrí ices tributes et leur remplacement par ceux des 
centuries, ce qui ne s’est certainement jamais réalisé. On voit combien tout 
cela est peu déeisif. 

(2) Corp. Inscript. Lat. 1, p. 114, n° 204 

(3) Ce qui le ferait croire, c est qu’il nous dit, dans un autre passage, dans 
le discours qu il préte á Cassius aprés le rneurtre de César, que cette régle 
est toujours en vigueur 4, 92 : 7 rpobou/EuouiTv ;5 Tvig Soy), < 75 , tv« p- o o’^k^eAte. 
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Depuis le jour mémorable oü Ti. Gracchus fit passer sa 
fameuseloi agraire contre l'opposition du Sénat, celui-ci parait 
avoir renoncé á son ancienne tactique vis-á-vis des tribuns 
pour en adóptenme nouvelle. Désormais il s’efforcera d’appli- 
quer aux plebiscites une sorte de droit de contróle qu’il a 
exercé de tout temps en matiére électorale ; il s’érige, en 
quelque sorte, en Cour de cassation et s’attribue le pouvoir 
d’annuler les plébisciles pour cause d’irrégularilé. 

11 juslifie son role d’une facón trés simple. Pour qu’une 
résolution populaire soit obligatoire, il faut évidemment 
qu’elle ait tous les caracteres d’une loi, c’est-á-dire qu’elle 
ait passé par toutes les formalités exigées pour une loi. Or 
qui sera juge de la question, si ce n’est le Sénat, consilium 
publicum ? 

Malheureusement, en cette sorte d'affaires, le Sénat élait 
juge et partie ; des lors comment aurait-il pu ótre impartial? 
Luí reconnaitre un tel role, c’eút été, en réalité, luí permetlre 
d’abroger, sous le couvert d’un vice de forme, toutes les lois 
qui lui déplaisaient ; c’était lui altribuer le pouvoir législatif, 
ce que Cicerón et les optimates lui accordent formellement. 

Aussi ce pouvoir lui fu l-il énergiquement contesté par le 
parti démocratique. 

Celui-ci fit mieux : afin de soustraire les plébisciles á ce 
droit d’examen que les optimates avaient inscrit dans leur 
programme (1), les chefs de la plebe depuis l’époque de 
Marius (2) prirent Pbabitude d’insérer dans leurs propositions 
des sanctions rédigées de telle sorte qifiune fois votées, il 
devenait tres difficile, sinon impossible, de les abroger. Parmi 
ces el auses nous citerons celle qui imposait aux sénateurs 
l’obligalion do jurer l’observation de la loi sous telle ou telle 
peine déterminée (3). 

Telle est l’histoire du role du Sénat en matiére de plébisciles^ 
depuis l’institution du tribunal jusqu’á la fin de la Républi- 

(1) Cic- de legib. 2, 6, 81. Ascon. p. 67, 68. 

(2) Plut. Mar. 29. Cat. min. 32. App. b. c. 1,29. 

(3) App. b. a. 2,12. Dion Cass., 38, 7. Cíe. Alt. 3, 23. 
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que. On voit que jatnais ce role n’a été législativement fixé 
sauf peut-étra pendant la dictature de Sylla. L’histoire du 
dernier siécle nous montre bien que ce n’esl pas sur des tex- 
tes de loi que le Sónat fondait sa compélence, car il n’en 
existait certainement aucun qui luí atlribuat le droit de cas- 
ser les plébisciles. 11 justifiait son usurpation uniquernení 
sur des précédents habilement inlerpréLés et ceci vient a l’ap- 
pui de ce que nous avons dit du caractére coulumier du droit 
public romain . 



CHAPITRE ITT 


DE « L’ AUCTORITAS PATRUM » (*) 


11 n’esl pas de probléme d’histoire plus obscur, plus diffi- 
cile á résoudre que celui qui consiste á définir et á expliquer 
la patrum auctoritas ; il n’en est pas don! la solution importe 
davantage a qui veut connaitre le caractére essentiel de la 
constitulion romaine. 

On est arrivé aux eonclusions les plus divergentes. Pour 
lesuns, celte auctoritas émane des palriciens des curies; pour 
d’autres, des sénateurs patríciens ; pour d’autres encore, du 
Sénat tout entier; enfin, d’aprés une opinión récente, des 
paires famUiarum patríciens. Et je ne parle ici que des prin- 
cipales lliéories. Je me ralbe pour im part á la premiére de 
ces Solutions ; j’essaierai de monirer qu’elle est la seule qui 
soit conforme, non seulement aux rares textes que nous pos- 
sédions sur cette question, mais surtout, et c’est la ce qu’il y 
a de plus nouveau dans ce travail, á fesprit de la constitulion. 

Pour inettre un peu de elarté et d’ordre dans cette discus- 
sion, je commence par exposer briévement, sans commentai- 

(*) Niebuhr, Histoire romaine , 2. p. 43. Selnvegler, Rocm. Gesch., 2, 159 sq. 
Mommsen, Rcemische Forschungen : Die Bestaetigung dar \o¡ksbesc/ilusse. 

1, 238-250. Saltan, Vebcr Entstrhung and Zutammemelzung der altroemis- 
chen Volksversammlutigen (Berlín, 1880), p. 109-226. Willerns. Le Sénat 
(París et Ltmvain, 1885), 2, p. 33-107. Becker 2, 1, p. 314-331. Lange, Bonn. 
Altar th: (S^éd. 1, p. 300 sq). Les deux commentaliones de patrum auctorilate 
du méme (Leipzig, 1870-1877). Diotnede Pautaleoni, Dell ’ auctoritas patrum, 
Rnme, 1884. 
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res, les renseignements que nous donnent les auteurs anciens, 
notamment Tite-Live et Cicerón (i). 


§ 1. — Histoire de la patrum auctoritas. 


D'aprés une régle de droit public que les annalistes font 
remonter aux origines de Rome, loute loi, tonto élection n’é- 
taient valables que si le vote des comices avait été suivt de 
l’approbation des ¡mires [auctoritas patrum) (2). En matiére 
législative, l’hisloire ne nous a transmis aucun exemple de 
refus de sanction de la part des paires. On verra par la suite 
quand nous aurons établi quels sont les comices qui étaient 
soumis á cette formalité, que ce résultat n’a rien de surpre- 
nant. En ce qui concerne les éleclions, il en a été tout autre- 
rnent : les paires ont, sinon refusé positivement Vauctorüas , 
du moins arbitrairement tenté d 5 écarter la candidature par- 
faitement lógale des plóbéiens aux plus hautes charges de 
l’État (3). 

C’est vraisemblablement cette résistance injustifiable des 
paires aux votes des comices qui amena, au V c siécle, la 
réforme de 1’institution. Une premiére loi, la loi Publilia Phi- 
lonis (415), décide, au rapport de Tite-Live, qu’a l’avenirles 
paires devront ratifier les propositions de loi soumises aux 
centuries, avant le vote des comices (4). La loi Maenia, 

(1) Je laissé eomplélement de cote, dans cette discussion, Denys d’Halicur- 
nasse qui, de l’avis des savants les plus compélents, lie nous donne que des 
renseignements contradictoires ou obscurs. Voy. l’analyse des passages en 
question : Rotm. Forsch 1, p. 235, note 26. 

(2) Cic, pro Plañe. 3, 8: Tum enim (se. apud majores nostros) magistralum 
non gerebat ¡s, qui ceperat , si paires auctores non erant facti. de rep> 
2, 82 ; populi comitia ne essent rata nisi ea patrum approbavisset auctoritas. 

(8) Pour cela on se servait de deux moyens préventifs : le président des 
comices annoncait qu’il ne tiendrait nnl compte des suffrages donnés au 
cándídat ( rationem ejus non habiturum ) ; les paires, qu'ils ne luí accor- 
deraient pas l’auctoritas . Exemple : Liv. 6, 42 ; 7, 22 ; 8, 15. 

(4) Liv. 8, 12, ; et quod tres leges secundissjmas plefci, adversas nobilita.tr 
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connue par un passage de Cicéron, vint étendre la réforme 
aux élections. D’aprés M. Mommsen cette loi aurait étó por- 
tée vers 454 (1). 

Un texte de Tite-Live relatif á Télection de Numa Pompilius 
confirme ce second point et nous apprend, en outre, que 
1 auct oritas patrum ainsi modifiée était restée en usage jusqu’a 
l’époque oü vivait cet historien, c’est-á-dire jusqu’á la fin de 
la république. 

Quelle est exactement la portée de cette réforme? Sur ce 
point Cicéron etTile-Live sont tres catégoriques; ils affirment 
qu’elle a été radicóle; pour eux, des ce moment, Yauctoritas 
patrum est devenue une formalité illusoire. La ratification 
des paires , nous dit Tite-Live, s’appliquant des lors au vote 
futur des comices, quel qu’en puisse étre le résultat (in incer- 
tum comitiorum eventum), perd ainsi toute sa forcé (vi 
adempta) (2j. Les paires, ajoute Gicéron, ne peuvent plus 
critiquer le vote des comices (3), et l’exemple cité dans le 
passage oü il parle de la loi Maenia nous montre bien que les 
paires étaient obligés de ratifier d’avance l’élection, que le 
candida! leur agréát ou non (4) . Enfin Licinius Macer, dans 
un fragment des Histoires deSalIuste, confirme cette opinión 

tulit... alteram, ut legum, quae comitiis centuriatis ferr entur, ante initum 
su/Jragiurn paires auctores fierent 

(1) Gic. Brut. 14, 55 ; quod is tribunus plebis (se. M’. Curius) interrege 
Appio Caeco diserto homine, comitia contra I eges habente, quum de plebe 
consulem non accipiebat , paires ante auctores feeri coegerii : quod fu.it 
perrnagnurn, nondum lega Maenia lata. Auctor de viris ill. 33. Mommsen 
d’aprés les norns de deux personnages que Tite-Live met en scéne, suppose 
que la loi fut portée avant 454, année du eonsulat de M’. Gurius Dentatus 
Rúan. Foi'sch. 1, p. 242, n° 39. Willems croit que la loi a eu pour auteui 
C. Maenius, cónsul en 415, Tannée ou fut portée la loi Publilia; les deux lois 
auraient ainsi la méme date. S’il en était ainsi, on ne s’expliquerait point le 
silence de Tite-Live; il s’explique fort bien avec l’opinion de Mommsen, car 
d’aprés la date, Tite-Live n’en parlait que dans la deuxiéine décade. 

(2) Liv. 1, 17 : üudieque in legibus magistratibusque rogandis usurpatur 
idem jus, vi adempta : prius qua-m populus suffragium ineat, in incetUun 

comitiorum eventum paires auctores fiunt . 

(3) Pro Plañe. 3, 8 : paires, apud majores nos tros, tenere non potuenmt, 

ut reprehensores essent comitiorum, 

(4) Brut. 14, 55, 
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quand il déclare que les suffrages du peuple furent ainsi 
affranchis de 1 "auctoritas patricienne (1). 

Voilá, á deux ou trois textes prés que nous examinerons 
bientót, tousles documents que nous avons sur la question. 
J’ai tenu, pour me eonformer á la méthode que je suis inva- 
riablement dans l’étude de ce genre de problémes, á les pla- 
cer sous les yeux du lecteur avant d’aborder la discussion du 
fond. Je n’y joindrai aucun commentaire, je me bornerai 
simplement afaire des aprésent une constatalion a mon sens 
tres importante et que personne jusqu’ici n’a songé á relever. 
C’estque les loisPublilia etMaenia, tout en rendant 1 'auctori- 
tas parfaitement illusoire de l’avis des historiens anciens, 
n ! en ont pas moins laissé subsister, pour Pavenir, cette for- 
malité. Pourquoi ne l’ont-elles pas supprimée purement et 
simplement ? (Test la un point que je chereherai á éclaircir 
plus tard. Je remarque seulement que personne ne s’est 
encore posé cette question. 

Le probléme á résoudre seraméne á ces deux points : quels 
sont Les paires, ? en quoi consiste 1’ auctorüas 1 


§ 2. — Définition des termes « patrum auctoritas ». 

Surl’expressionconsacrée officiellement pour désignerl’acte 
qui nous occupe, il ne parait pas qu’il puisse exister le moin- 
dre doute ; Tite-Live et Cicéron emploient tous les deux les 
mémes mots : patrum auctoritas , paires auclores. 

Malheureusement le sens de chaeun deux est obscur, d’au- 
tant plus obscur que les auteurs qui nous les font eonnailre 
se gardent bien d’ajouter la moindre explication. L’institution 
était pourtant assez importante pour qu’elle méritát de leur 
part un petit commentaire. Pourquoi nous en ont-ils privés? 

(1) Salí. Hist. 3 fr. 83 lvritz \ libera ab auvtoribus patriáis suffragia 
majores vestri paravere. 
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Quand on a lu attenlivement tous les passages de chacun 
de ces auteurs sur la question, on se demande si vérilable- 
mentils en ont eu une vuebien nette et si leurlangage obscur 
et équivoque n est pas. lameilleure preuve de leur ignorance. 
Sans doute, je le sais, Tite-Live constate que rinstituLion exis- 
tait encore de son temps : elle existait done aussi a lepo- 
que de Cicéron. Mais cela ne prouve nullement que ni lTm, ni 
l’autre ai fc su bien exactement ce qu’eíle élait et surtout ce 
qu’elle avait été, car, il ne faut pas l’oublier, Yauctorüas n’é- 
tait plus qu’une formalité banale depuis la réforme du 
V o siécle, c’est-á-dire depuis trois cents ans environ. Dans ces 
conditions, ils ont bien pu ignorer ce qu’était la véritable 
auctoritas patrum d’autrefois . 

Jusqu’ici on s’est contentó de chercher la solution du pro- 
blérne qui nous occupe dans le sens des termes paires ; , aitc- 
toritas on de leurs équivalents dans les auleurs anciens (1) ; 
en un mot, on s’est exclusivement préoccupé de coneilier, de 
melLre d’accord entre elles les expressions diverses dont ils 
se servent. Cette conciliation est-elfe possible? J’en doute 
pour ma part et je viens d’en donner la raison. Aussi, sans 
négliger Télément d’information qu’on peut retirer de ces 
recherches philologiques, me suis-je efforcé — ce que mes 
devanciers n’avaient point fait — de déterminer le sens et 
la portée de Y auctoritas patrum d’aprés les données que nous 
fournit l’histoire de la conslitution romaine. 

Les termes consacrés pour désigner cette instilution ne sont 
pas douteux; ce sont ceux de paires auctores, patrum auc- 
torilas qui ont été évidemment empruntés par Tite-Live et 
Cicerón aux anciens annalisles. Cette expression se trouve 
neuf fois dans le premier de ces auteurs (á), trois íois dans le 


(1) G’est notamment ce qu'a entre pris récomment Chrisfensen dans s.i 
dissertation intiluléo : Die ursprüngliche Bedeuluny der paires. He» uies 
<J, p. 106-210 ; il a dressé la liste de tous les passages des auteurs classiqucs 
6 ii le mot paires était einployé et íl a essayéd’en tirer le scus vóiitable. (a Ua 
vail tres consciencieux nc nous apprond pas gvand .dioso de nouveau. j au 
leur fmalement se ral lio á la théoiie de Mominsen. 

(2) Liv. 1, 17, -22, 32, 47, i!) : éleclio» de Numa, de Tullus Hostilm», < ' n_ 
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second (1). Tite-Live emploie bien plus souvent cette méme for- 
mule dans un sens diffórent ; il désigne alors manifesíe- 
ment le róle du Sénat, que nous avons défini dans le chapitre 
précédent, relativement aux propositions portées aux eenlu- 
ries ou aux tribus. Ce quile prouve, c’est, soit le contexte méme 
de la phrase, soit ceite cireonstance que Yauctorüas précéde le 
vote des comices avant la réforme du V e siécle qui n’a pu écbap- 
per á Tite-Live, puisque c’est par luí que nous connaissons 
l’existence de la loi Publilia (2). Aussi croyons-nous qu’il faut 
écarter tous ces texles du débat. Tite-Live, aprés avoir déclaré 
que le patrum auctoritas n’avail plus aucune valeur depuis la 
loi Publilia, a pris le partí de ne plus enparler dans la suile. 
11 était. indispensable, avant d’aborder la discussion, de bien 
établir les textes sur lesquels elle se fonde. Pour coinpléter 
nolre liste, il faut y ajouter un passage de Tite-Live (3) et un 
de Cicerón oü ces auteurs substituent le mot de patricii á 
celui de paires (4). 

cus Marcius et de Servius Tullius ; 3, 59 ¡’ratiíi. catión des lois Valeriae Ilora- 
tiae de 305; 6, 41, 42: discours d’Appius et ratifícation des comices de l’année 
3S8 ; 8,12 ; loi Publilia. On y ajoute un dixiéme passage (7, 16) ; mais, ainsi 
que nous le verrons plus loín, il est douteux qu’il ait trait á V auctoritas 
■ patrum . 

(1) De rep. 2, 32. Pro Plañe. 3, 8. Brut. 14, 55, L’expression patribus auc- 
toribus du de rep. 2, 13 estélrangére au débat ; je le prouve plus loiu. 

(2) Willems (le Sénat, 2, p. 40, note 1) enumere dix-huit passages dont qua- 
torze postéríeurs a la loi Publilia ou il serait encore queslion dans Tite-Live 
déla patrum auctoritas . Mais pourquoi s’arréte-ií dans cette voie ? On pour- 
rait en ajouter un bien plus grand nombre oü cette expression est employée. 
M. Willems est obligé de reconnaitre (p. 42) qu’on ne peut les entendre tous 
en ce sens. Mais d’aprés quelles regles a-t-íl fait son choix? G’est ce qu’il aurait 
bien dú nous apprendre T a vérité est que si l’on s’écarte de la méthode que 
nous avons suivie, on aboutit á un choix arbitraire et Fon commet en méme 
temps une véritable pétition de principe. On veut démontrer que Y auctoritas 
appartient au Sénat et Fon cite á Fappui, non pastous les textes, ruáis quelques- 
Uns de ceux oü Tite-Live désigne manifestement antre chose, le sénatus-eon- 
sulte préalable : on en conclut ensuite que c’est le Sénat qui a Yauctoritas. Ce 
qu’il aurait fallu démontrer tout d’abord, c’est que les textes traitent de 
Yauctoritas . 

(3) 6, 42 : patricii se auetores futuros negabant. 

(4) De domo 14, 38 : Si les patricii disparaissent, dit-il, on n’aura plus auc- 
tores centuriatomm atque curiatorum comitiorum. II faut ajouter á ces deux 
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Geci dit, essayons de definir les mots auctoritas patram. 

1. Auctoritas — Auctoritas , auctor sont des expressions 
employées dans les acceptions les plus di verses (1). Elles 
serven! notamment á désigner le róle du tuteur vis-á-vis de 
son pupille. Certains auteurs en ont conclu que les paires 
étaient les tutéurs du peuple romain qu’il faudrait des lors 
considérer comme un incapable (2). II me semble que l’on ne 
saurait ainsi fonder sur ce simple rapprocheinent une 
tliéorie de cette impor lance qui renverserait toutes nos idees 
sur les principes fondamentaux de la constitution romaine. 
Jamais d’ailleurs pareil rapprocheinent n’a óté fait, ni par les 
historiens, ni parles juristesromains. J’ajoute qu’il nepouvait 
se faire par la bonne raison que l’acte des paires ne ressem- 
blait que de nom á celui du tuteur : Y auctoritas patrum était 
en effet une ratification apréscoup du vote des comices,tandis 
que Y auctoritas tutoris ne pouvait étre séparée de l’acte du 
pupille, car, pour étre valable, elle devait faire, pour ainsi dire, 
corps avec lui (3). 

D’ailleurs de quel droit choisirait-on ainsi arbitrairement 
entre les différentes significaron s du mot auctoritas ? 11 fau- 
drait prouver tout au moins que celle-ci est la plus ancienne, 
ce qu’on a négligé de faire. 

Mais nous ne sommes pas embarrassés pour trouver le 
sens de cette expression. Cicéron a pris soin de la défínir; elle 
signifie approbation aprés coup, ratification d’un acte déjá 
accompli. (4) Et si l’on veul á tout prix trouver un autre exemple 

textes le discoürs de Licinius Macer cité plus haut {p. 88, note) : libera 
ab auctoribus patriciis suílragia majores vestri paravere. 

(1) Voy. Dirksen Mcinuale. h. v. 

(2) Cette assirniliation est netternent formulee par Husehke, Servius Tul- 
lios, 1838, p. 406 ; elle est généralement adoptée par les juristes. Telle 
parait étre lopinion de Lange R. Alt. 1, 3 C éd., p, 305 ; mais c est surtout 

Wiilems qui l’a développée. Le Sénat, 2, p. 57, 58. 

(3) L. 9 §5 Búj. 26, 8 : tutor stalim m ipso negotio praesens debet auctor 
fien , pos/ tenipus cero aut per epi&tolam interposita ejus auctoritas nihil 
agit. Mommsen, Roem.ForschA, p. 216, rappelle á ce propos que les votes des 
comices de 388 ne furent ratifiés, en bloc, qu’á la fin de l’année. Liv, 6, *2» 

^4) De rep. % 32 : Quodque erat ad obtinendam potentiam nobilium vel 
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d'un role analogue á celui des paires en cette circonslance, 
ce n’est pas celui du tuleur qu’il faut citer, mais bien celui 
des augures qui est certainement d’origine plus ancienne. Ici 
le rapprochoment n’existe pas seulement dans les raots ; il y 
a encore, entre les deux actes, une ressemblance complete .(I) 
Nous savonsque la Science augúrale distinguait deuxespéces 
d 'augurio: ante rem ou consil iarium, post rem ou auc tonta- 
lis (2). 

11 semble inéme que le rapport soit plus étroit encore entre 
les deux inslitulions, car augur et anctor pourraient bien ne 
faire qu’un (3). Getle conjecturese transformera en une véri- 
table certitude quand nous aurons montré en quoi consiste 
1 ’ auctoritas patrum. 

2. Paires. — Le second terme, paires, a, lui aussi, plusieurs 
sens. On le trouve fréquemment employé pour désigner : 
1° les palriciens; 2 o Ies sénateurs. Enfin, si l’on en croyait cer- 
tains étymologistes, la formule Paires conscrípti ne serait 
qu’une abréviation de la formule primitive paires et con. s- 
cripti ; d’ou résulterait une troisicme signiücation du mol 
paires, a savoir sénateurs palriciens par opposition aux sena- 

máximum, vehementer id retimbatur , populi comitia ne essent raía, nisi 
ea patrum approbavisset auctoritas. Le meme auteur quaüfie encore les 
paire* de reprehensores comitiorum; enfin les témoignages relalifs á la 
loi Publilia et ¡t la loi Maenia ne peuvent laisser subister le moindre doute 
sur le caraetére confirmatoire de Y auctoritas. Willems cite encore deux tes- 
tes décisifs en ce sens : Scnec. Nat. Qua est. 2, 39 ; Servius ad Aen. 8, 542. 
Lange souticnt néanmoins que le mot auctoritas se refere á « un acte qui 
suit ». Comment. II, p. 14. 

(1) Cic. de leg. 2, 12, 3L : máximum in re publica jus est augurum, quo- 
niam auctoritali (est) conjunctum. Roem. Forsch., 1, p. 243, note 43. 

(2) Sen. Nal. Quaesl. 2, 39 : Genera fulgurumt' tria.... ÁuctoritatU est ubi 
post rem faclam vcnit, quam bono futuram malove significet. Serv. Aen. 
8, 52 : alterum auctoritatis quod evenit re gesta, quod probet. 

(3) Le rapprochement a été fait par Hartung, Die Religión der Roemer. 
1837 p. 100 , surtout par Momnasen, Roem. Forsch. 1, p. 243, qui ajoute á 
I'appni le teste -suivant : Cic. de rep. 2, 20 : Tarquín ne peut modifierla eons 
titution, quod auctor ei... augur... Attus Navius non erat. On pourrait aílon- 
ger encore la liste. Liv. 10, 40: deis auctoribus, 26. 41 : dii immor tales... 
ut rnihi imperium juberent dari fuere auctores. Cic. de leg. 2, 12:' Sine 
eorum auctoritafe (augurum). 
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teurs plébéiens ou conscripli (1) Gette origine de la formule 
paires conscripli est-elle admissible ? Pour nía part, je ne le 
pense pas. Mais je ne veux pas rééditer ici les sérieux argu- 
inenls qu’on a fail valoir contre eelle opinión (2) ; je me 
borne simplement á constater qu’elle est trés discutable 
puisqu’elle ne repose sur aucune autre preuve que cetle 
prélendue étymologie. J’ajoute que jamais, ni dans Tile-Uve, 
ni dans Cieéron, le mol paires n’est employé dans ce dernier 
sens de sénateurs patriciens. Mentionnons enfin une qua- 
Iriénie opinión d’aprés laquelle paires serait une abrévialion 
de paires f amiliar um. 

Quels sont done les paires auxquels est dévolue Yauclori- 
lasi On voit qu’il y a qualre Solutions possibles á cette ques- 
tion, et effectiveinent elles ont été proposées ; cites ont 
trouvé et ont encore tou1.es les quatre des partisans. 

Si Ton consulte nos auteurs pour savoir á laquelle de ces 
quatre significations ils adhérent, on verra que c’est á la pre- 
miére. Tite-Live et Cieéron substituent en effet quelquefois 
a la formule paires auctores celle d epalricii anclares (3). 
lmpossible d’entendre par la ni Ies sénateurs, ni les séna- 
teurs patriciens, ni les paires familiar um patriciens. 

A l’appui de cette solution je rappellerai, comme je l’ai dit 
plus haut, que Cicerón et Tite-Live n’emploient jamais le 
mot patres que dans le sens de sénateurs ou de patriciens ; á 
propos de Yauclorüas, ils ne substituent jamais le mot sena- 
lores á celui de patres (4). Enfin dans la langue officielle du 

«Ti Festus, p. 254 : qui patres, qui conscripli. Liv. 2, 1 : qm patres < jaique 
conscripli essent. Fest. epit. v. adlect.i, Serv. tul Acn. i, 426. 

i2i Willerns (LcSénut, 1,37 sq. p. 6'tO sq.) a demontre que philologiqueineiit 
cetle étymologie était insoutenable.Sur ce point i! nous a pleinemcnt convaiucu, 
mais il lien est pas de rnéme quont á la conclusión qu’il tire de sa sacante 
dissertation. De ce que les auteurs anciens ont justi/ié un fait — 1 entrón des 
plébéiens au Sénat des la répuldique — sur une étymologie douteuse, il ne 
s'ensuit pas que le fait en qucslion soit nécessairement faux. 

(3) Liv. (i, 41. Cic. de dota., 14, 38. Licinius Macer (Salí. hist. 3, 82). 

(4) Christensen (op latid, p. 200 sq.) et aprés lui Soltau (Entslehung, etc. 
p.127) alTirment que Cieéron, César et Sallaste íreinploient jamais paires dans 
le sens do séllatelas. Tite-Live serait le seul á eommettre cette iiicorrection. 
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droit, depuis la rédaction de la loi des XII Tables (1) jusqu a 
l’époque des jurisconsultes classiques, les paires sont les 
patrieiens (2). II suit de la que les auteurs anciens, c’est-a-dire 
Tite-Live et Cicerón, en employant l’une pour Tautre les 
expressions paires ou patrien auctores , oni entendu dire 
que c’ótait bien á Pensemble des patrieiens qiTappartenait 
Yauctoritas (3). 

Voilá done qui est bien établi : ce sont les patrieiens qui ont 
le droit de ratification. Mais la queslion n’est pas encore 
résolue ; nolis n’avons fait que reculer la difficulté. Quels 
sont ces patrieiens? Comment sont-ils organisés? Ici nous 
ne trouvons plus aucun renseignement dans les auteurs, 
et nous sommes abandonnés á nos propres ressources. 

Mais quant á Cicerón, c’est lá évidemment une erreur, car on trouve dans le 
de letjibus l’expression jus cum palribus ajendi qui signjfie incouteslable- 
ment k le droit de traiter avec le Sénat. » Eu ce seas "Willems, [Le Sénat, 2, 
p.2i, noto7); mais ce dernier a lorl á son tour quand il nie le seas de patrieiens 
attribué á ce mot par Cicerón : de leg. 3, 10, 24 et la note suivante. 

(1) Cic. de rep. 2, 36 : connubio , ... ne plebi cum palribus essent. Liv. 4, 4: 
ne connubium patribus cum plebe esset. 

(2) Fest. S cila plebei appellan tur ea, quae plebs sito su ffragio sitie palri- 
bus jussit, Gaíus (1, 3) substi t ue pairicii á paires , parce que de son tempsee 
derniér terme est employé dans le seas de sénateurs, ce qui aurait prété á 
l’équivoque. "Voy. L. 238 Dig. 50, 16. 

(3) Christensen et So! tan (op. laúd , p. 194-208) s’efforcent en vain de prou- 
ver que ces deux expressions ne sont pas synomymes au debut : paires dési- 
gnerait les sénateurs patrieiens, pairicii tous les patrieiens. Mais tous leurs 
raisonnements philologiques, quelque savants qu’ils soient, ne peuvent enta- 
mcr notre argumentation qui se resume en ces deux propositions : 1" Cicerón 
et Tite-Live considérent que les paires de Yauctoritas sont les pairicii ; 2o 
cette synonymie est formellement consaerée par la loi des XII Tables et par les 
écrits des plus anciens juristes qui ont défnii le plebiscite. La question de 
s avoir si cette synonymie est ou non conforme á la Science est étrangére au 
débat, car le. seul point qui nous intéresse, c’est de savoir la signification que 
Tite-Live el Cicerón attachent, dans l'espéce, au mot paires. Ov, ñ cet cgard, 
on voit qu’il ne saurait subister le moindre doute. 
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i 3. — L’auctoritas appartient aux patriciens des curies. 


II s’agit de rechercher sous quelle forme les patriciens 
éLaient encore groupés au moment oü furent portées les lois 
Publilia et Maenia touchant Y auctoritas. A ceite époque, nul 
ne l’ignore, le Sénat n’était pas un corpsuniquement composé 
de patriciens ; les plebéiens y comptaient de nombreux repré- 
sentants. Les centuries et les tribus eomprenaient indistinc- 
tement des plébéiens et des patriciens ; il ne reste done que 
les curies que nous puissions réserver aux paires. 

Je sais bien que cette solution est fort contestée ; mais j’ai 
essayé de la justifier aiileurs et je me bornerai ici á résumer 
mes principaux argumenta (i). On est généralement d’accord 
aujourd’hui sur ce point, que la constitution primitivo ou 
romulieime était essentiellement patricienne, en ce sens que 
la división du peuple en trente curies ne concernait que les 
patriciens (á); mais on prétend qu’á un moment donné, sous 
la république, les plébéiens sont entres dans les curies. C’est 
encore une puré hypothése, car nul auteur ancien ne parle 
de cette innovation et les savants qui l’admettent sont dans 
1‘impossibilité d’en fíxer la date (3). 

Aucun fait liistorique probant ne peut étre cité á l’appui de 
cette opinión. Que les plébéiens aient pu, a un certain 


moment, arriver augrand curionat, qu’ils aient pris part aux 
tetes religieuses des Fornacalia célébrées par curies ; cela 
prouve uniquement que l’égalité religieuse afini par s’établir 
entre les deux ordres, mais non que les plébéiens sont deve- 


nus membres effectifs des asseinblées curiates. 


(i) Voy. insi. polU. 1, § 50 a ; 2 p. 389. J’ai eu la satisfaction de rctrouver 
toute morí argnrnentation dans le savant traite d'Herzog, System, p. 1014 s q. 
V. Duruy ( Hist . des Romciins, 7, p. MI) est d’avis, luí aussi, que les curies 
sont. restóos palricicnnes. 

í‘2) Soltau, (Entstehuny ete. p. 37 sq.) est le seul, á ma eonuaissance, qui 
soulienne actuellement 1’opinion contraire. 

(3) Aprésla loi Ogulnia, 454 (Mornmscn, Clason); á l’avénement de la repu- 
blique (Karlowa) j aprés la reforme des centuries en 513 (Marquardt) etc. 
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Enfin si les plébéiens étaient membres des curies, pourquoi 
avoir creé les assemblées cenluriates? Pourquoi le nombre 
des curies, conime celui des tribus, ne se serait-il pas aug- 
menté avec le nombre des curiales ? 

J’ajoute un argument qui me parait sans répliqne : les 
comices par curies, depuis le commencement jusqu’á la fin, 
sont exclusivement Porgane du patriciat; ils ne sont appelés 
qu’á voter des mesures d’ordre essentiellemenl. patricien : 
concession ou abandon de la qualité de patricien, lexde impe- 
rio, qui est une superfélation incomprehensible si elle n’émane 
pas des patriciens. Comment enfin expliquer la décadence des 
comices par curies, si ces assemblées renferment les plé- 
béiens ? Pourquoi ceux-ci auraient-ils organisé les assemblées 
tributes si la composition des comices curiales estexactement 
la méme? 

Telles sont briévement résumées les raisons qui nous por- 
teril aaffirmer que les curies sont restées, sous la république, 
ce qu’elles étaient sous la royauté, des assemblées pureinent 
patriciennes. 


| 4. — Défense de Popinion de Niebuhr. 

Niebuhr, qui, le premier, a découvert que les paires disposant 
de Y auctoritas n’ótaient autres que les patriciens groupés par 
curies, a tiré de la cette conclusión que cette auctoritas se 
confondait avec la lex curíala de imperio. Bien que telle soitla 
conséquence naturelle qui découle du caractére que nous 
venons de reconnaitre aux assemblées des curies, il n’est pas 
mutile de rappeler comment Niebuhr en a trouvé la confir- 
ma tion dans les auteurs anciens. Ayant rapproché les passa- 
ges dans lesquels Tite-Live et Gicéron parlent de l’élection 
des rois, Péminent historien remarqua que la oü l’un par- 
lad de la lex curíala , l’autre employait l’expression patrian 
auctoritas. 
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On voit combien cette preuve est décisive. Aussi a-t-on 
essayé de l’affaiblir en niant que telle soit la portée de cette 
compararon entre le s deux auteurs (I). C’est pour cela que 
j’ai jugé qu’il ne serait pas inutile de placer sous les yeux du 
lecteur les textes en question. 


Tite -Live : 

1, 17 : Dccreverunt enim (paires), 
u t cum populas regem jussisset, id 
sic ratum esset si paires auctores 
fierent, hodieque in legibns rnagis- 
tratibnsque ro gandís usurpatur ídem 
jas, vi adempta : priusquam populas 
s u ¡T'ra giti m ineat, in ineertum comi- 
tiorum eventum paires auctores fiunt. 
Ttnn interrex, concione advocata : 
Quod bonum faustum, felixque sil, 
inquit, quintes, regem create , ita 
patribus vismn est : paires deinde, si 
dignum qui secundus ab Romulo 
nutneretur, crearitis, auctores fient. 

1, £2: Indo Tullum ilostiiiiun. ne- 
potem Hostilii, cujas in Ínfima arce 
clara pugna adversas Sabinos fuera!, 
regem populus jussit ; paires auctores 
faeti . 

1, 32 : Mortuo Tullo, res, ut consti- 
tutiirn jarn inde ab initio erat, ad 
paires redieral ; hique interregem 
nominaverant; quo comitia hállente, 
Aneum Mareium regem populus crea- 
vit: paires fuere auctores. 

34 : Haec cum (L. Tarquinium) 
baud lalsa memorantem ingen ti con- 
seusu populus romanus regnarejussit. 


Cicerón (de república) : 

2,13, 25 : Quibus cuín esse praos- 
tantem Numam Pompilium fama fer- 
ret, praetermissis suis civibus regem 
alienigenam , patribus auctoribus, 
sibi ipse populus adseivit, cumqu<; ad 
regnandum Sabinum hoininem Ro- 
mam Curibus aecivit. Qui ut huc 
venit, quarnquam populus c*.u ríatis 
eum eomitiis regem esse jusserat, 
tamen ipse de suo imperio curia tam 
legem tulit. 


2, 17, 31 : Mortuo rege Pornpilio, 
Tullum Hostilium populas regem, 

■ interrege rogante, eomitiis curialis 
creavit, isque de imperio suo, exein- 
plo Pompilii, populum eonsuluit cu- 
riatim. 

2, 33: Post eum Numae Pompilii 
nepos ex íilia rex a populo est Ancus 
Marcius constüutus, itemque de im- 
perio suo legem curiatam tulit. 

2, 20, 35 : Ita que, mortuo Mareio, 
cunctis populi suífragiis rex est cro- 
atas L. Tarquinius ... isque, ut de 
suo imperio legem tulit, principio 
duplicavit illum pristinum patrum 
nmnerum etantiq uos patres majorum 
gentium appellavit, quos priores sen- 
tentiarn rogabat, a se adscitos mino- 
rum. 


( I ! Moimíisen, ftomn. 
sq. Willems, Le Señal, 
Mi si', ¿ludes. 


Foi'sclt. p 

2, p. 50. 


217-250. Soltau , Entstehung, etc. P- 400, 


7 
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Tite-Live : 

1, 41 : Servias, praosidío firmo rau- 
nitus, primus injussu populi, volún- 
tate patrum regnavit . 

i, 47 : Non per suffragium populi, 
non auetoribus patribus, muliebri 
dono regnum oecupasse (1). 

Cicerón : 

. De lege agraria, 2, 11 : Majores de 
ómnibus magistratibus bis vos sen- 
ten tiam ierre voiuerunt. Nam quurn 
centuriata lex censoribus ferebatur, 
quum curíala cetcris patriciis rnagis- 
tratibus ; tum iterum de eisdem 
judicabatur, ut esset reprehendendi 
potestatas, si populum beneficii sui 
pmniteret. Nunc quia prima illa 
eomitia tenetis, centuriata et tributa, 
curíala tantum auspiciorum cansa re- 

manserunt Ita, quum majores 

lúniscomitiis voluerint vosdesingulis 
magistratibus judicare, hic homo po- 
pularis neunam quidem populo ' co- 
mí tiorum potestatem reliquit. 


Cicéron (de república) : 

2, 21, 38; (Servius Tullius) non 
commisit se patribus, sed Tarqui- 
nio sepulto, populum de se ipse eon- 
suluit, jussusque regnare, le geni de 
imperio suo curiatam tulit. 

Cicerón : 

Pro Plancio. 3, 8 : Nam si ita essel, 
quod paires apud majores nostros 
tenere non poluenmt, ut reprehen- 
sores essent comitiorum, id habe- 
rent judices, vel quod multo etiam 
rninus esset ferendum. Tum enim 
magistratum non gerebat is, qui ee- 
perat, si paires auctores non erant 
facti. 


- Si Ton examine attentívement les deux réeits, on est frappé 
de l’accord qui existe entre eux; on dirait que les deux auteurs 
ont puisé á la méme source. II n’y a de divergence que sur 
un seul poinl : l’élection de Servius Tullius. Cette élection ne 
se üt pas réguliérement, Cicéron et Tite-Live l’admettent l’un 
et l’autre, parce que vraisemblablement ils Tont trouvé dans 
la source communo á laquelle ils ont puisé ; mais n’ayant 
pas d’autre renseignement á cet égard, chacun a donné 
l’explication qui lui paraissait la meilleure. L’irrégularilé, aux 
yeux de Tite-Live, consiste dansTabsence des deux formalités 
essentielles, le vote des comices et V auctoritas patrum , tan- 
dis que Cicéron reproche simplement á Servius de n’avoir 
point eu recours a l’inlerrégne, comrne c’était l’usage, et 
d’avoir rempli lui-ménie les fonclions de Tinterroi, car il sup- 

(1) Voyez encore 1 3 49 ; ñeque populi jussuj ñeque auetoribus patribus 
regnabat, en parlant de Tarquín le superbe. 
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pose que c’est Servius qui a présidé les comices électoraux 
et proposé ensuite la lexcuriata de imperio suo (1). 

Sauf cette différence, les deux textes sont presque identi- 
ques. On y remarque seulement deux expressions différentes 
qui se correspondent et qui doivent signifier la máme chose : 
auctoritas patrum dans Tite-Live et lex curíala de imperio 
dans Cicéron. Le premier, racontant l’élection de Numa, de 
Tullus Hostilius et d’Aneus Marcius, nous dit que chacun de ees 
rois a d’abord été élu par le peuple et qu’ensuite la nomi- 
nation a recu V auctoritas patrum . Le second, traitant le méme 
sujet (en y ajoutant l’élection de L. Tarquinius á propos du- 
quel Tite-Live a omis par mégarde de mentionner Y auctoritas 
■patrum), nous apprend que ces roisont été d’abord élus par 
le peuple et que, aprés Télection, chacun d’eux á porté Iui- 
méme aux comices curiates la lex de imperio suo. Enfin, l’un 
etl’autre s’accordent a dire que Télection de Servius Tullius, 
pour étre réguliére, aurait dü étre faite conformément aux 
regles qu’ils ont énoncées á propos de ses prédécesseurs. 

Si Tite-Live et Cicéron avaient pensé que l’élection royale 
fút soumise a une troisiéme formalité, pourquoi nous l’au- 
raient-íls cachée ? Ge ne peut étre un oubli de leur part, car 
ils ont fait tous les deux la critique de Télection de Servius 
Tullius ; a cette occasion, ils ont été obligés d’examiner 
une á une les opérations électorales et ici, comme précédem- 
ment, ils n’en citent que deux (2) . 

On ne peut done reprochen á ces deux auteurs d’élre 
incomplets. Cicéron n’ignore pas d’ailleurs Texistence de la 
patrum auctoritas , ni Tite-Live celle de la lex curíala de 
imperio (3) ; pourquoi done n’en auraient-ils point parlé? Si 
Tite Live ne cite que Y auctoritas patrum , ce n’est pas qu'il 
attache une grande importance á cette formalité, car, á pro- 
pos de Télection de Nurna, il nous apprend qu’elle est pure- 
ment illusoire. Cicéron porte le méme jugement sur la loi 

(1) Ro:m. Forseh. 1, p. 21-8, note 54. 

(2) Voy. aussi T. Live, 1, 49 á propos de Tarquín le Supcrl.e* 

(3) Liv. 5, 52 ; 9, 88, 39. 



1UU LE PEUI’LE ROMAiN ÉTA1T-IL SO L'VEllA IX ? 

curia le qu’il menlionne seule ici (1). Or, si les deux ouleurs 
ont entendu nolis présenter un tablean achevé de l’eleetion 
royale, s’ils ne se sont pas bornés á nous signaler, chacun de 
son colé, tel ou tel délail particulier, s’ils ont rcellement 
plocé sous nos yeux l'acte tout entier, nous devons relrouver 
dans les deux textes exactement les inemes fonnalités. On 
est ainsi obligó de reconnaitre que Tite-Live et Cicerón ont 
pris la lex curíala de imperio et Y auctorüas patrum l’une 
pour l’autre. A leurs yeux, c’est. exactement la méme chose. 

Cette identifica! ion se trouve confirmée par le rapproche- 
ment de deux auLres textes de Cicerón que nous avons mis 
en regard (2). Dans le premier, il est dit que la lex curíala 
constituait réellement un second vote du populas qui pou- 
vait encore, á ce moment, exercer sa potestas reprehendendi ; 
dans le second, on voit que lorsque les paires exercaienL 
Y auctorüas d’une facón effective, ilsjouaient le role de repre- 
hcnsores comüiorum . Cela ne prouve t-il pas que, pour Cice- 
rón, ces deux actes, la lex curíala et Y auctorüas aboulissant 
au méme résultat, n’en font véritablement qu’un aufond? 

Ce qui confirme d’une facón delatante nolre interpretaron, 
c’est que jatnais ni Tite-Live, ni Cicéron ne mentiorment a la 
fois et la lex curíala et Y auctorüas patrum. En ce qui touehe 
Tite-Live, je ne crois pas que ce fait soit contesté (3). Mais 
M. Mommsen preterid que Cicéron mentiorme, quand il est 
nécessaire, les deux fonnalités, et il cite á l’appui de son dire 
le passage relatif á Vélection de Ñama. On lit dans ce texte 
rapporlé plus haut : regem alienigenam, patribus auctoribus , 
sibi ipse populus adscivü. S’agit-il ici véritablement de Y aucto- 
rüas patrum ? Je crois qu’il est aisé de prouver que non. 

Si on lit attenlivement ce passage, on voit que Cicéron, 
dans la premiére phrase, ne s’occnpe que d’une chose, de 
relever l’origine étrangére de Numa devenir malgré cela roi 
de lióme ; ce n’est que dans la phrase suivante qu’il décrit 

(1) Be ley. ayr. 2, 11. Ad. Alt. i, 18. 

(2) Voy. supm p. 08. 

(3) Voy. Liv! 5, 22; 0, 38, 89. 
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l’élection proprement dite, cesl-a-dire les deux actes quila 
constituent : vote du peuple, lex curíala de imperio. Les 
mots auctoribus patribus , qui se trouvent dans la premiére, 
ne peuvent done avoir ici le sens (Yauctorüas patrum. lis 
signifíent iei, cotiime dans un assez grond nombre d’aulres 
passages (1) : « sur rmitiative des peltres » c’est-á-dire du 
Sénat C’esl ce qui résulte : I o du sens général de la premiére 
phrase ; 2 o de la place qu’y occupent les termes patribus auc- 
toribus qui préeédent la rósolulion du peuple, landis que la 
patrum auctoritas la suit ; 3 o enfin de l’absence de cette 
expression dans la seconde phrase oü elle devrait se trouver 
a colé du yole des eomices et de la lex de imperio que Cice- 
rón n’a garde d’oublier. 

On peut remarquer que le récit de Tite-Live est absolument 
conforme a. nutre interpretaron (2). L’historien menlionne 
avec plus de déíails l’inlervention du Sénat exercant ici ce 
droit d’imliative que nous avons établi dans le préeédent, cha- 
pitre et atiquel Cicéron, a notre a vis, fait certainement allu- 
sion. Tite-Live désigne ici le Sénat par le mot paires ; mais il 
s’agit bien néamnoins du Sénat et non des paires qui dispen- 
sent Y auctoritas . C'est ce qui résulte des termes mérnes 
employés par rhistorien pour caractériser le role de ces paires 
■( paires ... decreoerunt , ita patribus visura est), et enfin du mot 
senalus qui se trouve á la phrase suivante. 

Ainsi, de tons les passages oü Cicéron et Tite-Live relatent 
les éleclions des rois ou des magistrats, on ne peut en citer un 
seul mentionnant á la fois et Y auctoritas el la lex de imperio. 
N’est-ce pas la meilieure preuve que les auteurs anciens ne 
font aucune différence entre ces deux actes? 


(1) Toas Ies textos de Tite-Live oü figure cette formule, aprés la loi Tüilüli- 
ha, ont ce sens, ainsi que je Tai etabti plus haul. 

(2) L IT 
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§ 5. - Explicaron et justification de l’auctoritas, 


Gette solution ainsi établie par les textes, il nous reste a la 
justifier en montrant qu’elle est conforme a l’esprit de la 
constitution romaine. 

Tont d’abord, on peutnous objecter que la lex curiata de 
imperio intervient aprés le vote, tandis que la loi Maenia au 
V c siécle porte que Vauctoritas précéde le vote. Becker a deja 
refuté cette objection en indiquant la véritable portée de 
cette loi (1). En matiére électoral'e, ií était impossible que la 
lex curíala précédát l’éleclion, car Y imperiurrt ne peut étre 
conféré que nominativement (2) ; il était done nécessaire que 
le vote des centuries eüt designé l’élu. Dés iors, la loi Maenia 
a en tout simplement pour efiet de rendre, pour les patriciens, 
le vote de la lex curiata obligatoire ; en d’autres termes, les 
patriciens ont dú renoncer pour l’avenir a s’opposer á l’élec- 
tion du magistrat désigné par les comiees centuriates. En 
fait, depuisla loi Maenia, on ne pourrait citer un seul exemple 
de menaee d’annulation d’une élection faute de lex curiata (3) . 
Peut-étre, en matiére législative, en était-il autrement et la 
lex curiata intervenait-elle avant le vote des comices. Nous 
n’avons aucun renseignement sur la maniere dont cet acte 
s’accomplissait. Le passage oü Tite-Live nous parle de Yauc- 
toritas en usage de son temps n’établit aucune dislinction 

(1) 2, 1 p. 330. 

(2) Fest. epit. p. 50: Cum imperio est dicebtaur apud antiquos cui nomi- 
natim a populo dabatur imperwm. 

(3) Cicde leg. agr. 2, 10,* 12. adAtt. 1 , 9, 25. Dion 39, 19. On ne conteste 
pas au magistrat privé de la loi curíate sa qualité de magistrat, mais seule- 
ment telle ou telle de ses attributions. II est probable, comme le pense Pel- 
ham (op . laúd . Transactions of Oxford, Soc. 1884-1885) que c 1 2 3 était lá une 
puré chicane de la part des tribuns et que le seul défaut que Fon düt reprocher 
sérieusement ici au cónsul, c’était de ne pouvoir présider les élections, parce 
qu’il n’était pas réguljérep^ent investf des anspiees. 
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entre la loi et l’élection (1). Ge qui nous amóne á admettre 
qu’il en existait une réellement, c’est que nous voyons, á la 
fin de la République, les tribuns opposerleur veto á la lex 
cwriata , tandis qu’il n’est jamais question de leur opposition 
á Yauctoritas en matiére législative. Ne serait-ce pas parce 
que cette auctoritas precede le vote de la loi? C’est lá, 
croyons-nous, la seule explication que l’on puisse donner de la 
conduite des tribuns en cette circonstanee. 

Soit, dira-t-on peut-étre, admettons que toute loi, toute 
élection soit soumise á la ratification des curies patriciennes ; 
comment peut-on justifier cette procé dure étrange du double 
vote des comices ? 

J’avoue que les partisans du systéme queje défends ont 
échoué dans leurs tentatives de donner de ces doubles comi- 
ces une explication raisonnable, L’un se tire d’affaire en com- 
parant les comices curiates á la Chambre des lords, les comi- 
ces des centuries étant une chambre des communes; l’autre 
voit, dans les comices des curies, une sorte de Sónat conser- 
vateur chargé de ratifier les changements apportés á la cons- 
titution (2). A ce compte, le gouvernement représentatif avec 
les deux chambres remonterait bien loin. 

Laissons la ces rapprochements ingénieux entre nos gou- 
vernements modernes et le gouvernement de l’ancienne 
Rome, et voyons si une étude attentive de la constitution 
romaine ne nous livrera pas le secret que nous cherchons á 
découvrir. 

Le earactere de la constitution romulienne qui n’admettait 

( 1 ) 1 , 17 - ... 

(2) Soltau ( Entstehung , p. 121) ne manque pas l’occasion qui lui est 
offerte de montrer combien ces Solutions de ses adversaires sont contradic- 
toires et erronées. Mais de ce que ceux-ci tirent de leur systéme des consé- 
quences manifestement fausses, il ne s’ensuit pas nécessairement que leur 
systéme doive étre condamné pour cela seul. Au surplus, le méme repio< he 
ne peut-il pas étre adressó aux partisans de la théorie qu il deferid et qu i 
aboutit, on Tu vu, a reconnaitre que les sénateurs patriciens constiluent un 
corps politique qui domine le peuple et les rnagistrats? La venté est qu on 
n’a donné jusqu’ici aucune explication acceptable ni de 1 auctoritas, ni de a 
lex curiata de imperio, 
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parmi les ciloyens que des patriciens, ainsi qu’on l a vu plus 
haut, était comme celui de toutes les sociétés primitivos 
profondément religieux. La curie, comme la tribu, était un 
-groupement religieux en méme temps que politique; cha- 
cune avaitsesprétreset son cuite. Comme toute religión est, 
par essence, immuable, il en était resulté que la constitution 
romaine ne pouvait subir aucuno modification. Enetfet Fhis- 
toire nous montre qu’elle n’a jamais été ni abrogée, ni 
changée, et la tradition s’est conservée jusqu’á nous de la 
Tentative infructueuse á laquelle se livra Tarquín l’Ancien 
pour opérer certaines reformes. 1/obstacle religieux, person- 
nifié dans la légende sous les íraits de Taugure ALtus Navius, 
de fit échouer. Telle était cette prendere constitution édiíióe 
par les patriciens de concerl avec les dieux avec lesquels ils 
élaient en relalions étroites. Voila pourquoi ces patriciens 
constituent et constitueront jusqu’á la fin une véritable asso- 
cialion relig’ieuse etseront les véritables intermédiaires entre 
la cité et la divinilé qui ne connait pas les nouveaux venus, 
les plébéiens 

Dans cette société primitive ainsi organisée, il est une ins- 
litution qu’il importe de bien connaitre, car, sanselle, on ris- 
querait de ne rien comprendre á la constitution romaine : je 
veux parler des auspices. 

C’était á Home un principe fondainental, une régle de 
droit public, que le gouvernement ne pouvait rien entrepren- 
dre saris obtenir l’approbation de la diviuité. De lá l’impor- 
tance attribuée aux auspices, c’est-á-dire aux signes exté- 
rienrs par lesquels les dieux faisaient connaitre leur volonté. 
Aussi tout ce qui touche á cette importante question des 
auspices, les rites de l’auspication, la transmission du jus 
auspiciorum — avait-il été soumis de bonne heure á des re- 
gles inflexibles qui ont élé religieusement observées, saris 
aucune modification, pendan», de longs siécles. 

Ces regles, les auteurs anciens les énumérent á propos de 
l’éleotion des rois v A la mort du roi, les auspices faisaient 
retour aux paires ; ceux-ci les Iransmettáient auspicato au 
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premier interroi lequel les transmellait de la méme facón 
a son successeur jusqu’a ce que le dernier inlerroi eút pro- 
cédé á l’élection du nouveau roi. On sait que celui-ci recevait 
á son tour les auspices de l’interroi, aprés le vote favorable 
des comices par curies. Nous verrons plus tard qu’il n'y 
avait pas d autre fonnalité, car Y auctoritas patrum , la lex 
do imperio dont parlen! les auteurs anciens sont, a nolre 
avis, des innovations qui datent de la république. Ainsi, sous 
la royauté, le chet de l’Élat était done investí des auspices 
par le fait de sa désignation aux comices des curies prési- 
dés par un personnage les ayant lui-méme recus réguliére- 
ment et aprés la proclamalion du vote favorable faite par le 
président. 11 était du plus grand ■ intérét, pour i’État lout 
enlier, que son chef fút nominé conformément aux regles 
prescritos, car la moindre irrégularité dans la forme pouvait 
étre cause des plus grands malheurs, puisqu’elle avait pour 
eftet de rendre Pélu inbabile á consulter la diviriité (1). C’est 
pourquoi, sous la république, le Serial exige, en pareille 
circonstance, l’abdication du cónsul ou du dictateur afín de 
renouveler les auspices. 

Dans une sociéié ainsi organisée, on ne comprend pas 
qu’il puisse se produire ce que nous appelons aujourd’hui 
une rávolulion. Gepenclant Home en a connu au moins une : 
celle qui a substitué le gouverneinent des consuls á celui 
des rois. Or, malgré la haine constante des Romains, sans 
distinction de classe, conlre la royauté, regnum , malgré leur 
enlbousiasme pour le nouveau régiine, libertas , ils n’ont 
jamais avoué que rótablissement du consulat, était le résul- 
tat d’une révolution. Jout au conlraire, les auteurs anciens 
essayent de nous démontrer que les dioses se seraient faites 
le plus réguliérement du monde. 11 est vrai que leurs expli- 
cations ne concordent guére entre elles. Tacite fait présider 
les comices consulaires par Brutus en qualitó de tribun des 


(L) Cic .de divin. 1 , 40, 89. Liv. 8, 30 ; 21 , 1 ; 20, 41 ; 38, 48 : ego in ea n ví- 
tale (se. causam ago) guae divo ómnibus rebus incipiendis gen-ndisguc < 

' adhlbcp qui a nnllius calor, miau subjecit ea t quae dii romprolxiverunl. 
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celeres, et Tite-Live par Lucrelius praefectus urbis , tandis 
que Cicéron reconnait franchement que Brutus quoique sim- 
ple privatus n’a pas hesité á prendre en main les renes du 
gouvernement (1). II y aurait beaucoup a dire sur ees divers 
récits ; il est probable que nos auteurs n’ignoraient pas plus 
que nous que le seul moyen régulier de gouverner, aprés 1 ! ex- 
pulsión de Tarquin, c’était de recourir a l'interrégne. Et 
pourtant ils ne disent rien de l’interrégne, ce qui me fait 
supposer qivon ne pouvait légalement y recourir, parce que 
le roi vivait encoré et avait été investí des auspices pour la 
vie. 

Mais peu importe la valeur de ces explications. Ce que 
nous voulions montrer, c’est un trail demceursqui distingue 
la société romaine de la nótre ; c’est qu’á Rome on préférait 
nier l’évidence méme plutót que d’avouer que Ton devait un 
régime politique aimé a une révolution. La raison d’une pa- 
reille conduite n’est pas difficile á découvrir ; les Romains, a 
cause de leurs croyances, ne pouvaient reconnaitre que la 
cliaine des auspices eüt été rompue a ce moment précis de 
leur histoire oü s’est fondée la libertas. Un pareil aveu de 
leur part eút jeté la déconsidération sur le gouvernement 
qui avait toutes leurs sympathies. 

Reprenons maintenant riiistoire de la transmission des 
auspices au point oü nous l’avons laissée. On a vu comment 
elle se faisait sous la royauté. Survient la réforme de Servius 
Tullius. Quels sont les changements qu’elle apporte a la 
constitution primitive ? 

Un point qui ne me parait pas contestable, c’est que nous 
sommes ici en présence, non d’une révolution violente, mais 
d’une réforme pacifique. Ce qui le prouve, c’est qu’aprés 
Servius toutes les institulions antérieures. — les curies, le 
Sénat, le roi — sont maintenues. On crée, il est vrai, un 
autre groupement du peuple par classes et centuries, mais 
on ne supprime point Rancien. On concede des droits aux 

(1) Tac, Ann., 11, 2 et Pomponius L. 2, § 3, Dig. 1 2. Liv. 4, 59. 60. Cic 

rep. 2, 25. 
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nouveaux citoyens, les plébéiens, mais on n’ enléve pas les 
leurs aux anciens, les palriciens. Geux-ci obtiennent méme 
dans la nouvelle organisation une situation privilégiée, car 
on leur réserve les six premieres centuries équestres [sex 
suffragia ) (1). 

Je ne crois pas qudl soit nécessaire d'insister davanlage ; 
ces observations suffisenL, il me semble, á démontrer que 
l’oeuvre attribuée á Servias est une reforme consen tie par 
tous et non une révolution dont l’un des partís aurait seul 
bénéficié. Voilá dóneles comices centuriates institués ; que 
vont devenir les comices par curies? 

Deux raisons principales s'opposaient á ce qu’ils fussent 
dépouillés purement et simplement de leurs anciennes attri- 
butions au proñt des nouveaux comices : la premiére, c’est 
le caractére tránsactiormel de la réforme servienne ; la 
seconde découle du role religieuxqui appartenait aux curies, 
role qu’il n’était au pouvoir de personne de leur enlever. J1 
en résulta que les assemblées des curies continuérent, córame 
par le passé, á voter en matiére législative et électorale á 
cóté des nouvelles assemblées centuriates. Pour chaqué loi, 
pour chaqué élection, il y out done désormais deux votes : 
celui des centuries d’abord, puis celui des curies, ce dernier 
ayant un caractére confirmatif par rapport au premier, parce 
qu’il émanait d’un corps organisé religieusement et dont la 
mission ótait de maintenir l’union étroite existant depuis 
1* origine entre les dieux et la cité. 

Ce róle nouveau des assemblées curiates, Cicéron le carac- 
térise d’un mot en disant qu’elles n’ont é té maintenues que 
pour cause d’auspices (2). 

(1) Voyez ImL polit, 1, § 9 et 11. 

(2) De leg. agr. 2, 11. 12 Epist. ad. Alt. 4.18. 
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i 


6. Origine historique de l’auetoritas ; 

son véritable caractére. 

Ainsi Yaucloritas patrum n’est pas aulre chose, dans nolre 
opinión, que le vote des nssemblées palriciennes des curies 
persistant aprés la réforme servienne et revétanl, a partir de 
ce moment, un caractére confirmatoire. G’est alors un acte 
d ordre surtout religieux, ce qui ne veut pas dire que ceux 
qui avaient mission de l’accornplir n’aient point usé de leur 
privilége au proíit de leurs intéréts poliliques. Nous donnons 
ainsi aux mots auctor, auc toritos le sens des niots augur , 
augur ium (1). On s’explique ainsi pourquoi les lois Publilia el 
Maenia n’ont pas purement et simplement supprimé Y anclo - 
rifas, au lien de la réduire á une simple formalilé que les 
paires ne pouvaient refuser d’aecomplir. C’est que le législa- 
teur se trouvait en préserice d’une inslitution primitivo reve- 
tue de ce caractére religieux que j ‘ai signalé et quila rendait 
inimitable. L'oxemple du premier Tarquin le prouve bien. 

Cette solution, il est vrai, n’est pas conforme aux témoi- 
gnages des auteurs anciens. Nous avons vu, en efíet, que 
Cicéron et Tite-Live font remorder Yaucloritas patrum á 
l’élection de Nnma, c’est-á-dire á la fondation de Rome. Mais 
qui ajoute foi, de nos jours, á ces auteurs quand il s’agit de 
fixer l’origine des institutions prirnitives? On connait leur 
inóthode sur cette question des origines ; elle consiste k 
attribuer á l’un des rois de Rome, á Romulus principalement, 
la création des institutions existant de leur temps et dont ils 
ignorent la véritable origine. Cicéron va méme jusqu’á faire 
remonter au régne de Romulus l’existence des deux partís 
politiques de son temps, les optimates et les populares (2). 

(1) Harlung, lúa Religión der fíoemer i, p. 100. Voy. suprá, p. 01 et sq. 

(2) Cíe, de rep. % 12 : cwn Ule liomuli senatus, qui constabat ex oplimali- 
bus. Comp. 3, 14. 
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La ni eme diose a du évidemment se produire relalivement 
á rorigiiie de Yauctoritas. Ne sachant qü la placer, ils en ont 
fait lionneur, selon l’usage, a Romulus. Ils ne se sont pas 
avises qu en la faisant remonter si loin, ils la rendaient inin- 
telligible. Aussi, ne trouvons-nous, dans les anciens, aucune 
texplica tion, aucune justiflcalion de celte institution. Cicerón 
cependant risqile bien une interpreta tion dans son deuxieme 
disco urs conlre Rullus : il prétend que gráce á Yauctoritas 
— qu’il a p peí le, lui , lex curíala de imperio comme nous l’a- 
vons monlré — le peuple ayañt á voíer deux ibis dans la 
méme élection pouvait dans l'intervalle se raviser et refuser, 
en fin de cornpte, son suffrage au candida! qu’il avait choisi 
la premiére fois. Mais c’est la plutót un argument de tribuno 
qu’un raisonnement hislorique. Pour l’écarter, il suffit de 
taire observer que ce n’est pas la méme assemblée qui émet 
les deux votes á l’époque historique. Si la raison était borme, 
il sensuivait que, depuisServius, le double vote devrait émaner 
des inémes comices, des coinices cenluriales. Or on a vu 
que le second appartient aux curies. 11 a du se faire dans 
l’esprit de Cicéron le travail suivant : puisque, actuellement, 
s’est-il dit, le magistral est soumis au vote effeclif des comi- 
ces eenturiates et ensuite au vote depure forme des curies, il 
est logique de supposer qu’avant la création des comices cen- 
ruriales parServius Tuliius, la double élection était altribuoe 
aux comices des curies, les seuls qui existassenl a celte épo- 


que. 

C’est done a l’aide du raisonnement seul que Cicerón a 
conciu á Lexistence des doubles comices sous la royante et 


qu’il en a tenté Texplication. Or nous venons de voir que ce 
raisonnement est. faux, puisqu’il n’arrive pas á juslifier pour- 


quoi ce serait d’abord la méme assemblée, puis deux as sem- 
blé es différentes qui procéderaient au double vote. 

11 faut avouer que les modernes n’ont pasélé plus heurcux 
que les anciens dans les explications qu ils ont pioposées 
soi L de Yauctoritas, soil de la lex curíala de impeno. lom 
Yauctoritas, nous le suvons, ils se sont .empressés de tiier 
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parti de eette circonsLance toute fortuite que le méme mot 
servait a désigner la fonction du tuteur en droit privé ; ils en 
ont profité pour édifier une théorie sur une base aussi fragüe 
et d’aprés laquelle le peuple romain serait un véritable pupille 
et les paires, ses tuteurs. Je n’insiste pas sur les inconvé- 
nients et les invraisemblances' qui résulteraient d’un pareil 
systéme , je rn’en expliquerai plus loin en examinan! les opi- 
nions de M. Willems et de M. Mommsen. 

Quant á la lex [de imperio , personne, cela va sans dire, 
n’accepte l’explicalion de Cicerón. On a encore euici la bonne 
fortune de rencontrer un texte de droit privé qui pouvait ser- 
vir de base á une combinaison analogue á celle qu’on avait 
imaginée pour Yauctoritas . 11 s’agit de la formule (donl l’au- 
thenticité me parait d’ailleurs fort suspecte) de Y adro galio 
que nous donne Aulu-Gelle (1). On a prétendu que le magis- 
trat qui propose la rogatio de imperio sao demande au peu- 
ple s’il consent áreconnaitre son pouvoir, córame dans Y adro- 
gatio on demande á Yadrogé s’il consent á tomber sous la 
puissance paternelle (2). On dit encore : le magistrat élu par 
les premiers comices n’est pas encore investí du droit de vie 
et de morí sur les citoyens ; il faut pour cela qu’il ait stipulé 
lui-méme ce droit des citoyens et que ceux-ci aient répondu 
affirmativement, á son interrogation (3). En un mot, on appli- 


(1) Noct. Att. 5, 19 : Ejus rogationis verba hatee sunt : Velitis , jubealis, nti 
JL. Valerias L. Tibio lam jure legeque filius siet , guaní si ex eo patrem atre- 
güe familias ejus natus esset, ubique ei vi toe necisque in cuín potes las siet , 
uti patriando filio est. Race utidixi , rtavos Quintes rogo. Gornp. Cic. 
de domo 39, 77 : Credo enim, quamquam in Wa adoptione legitime faclum 
est nihil , lamem te esse interrogatum , auctorne esses, ut in te P, Fonteius 
vilae necisque potestalem haberet ut in filio. Voy. aussi L. 2. TJitj , 1 0. Cu 
qui nous permet de douter de 1‘exactitude de cette formule, c'est que Cicéron 
nous dit ailleurs que les comices curiates ne sont plus qu’une íiction (gime 
vos non initis) et que le peuple y est représente par 30 lieteurs. II est done 
peu probable que cette formule, dont le style d’ailleurs est absolunient moder- 
ne, ait été encore en usage au temps de Cicéron. 

(2) Lange R. Allerth . 1, 304 (3« éd.). 

(3) Rubino Untersuchungen p. 376 et s. Mommsen adopte cette explication. 
Roem. Forsch. 1, p. 239. 
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que au droit public la théorie du droit privé en matiére de 
stipulation. 

Toutes oes eombinaisons ont pour auteurs des savants qui 
jouissent d’une légitime eonsidéralion ; mais je suis cónvaincu 
qu’ils no se sont pas fait la moindre illusion sur la valeur 
scientifique de leurs hypothéses. Ni eux, ni personne n’a pu 
y voir une explication acceptable de la lex curíala de imperio , 
car entín, quand bien méine le magistral s’adrogerait le peu- 
ple, comme dit M. Lange, quand bien méme il stipulerait lui- 
méme pour lui-méme, en quoi toutcela justifierait*il ce fait 
que les deux voles sont émis tanlót par la méme assemblée 
et lantot. par deux assemblées différentcs? 

Si lant de savants ont échoué jusqu’ici dans cetle entre- 
prise, c'est parce qu’ils avaient tenté l’impossible, en voulant 
expliquer ¡'inexplicable. 

S’ils avaient examiné de plus prés la valeur des térnoignages 
des auteurs anciens qui font remonter Yauctoritas ou la lex 
de imperio a l’origine de Rome, ils auraient vu que ces 
térnoignages n’avaient qu’une valeur purement subjective, 
c’est-a-dire nulle ou á peu prés, et ils auraient renoncé k les 
expliquer (1). 

Ge point de départ admis, il n’élait pas difficile de décou- 

(1 ) M. Pelham est le premier et jusqiviei le seul qui en aít fait la remarque. 
Dans un reí na rqu able articíe (On the lex curíala dans Ies Transactions of the 
Oxford pin lologi ca i Society, 1884-1885, p. 13-18), ce suvant declare que l’expli- 
cation clon n ce par Mommsen du double vote est inacceptable. Comment snp- 
poser, dit-il, que Vimperium c’est-á-dirc la puissance militaire et judiciairc 
ait été conférée par l'assernblée civile des curies sous la republique? Pourquoi 
le double vote émane-t-il de la méme assemblée sous la royauté, el de deux 
assemblées disüuctes sous la république ? On nc saurait l'expliquer. De lá, 
il tire la conclusión que la lex curíala et par suite le double vote ne datent 
que de l’mstitution des comices centuriates. On a maintenu, aprés la reforme, 
les comices des curies qui ont la ratifkaüon de la creado transférée alors aux 
ccnturies. Les légistes et les antiquaires de la fin de la république ont ensuite 
reportó au debut de la royauté une institution qui était en vigueur de leur 
temps. Cette solution est fort juste j mais pourquoi í auteur s est-il conterité 
de l’exposer au lieu d’en démoutrer l’exuetitude en nous expliquant la compo- 
sition des comices par curies et la portée de la reforme servienne / Sil av ait 
fait ce travail j’ai la conviction qu'il auraíl hesité ¡i admettre la théoiie de 
Hollau et Mommsen sur Yauctoritas pairara. 
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vrir l’origine de celle inslilulion dans la constitution ser- 
yi enríe dont j’ai montré le caractére Iransaclionnel. On volt 
tres bien, avec. celte explication, pourquoi l’élection et la loi 
sont souinises á deux assemblées, et Fon comprend tres bien 
pourquoi Fuñe d’elles, la palrieienne, a un role confirmatoire 
et aussi pourquoi elle perd peu á peu son influence á mesure 
que le temps affaiblit le patricial. On comprend enfin pour- 
quoi on a pu Faffaiblir, iríais non la supprimer. 

- 11 n’est done nullement nécessaire, dans notre opinión, de 
faire intervenir aucune idée nouvelle ponr justifier Vane tori- 
tos patrum. Elle n’est l’oeuvre ni d’une chambre fiante, ni 
ni d’un Sériat constitutionnel, ni d’un tuteur d’un peuple 
enfant, incapable de gérer ses affaires ; elle est, tout simple- 
rnent la part faite aux palriciens dans la íégislation et les élec- 
tions, au mornent oü, par suite d’un -accord, Servius Tullios 
transforma la cité patricienne en une cité patricio-plébéienne. 


§ 7. — Des actes soumis á Fauctoritas. 


Vauctoritas ainsi comprise, il sera aisé de résuudre ceLle 
autre question non moins débatlue que celle que nous 
venons d’étudier : quels sont les actes qui sont soumis á cette 
ralifioalion des palriciens? 

Je réponds : tous les actes qui avant la réforme servierme 
élaienl du ressort des curies et qui, depuis lors, ont été attri- 
bués aux cenluries. Ceci a besoin de quelques explications. 

1. Klections . — Avant Finslitution des centuries, les curies 
élaient appelées á voter Félection du roi et Ies propositions 
de loi. Sous Fempire de la constitution servienne, les cenlu- 
ries élisent les magistrats, héritiers du pouvoir roya!, qui 
sont revétues de Yimpervmn ; les curies ratifieront ces élec- 
tions. Si, parla suite, les cenluries élisent d’aulres magistrats, 
comme les censeurs, qui n’ont pas d'imperiiim, parce que 
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leurs attributions ne constituent pas' un démembrement de 
la royauté primitive, les curies ne peuvent prétendre, en ce 
cas, exercer leur droit de ratification : ce ne serait pas en 
effet ici la continuation de leur droit primitif, mais 1‘acquisi’ 
tion d’un droit nouveau. Voilá pourquoi Télection des cen~ 
seurs, aulieu d’étre soumise á la ratification des curies, est 
portée aux centuries qui, en ce cas, votent deux foisau sujet 
du méme magistral. On afaitici quelque chose d’analogue á 
ce qui était pratiqué dans les élections des magistrats cum 
imperio. 

De méme, les autres magistrats sine imperio ne sont pas 
soumis k la lex curíala, soit parce que, comme les censeurs 
leurs pouvoirs ne découlent pas de l&poleslas regia que con- 
féraient primitivement les comices curiales, soit parce que 
ces magistrats ne sont pas élus par les centuries, mais par les 
tribus, car les déeisions de ses derniéres éehappent, on va le 
voir, á Y auctoritas (1). . 

2. Lois centuriates. — Toutes les lois votées par les centuries 
doivent étre ralifiées par les paires ; les textes ne nous auto- 
risent á admettre aucune exception k cet égard (2). 

3. Lois curiales . — II résulte méme de deux de ces textes 
que les lois curiates, comme les lois centuriates, seraient 
soumis es a X auctoritas (3). Mais il est permis d’hésiter sur ce 
point. Est-il bien certain, en effet, qu’il y ait, depuis la 
ré forme servienne, de véritables lois curiates ? Je n’en vois 
guére qu’une de celte espéce : la loi ayant pour objet de 
conférer le patricia t ( cooptatio ) ; mais elle est hors d’usage 
depuis Fétablissement du consulat. II est vrai qu’il subsiste 
encore, dans le méme ordre d’idóes, la loi curíate conférant 
le patriciat par voie d’adoption ou portant renonciation au 
patricial ( detestatio sacrorum ). Mais en présence du texte de 


(1) Voy. Inst. polit . , § 50 a. 

(á) Liv. 1,17; 8, 12. 

(3) Liv. 6, il : Nec ceníuricitis nec cui'iolis comitiis paires ductores fiünt. 
Cié. de dom. 14, 38: lia populus Romanus brevi tempore... habebit... 

ueoue ductores centuriatorum el curiatorwn comtliorum. 

1 8 

Misi\ Eludes. 
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Gaíus ét de celui de Cicéron, il est difficile d affirmer qu elle fút 
autre ehose qu’une simple formalité a l’époque de Tite-Live ou 
de Cicéron (1). Je suppose plutót queces deux auteurs, en dé- 
claran! que les lois des curies étaient soumises á Yauctoritas, 
ont oublié la véritable origine de cette institution et qu’ils ont 
cru,bien a tort, que le double vote était en usage sousla royan - 
té parce qu’ils l’ont vu pratiqué de leur temps, tandis que nous 
avons démontré qu’il n’a été en vigueur que depuisla reforme 
servienne. C’est probablement aux lois curiales de la royautó 
qu’ils ont songé et non á celles de l’époque ultérienre. 

La preuve qu’il en est ainsi, c’est que Tite-Live en parlant 
delaloi Publilia nous dit qu’elle concernait exclusivement les 
comices centuriates. Si les curies avaient été soumises a 
Yauctoritas, il est évident que cette loi ne pouvait les passer 
soussilence (2). Enfin ceux qui admettent cette opinión sont 
dans rimpossibfiité d’en montrer une seule application pra- 
tique (3). 

4. Comices tributes . — Quant aux votes des assemblées tri- 
butes (comitia ou conciba tributa) en matiére électorale ou 
législative, ils doivent, si notre point de vue est exact, étre 
soustraits complétement a Yauctoritas. En effet, aucune des 
deux raisons par lesquelles nous avons justifié ce droit de 
ratification par rapport aux centuries ne saurait étre éten- 


(1) Gell. 5, 19 ;17, 25. Cíe. dedomll ; de leg. agr.% 11 (Voy. supra p. 110 
note 1) En adoptan! sur ce point Topinion deTile-Live et de Cicerón, on s'est 
ínis dans un grand embarras : on n’a pu trouver aucune application pratiqué 
de cette théorie.Momrnsen {Roem. Forsch. 1,289) so limeta Yauctoritas les lois 
eonférant ou restituant le patricial. La premiére est 1’ a droga (ion ; nous avons 
vu qu’il était doutcux qu’elle ful une véritable íoi. Quant á la serondo, la res* 
litution du patricial, la loi curíate, á supposer qu’elle ait été néccssairc dans 
ce cas, n’aurait été mise en pratiqué qu’une seule fois dans tout íe eours 
de l’histoire de Home, lors du rappel de Gamllle. WiUerns (Le Sénat, 2, 100) 
ne voit qu’unc seule loi euriate qui puisse étre soumise á Yauctoritas : la loi 
de imperio. Et encore avouc-t-il que les textes n’en parlent point. Voilá en 
effet une véritable lex curiata, la seule donl le caractére ne soit pas douteux 
dans la période républicaine ; on ne comprend done pas pour quel motif 
Mommsen declare qu’elle n’est point soumise á Yauctoritas. 

(2) Liv. 8, 12 : ut legum , quae comitiis centuriatis ferrentur , etc. 

(3) Voy. suprá p. 110 note 1. 
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dué aux tribus. Ces assemblées, on le sait, n’ont ríen enlevé 
aux curies ; elles ont creé des magistrats d’un caractére 
tout á fait nouveau, et voté des propositions aiixqueHes* 
durantdeux siécles, on a contesté la forcé obligaloire. Vane- 
toritas ne pouvait s’appliquer á de pareils votes. D’antre 
part 7 on sait aussi que les assemblées tributes ne présentent 
a uc un caractére religieux et que c’est précisément a l’absence 
de tout lien de ce genre qu’il faut attribuer leur développe- 
ment et leurs progrés. Si Yaucloritas leur avait été imposée, 
elles n’auraient pas eu une si brillante fortune de l’an ÍÍ60 au 
V u siécle. Enfin la loi Publilia, au témoignage de Tite-Live, 
iTa modifié la procédure que relativement aux comices cen- 
turiales. G’est done qu’elle ne s’appliquait pas aux autres. 

On cite, il est vrai, troisexemples de décisions d'assemblées 
tributes ralifiées par la patrum auctoritas {[). La premiére 
est reía Uve au vote de la loi Manila établissant, en 397, l’jm- 
pót du vingtiéme sur les affranchissements ; ceíle loi fut 
votée daos le camp de Sutrium, puis les paires auetores fue- 
nuií ajoute Tite-Live (2). La seconde loi rapportée aussi par 
Tite-Live auraittrait a L’élection, en 543, du premier plébéien 
au sacerdoc-e de grand Curion (3). Enfin un antre passage du 
méme historien se référerait á l’élection des édiles cumies (4). 

Mais le dernier de ces textes ne di t nullement ce qu’on 
veut lui taire di re. On y voit simplement que les paires 
duren t ratifier i tous les comices de cetleannée. » De quels 

(i) Mommstni, Ihvni. Forseh. 1, '158, 240. 

Í2) 7. 10 : altero eonsulemhil tnenwrabiJe j estío», nisi quod legan 

»ovo exempto ad Sutrium in Castris tribu lim de vicésima eorum qui mamo 
■mi Uceen tur luid. Palees, guia ea lege haud parvwn vecligal inopi aeraría 
üd.d¡):a n esset, auetores fuerunt. 

(!>) Liv. 27,8: comida maxuni curionis... retas excitare nuil certamen 
patriciis neganlibus C. Mamilii Atelli, qui muís ex plebe pelcha t , babea 
din n rationein esse, guia nomo ante einn nisi ex patribus id saceedoliu >n 
habuissel. Tribuni appcllati ad senahmi rejecerunt ; sonatas papuli potes- 
alan fecit ; Ha primas ex plebe créalas maximus curio C. Matnilius Alel- 
as. 

0) Id. t>, 42 : fartum señalas consultara ut duoviros aediles ex patribus 
diclator pojmlum rogaref, paires auetores ómnibus ejus anni rotnilHs fic- 
rent. 
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comices s’agit-il? Tile-Live ne s'explique pas a cet égard, 
mais ilest bien évident qu’il s’agit, comme le dit íort bien 
M. Willems, des comices souniis á 1 auctontas (1). On ne peut 
done tirer de Iá aucun argument ni pour, ni contre 1 auctori- 
tas relalivement aux comices tributes. 

Quant á l’éleclion du premier grand curion plébéien, il y a 
deux bonnes ráisons pour écarter ce texte du débal : la pre- 
ndere, c’est que personne ne peut añirmer que son éleclion 
soit dévolue aux tribus (2) ; la seconde, c est que ríen dans le 
passage de Tite-Live ne prouve que l’opposition des patricii 
consiste véritablement ici dans le refus de 1 auctoritas, quis- 
que riiistorien n’emploie pas la formule consacrée ; paires 
ductores, palrum auctoritas (3). 

Reste le premier texte. Celui-ci, ala vérité, dit bien: pebres 
ductores fuerunt ; d’autre part, ces paires interviennent aprés 
le vote de la loi, ce qui s’accorde avec la procédure habiluelle 
de Xauctoritas. Í1 me semble cependanl que malgré loutes 
ces apparences, on peut soutenir qu’il est question du Sénat 
et non des patriciens. Cette loi Manlia venait d’étre volée 
dans des condi tions bien singuliéres. Le cónsul Manlius, en 
faisant procéder au vote dans le camp, sans avoir pris l’avis 
du Sénat naturellement, ce qui constituait une grave infrac - 
tion a la coutume, alors que tous les citoyens jouissantde 
leurs droits électoraux n’ont pu y participer. ce cónsul avait- 
ilaccompli un acte régulier et valable ? La question étail au 
moins discutable. Le Sénat pouvait done, en usant d’un droit 
incontestable, émettre l’avis que ce vote ne constituait pas 
une loi et que des lors il n'obligeait pas les citoyens : ea 
lege populum non tenen. II ne le fit point. Pourquoi? parce 
que, nous dit Tite-Live, le nouvel impót allait constituer une 

(1) Le Sénat 2, 87. II est évident en effet qu’on ne peut preadre ;i la lettre 
es mols ómnibus ejus anni comitiis, sans quoi il faudrait appliquer Yanclo- 
utas méme aux élections des tribuns. D’ailleurs le sens le plus naturcl est 

que ce sonjtus-consultc concerne les élections accomplies á ce moment et 
non les fu tures. 

(2) Voy. Inst., polit., i, p . 197 ; 2, p. 399. 

(o) Telle est aussi l’opinion de Willems. 
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ressource précieuse pour le trésor épuisé. Cette justification 
de l’adliésion des patres est bien une preuve qu’il s’agit. ici 
du Sénat et non des patrieiens, car nul n’ignore que l’admi- 
nistralion financiére de l’État était Tune des attributions les 
plus importantes du Sénat. 

Ainsi le seul texte qu’on puisse citer á l’appui de l’opinion 
qui soumet les votes des comices tributes á Vauctoritas 
patrum est, on le voit, loin d’étre déeisif. 

5. Plebiscites. — Quant aux décisionsdes concilla tributa, les 
plebiscites, elles sont soustraites á Y auctovitas patrum, comme 
á rapprobation préaíable du Sénat. On n’a produit aucun texte 
contraire a cette maniere de voir ; on s’est borné a émettre 
des liypothéses que j’ai combattues au chapiire précédent. 


% S. — De l’usage que les patrieiens ont faitde leur droit 

de ratification. 


Telle esl Yauctoritas patrum et tels sont les cas dans les* 
quels elle recoil son application. 

Mainlenant on peut se demander quel usage les patrieiens 
ont fail de leur droit de ratification ? On a vu que nous ne 
possédions pas beaucoup de renseignemenls sur ce point. 
Tile-Uve, comtne je Tai di t plus haut, cesse de parler de 
Yauctoritas des qu’elle est devenue une simple formalité par 
suite du vote des lois Publilia et Maenia. Avant cette époque, 
il estquestion deux fois seulement, en 388, lors de l’élection 
du premier cónsul plébéien (1) et en 430, dans une hypotliése 
ana logue (2), du refus de ratification. Mais finalement, les 
patrieiens cédérent dans les deux cas, en serte qu il n existe 
pas, dans toute riiistoire romaine, un seul exemple de refus 
positif de sanction de la part des patrieiens. 

. (1) Liv. 6, 42, . ■ ■ 

(2) Cic. Brut. 14, 55. 
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Comment expliquer ce résultrj t ? 11 parait bien diffieile de 
le meltre d'accord avec la théorie de M. Willems daprés 
laquelle Y auctorüas n’anrait élé que la mise en praüque de 
ce principe fondatnental de droit public que les paires — d’a- 
prés lui les sénaleurs — étaient supérieurs au peuple. Pour- 
quoi des lors ces paires auraient-ils hesité á taire usage d’un 
droit qui leur était universellement reconnu ? Cela est d’au- 
tant plus singulier, que M. Willems, comme on sait, admet 
que Yaucíoritas est resiée efficace jusqu’á la fin de la Répu- 
blique . 

M. Mommsen propose une autre explication (1). Dans son 
idee, les paires n’ont pas, comme le suppose M. Willems, le 
droit de refuser arbitrairement leur approbation ; il faut, 
selon lui, que ce refus soit motivé par rinconstitutionnalité 
déla mesure volée parles eomices. Ainsi se justifierait la 
résistance des paires dans les hypotliéses rapportées plus 
haut. Enfin telle serait la théorie adoptée par le Sénat exercant, 
au dernier siécle de la république, son droit nouveau de cas- 
sation qui ne serait que l’image du droit anclen des paires. 

II nous est impossible de nous rallier á cette explication. 
On a vu, en effet, qu’il n’y avait, a Rome, aucune distinclion 
entre la prétendue loi constitutionnelle et une autre loi quel- 
conque. D’ailleurs l’élection du premier cónsul plébéien était 
parfailement valable, puisque la loi Licinia l’avait ainsi décidé. 
En outre, le Sénat du dernier siécle ne motive pas son* droit 
de cassation sur rinconstitutionnalité de la loi volée, mais 
bien sur son irrégularité. En d’aulres termes, il prélend que 
la loi qu’il déclare nulle et non avenue n’est pas une véritable 
loi, soit parce qu’elle a été portée par violence, soit parce que 
le réglement relatif aux auspiees a été violé, ou pour tout 
autre motif (2). 

Pour nous, cet effacement des paires , tel qu’il resulte de 
Phistoire, n’a ríen que de tres naturel. Sans doute leur droit, 

(1) Roeni. Forsch v 1 p. 240 sq. 

(2) Cic, de dom. 20, 53. de legib. 3, 19, 45. Suet. Caes. 30. Ascon. p, 08 etc. 
Voy. lnsl, polit. 1, § 46, 
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en théorie, était illimité et ils pouvaient rejeter sans motif 
tóate décision des centuries. Mais ce droit, étaient-ils en 
mesure de l’exercer? Voilá toute la question. On peut répon- 
dre hardiment que leur situation dans l’Élat n’était pas en 
rapport avec le pouvoir quileur était accordé en théorie. Que 
son auteur l’ait voulu ou non, il est certain que l’effet direct 
et iinmédiat de la réforme attribuée á Servius Tullius a étó 
de placer au premier rang les comices des centuries, d’abord 
parce qu’iis contenaient tout le peuple et non une partie seu- 
le raen t comrne les comices des curies, et ensuite parce qu’iis 
se pronon caient les premiers. Or c’est une chose grave assu- 
rément, quelle que soit la légalité de celte mesure, que d’an- 
nuler un volé populaire réguliérement émis. Quelles consé- 
quences désastreuses n’aurait pas enes le refus des paires si 
le peuple au lieu de se soumettre, avait persisté dans son vote ? 
Voilá pourquoi le refus des paires de sanctionner les résolu- 
tions populaires n’a été et ne pouvait étre qu’un moyen d’in- 
timidation. Aussi est-ce toujours sous cet aspect que les 
historiens anciens nous le présentent. 11 en est de méme du 
role du président des comices ; lui aussi, en droit strict, pou- 
vait refuser de teñir compte de tel ou tel candidat qui lui 
déplaisait et refuser de le proclamer s’il avait par hasard la 
majorité (1). Mais combien de fois le magistrat est-il alié jus- 
qu’au bout de son droit? C’est á dessein queje rapproche ici le 
role du magistrat présidant les comices de celui de paires. 
Dans les deux hypothéses, on avait le droit pour soi, mais il 
était diflicile et presque impossible d’en user complétement. 
Aussi le magistrat ainsi que les paires se contentaienl-ils de 
déclarer avan t le vote que si le peuple ne seeonforrnaitpasáleurs 
vues, ils ne ratifieraient point l’acte. Souvent méme le magis 
trat n’a été, en formulant cette rnenace, que l’organe des 
patres (2). J’ajoute d’ailleurs que les paires, en suivant cette 
voie dótournée, ont longtemps fait próvaloir leurs vues, 
notamment en matiére électorale. C’est ainsi que de 389 á 

(1) Exemples: l’élection du premier censeur, du premier curion pjébéien. 

(2) Exernples, Liv. 7, 22; 8, 15. Cic. BruU 14, 55, 
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412, il v a eu des colléges eonsulaires patriciens malgré la 
loi Licinia, et que les plébéiens ne sont parvenus a la censure 
qu’en 403 et á la préture qu’en 407. 

En résuiné done si les paires n’ont jarnais refusé, comme 
ils en avaient strictement le droit, leur approbation aux déci- 
sions des comices par centuries, c'est qu’ils n’élaient point 
en situation d’user en fait d’un pouvoir qui leurétail reconnu 
en théorie. Aprés la reforme Servienne, le patriciat a été relé- 
gué au second plan ; le role prépondérant a été dévolu aux 
centuries. Des lors, ils en ontété réduilsá employerles moyens 
préventifs, k menacer les comices d’user de leur droit, sauf k 
s’incliner ensuite aprés le vote, si le peuple n’obtempérait 
pas á leurs injonctions. Enfin les lois Publilia et Maenia ont 
brisé cette arme entre leurs mains. 


9. — Objections contre notre solution. 

Aprés avoir ainsi exposé notre maniere de voir sur Yaucto- 
Htas patrum , sa nature et ses applicalions, il nous reste k 
passer rapidement en revue les objections qu’elle souléve et 
les diverses théories qu’on a voulu lui substiluer. Get exa- 
men sera tres bref, car nous avons eu néeessairement l’occa- 
sion de signaler au cours de notre démonstration les princi- 
paux arguments de nos adversaires. 

Voici d’abord les objections présentées par MM. Mommsen 
et Soltau contre notre conception déla patrum auctoritas (1). 

Je rappelle tout d’abord que j’ai déjá répondu aux trois 
arguments suivants : I o la lex curiata de imperio n’est point 
identifiée par les anciens avec la patrum auctoritas (2) ; 2° la 
premiére suit toujours le vote,iandis que la seconde le précéde 
depuis la loi Maenia (3) ; 3 o si ces deux mesures sont identi- 

(1) Roem. Forsch . i, p. 247. Entstehung , etc. p. 110 sq. 

. (2) Voy. suprá, p. 98 sq. 

(3) Id. p. 102. 
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ques, pourquoi n’appelle-t-on jamais auctoritas la loi centu- 
riate de censoria potestatel (1) J e me borne sur ees trois 
points á renvoyer le lecteur aux observations que j’ai pré- 
sentées plus haut. 

Non seulement cetle identification manque de preuves, dií 
M. Mommsen, mais encore elle souléve des dificultes et des 
contradictions nombreuses : 

. I o On oppose toujours les paires au populas ; Y auctoritas 
n’est jamais appelée lex ; done la loi curíate ne conslitue pas 
Y auctoritas. J’accorde le premier point ; mais on ne saurait 
en tirer argumentcontre moi, puisque j’admets que les curies 
ne renferment que des patriciens ; il est done naturel qu’on 
les oppose au populas. Quant au second point, les auteurs 
anciens ne qualifient pas, dit-on, de lex , Y auctoritas ; mais ils 
ne l’appellent pas davanlage decretum ou señalas consultum. 
J’ai essayé de démontrer d’ailleurs que cette assertion était 
inexacte en comparant Tite-Live á Cicéron (2). 

2 o 11 y a entre les deux insLilulions certaines différences de 
forme. 

La lex curíala de imperio peut étre frappée d’opposition 
par les tribuns et non Y auctoritas patrum. M. Sollau se 
montre peu disposé á accueillir cet argument de M. Mommsen. 
Et il a bien raison de se montrer si reservé. En effet que 
savons-nous de la procédure de la lex curíala avant qu’elle 
fut réduite á une simple formalité? Hien du tout. Ce n’est 
qu’á bepoque de Cicéron qu’il est question des démélés des 
tribuns avec les magistrats á propos de la lex de imperio 
qui était un acte puremént fictif. Rien ne prouve par consé- 
quent que l’intervention des tribuns dans cette affaire 
remonte á une époque plus ancienne (3). Que si l’on m objec- 
tait que les tribuns n’interviennent jamais en matiére légis- 
lative, je ferais observer qu’ici, á la ditíérence de ce qui a 
lieu pourles élections, Y auctoritas est accordée avant le vote. 

(1) Id. p. 113. 

(2) 'Voy. saprúj p. 98 sq. 

(3) Telle est aussi l’opinion de Polharn, op. laúd, , . K . 
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Elle ne préjuge done rien et on ne comprendrait pas que les 
tribuns intercédent contre elle. Dans les élections, au con- 
traire, la lex curiata , venant aprés le vote, leur fournit sinon . 
un motif sérieux d’opposition, du rnoiris un prétexte á tracas- 
series contre le magistrat élu. 

M. Soltau sígnale á son tour la différence suivanle : la lex 
curiata est portée par le magistrat qu'elle concerne, tandis 
que Y auctoritas peut lui étre accordée méme en son absence. 
Mais Tite-Live ne dit nullement que réleclion de Numa ait 
été ratifiée, en son absence, par les paires (1). D’ailleurs, 
méme si le fait était vrai, ce ne serait pas la une différence 
avec la lex curiata , car, elle aussi, elle pouvait étre portée par 
un autre que par le magistrat qu’elle eoncernait ; des lors, 
qu’importe qu’il soit présent ou non ? (2) 

3 o La sanction du refus de Y auctoritas ou de la lex 
curiata de imperio n’est pas la méme. Dans le premier cas, 
l’élection serait nulle, tandis que dans le second, elle serait 
valable. Je répéte ici l’observation que j ai présentée il n’y a 
qu’un instant. Comment peut-on comparer l’effet de la lex 
curiata á i’époque de Cicéron, avec ce qu’il était quand cette 
loi était une réalité ? 

4 o La loi curia te ne peut étre Y auctoritas, car Y auctoritas 
s’applique aux décisions des co mices par curies comine á 
celles des comices par centuries ; des lors, comment admettre 
que les curies se conférent Y auctoritas á elles-mémes ? Si le 
fait était vrai, l’objection serait des plus graves. Mais j’ai 
prouvé que les tómoignages de Tite-Live et de Cicéron, en ce 
qui concerne l’application de Y auctoritas aux résolutions des 
curies, étaient sans valeur, parce qu’ils n’étaient nullement 
conformes au texte de la loi Publilia, parce qu’ils étaient fondés 
sur la croyance fausse que la lex de imperio existait 
avant la réforme de Servius, enfin, parce que ceux qui adop- 

(1) Liv. 1, 18. Voy. p. loo. 

(2) Ainsi on admet que l’un des consuls pouvait porter la loi pour son col- 
légue (Pelham op. laúd., p. 13) et méme — ce qui est plus contestable — 
pour les magistrats minores. Rubino, Untersuchungen p. 390. — ínst. polit. 

1, § 50 a. Liv, 21,63 ; Flaminius. 
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tent cette opinión sont dans l’impossibilité de citer un exem- 
pie non douteux d’une loi curíate soumise á Yauctoriias (1). 

5 o Tite-Live et Gicéron ne peuvent attribuer Vauctoritas 
aux curies, car ils admettent que celles-ci renferment des 
plébéiens. 

II est incontestable que ces auteurs ne considérent pas les 
curies comme étant, a une époque quelconque, un groupe- 
ment exclusivement patricien. En cela, ils commettent certai- 
nement une erreur, et tous les liistoriens aujourd’hui sont 
d'accord sur ce point (2). Mais la n’est pas la question. Tout 
ce que nous voulons constater, c’est que c’est précisément 
cette erreur qui a empéché les auteurs anciens d’apercevoir la 
vérité tout entiére dans cette question de la patrum auctori- 
tas. D’une part, les comices par curies ne sont plus, de leur 
temps, qu’un vain simulacro et d’autre part, ils pensent que 
ces comices renferment et ont toujours renfermé les plé- 
béiens au méme titre que les patriciens. Comment des lors 
auraient-ils pu dire, sans se mettre en contradiction formelle 
avec eux-mémes, que la patrum auctorilas était exercée par 
les curies? Aussi ne le disent-ils point; ils le laissent enten- 
dre tout au plus ; de la, les termes vagues, obscurs dontils 
se servent : paires auctores , patricii auctores , termes qu’ils 
ne comprennent pas tres bien et qu’ils se gardent d’expli- 
quer. On le voit done : cette contradiction, loin d’étre un argu- 
ment contre nolre doctrine se retourne contre ceux qui l’ont 
produite, car elle explique tres bien le langage équivoque 
employé á dessein par Gicéron et Tite-Live. 

6 o La derniére objection peut se formuler ainsi : les paires 
qui exercent Yauctoritas ne sauraient étre diffórenls des 
paires qui ont Yinterregnum ; or ces derniers ne sont pas cer- 
tainement les patriciens des comices euriates (3). 

C’est une question tres discutée que celle de savoir á qui 
appartient Finterrégne. Les auteurs ariciens emploient 

(1) V. suprá, p. 110 n. 114. 

■ (2) Sauf Solía u. 

(3) Mommsen, loe. cit., Soltau, p. 179. 
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éncore ici un langage des plus obscurs qui trahit leur igno- 
rance. C’esl qu’en eíl'et depuis la deuxiéme guerre punique, 
l’interrégne n’a élé pratiqué que Irés raremenl et nous 
n’avons pas de renseignemenls bien précis á cet égard (1). 
On comprend done que nous retrouvions ici les mémes Solu- 
tions que nous avons deja vues a propos de Yauctoritas. II faut 
reconnaitre aussi que ces deux questions de Yauctoritas et 
de Yinterregnum , dans l’opinion des savants, n’en font qu'une, 
en sorte que Fon admet généralement que les paires , qui 
exercent l’une, exercent aussi l’aulre. 

Pour ina part, j ai éludié une á une les deux questions et 
l’étude impartíale des sources m’a ameno á des Solutions dif- 
férentes. 11 m’a paruimpossible, en présence de certains Ies- 
des, de refuser au Sénat tout entier la concession de Yinterre- 
gnum (9). Les historiens anciens se sont-ils trompes? c’est 
possible, ruáis, en tout cas, ils se prononcent en ce sens. 

D’ailleurs la justifica tion de cette différence quej’établis 
entre les paires de Yauctoritas et les paires de Yinterregnum 
n’est peut-étre pas impossible. Sans doute, les paires aux- 
quels res redil auspiciorum renovandorum causa, les paires 
ayant les auspices ne peuvent étre que les patriciens, c’est -á- 
dire les mémes que ceux qui ont Yauctoritas (3). II a dü en 
étre ainsi certainement á l’origine, inais les dioses ont pu 
changer avec le temps. En cas d’interrégne, on s’est trouvó 
dans 1’ im possi bilí té de reunir les comices curia tes, car on le 
sait, les comices ne se réunissent pas spontanément ; il faut 
qu’ils soient corrvoqués par un magistral ayant le jus agendi 
cum populo. Or, lorsqu’il y avait interrégne, aucun magistrat 
de ce genre n’était en fonctions. 11 a done bien fallu trouver 
un expédient pour se passer de Fassemblée curiate en cette 
circonstance puisqu’on ne pouvait réguliérement la réunir. 
C’est ainsi qu’on l'a remplacée par le Sénat, par le Sénat 

(1) Dates : 538, 592, 672, (entre 699 el 702) 702. 

(2) Liv. 1, 17. Cié. de rep. 2, 12. 

(3) Tite-Live emploie en eííet fréquemment ici le mot patricii : 3, 40 ; 4, 7 
43, etc. On troave aussi paires : 1, 17. Voy. encore 6, 41 ; 10, 20 oúlesauspi- 
ccs sonl formellement attribués au patricii. de ni eme Cic. de domo , 14, 38. 



EXAMEN DES PRINCIPALES OPINIONS ' 125 

patiicien de la royan té peut-étre tout d’abord, ét su remen t 
plus tard par le Sénat patricio-plébéien de la république (1). 
Mais ce sont toujours les patríciens seuls quiont l’interrégne 
el le clio i x de l’interrex est l’oeuvre d’un patrieien. (2) 

Voila comment, sous l’empire d une nécessilé ineluctable, 
le Sénat a remplacé les paires dans Yinterregmm. Ríen de 
semblable ne se présentait en matiére d 'auctoritas. Ici, soit 
avant, soit aprés les lois Publilia el Maenia, il y avait un 
magistrat en exercice, puisque Y auctoritas avait pour objet 
la ratificalioii d’un vote electoral ou législatif ; les curies 
pouvaient done étre réguliérement convoquées, et voilá 
pourquoi elles sont restées en possession de leurrólejus- 
qu’á la fin. 


§ 10. — Examen des principales opinions sur l’auctoritas. 

Je crois avoir répondu á toutes les objections qui ont été 
dirigées contre la solution queje défends. Un rnot, en termi- 
nant, sur les diverses opinions qui ont été proposées au 
sujet de 1’ auctoritas patrum . 

1. Opinión de M. Willems. — Jusqu’á Niebuhr,on attribuait 
au Sénat tout entier Y auctoritas patrum. Cette opinión n’a- 
vait plus de partisans el je n’aurais pas eu á la disculer Ion- 
guement, si M. Willems ne l avait récemment reprise pour 
son compte, en la renouvelant. Yoici son argumentation. 

En premier lien, M. Willems admet une distinction íonda- 
mentale entre les atiríbutions du Sénat : Y auctoritas s’appli- 
quant aux votes populaires et le consilium aux actes du 
magistrat (3). Pour prouver que c’est bien au Sénat patricio- 

(1) De méme des savants admettent que, dans certaines circonstances 

oú les eomices ne pouvaient étre reunís, le Sénat pouvait dispenser un íiiagis 
trat de la lex curíala. Rubina, p. 368. 

(2) Voy. Inst. Polit., 1, § / i8 . 

(3) Cette distinction est adoptée par M. Mommsenet par tous ccux qui 
attribuent V auctoritas au Sénat soit patrieien. soit patncio-plebeien. 
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plébéien qu’apparlienl Yauctoritas patrum, il cite un certain 
nombre de textes oü cette derniére formule a posilivement 
ce sens-lá. Quant á la formule patricii ductores , qui rem- 
place parfois celle de paires ductores , elle peut se concilier 
avec celte maniere de voir ; il n’y a, pour cela, qu’á supposer 
que les auteurs qui l'emploient savent que, jusqu’au rnilieu 
du ia c siécle avant notre ere, le Sénat roinain était composé 
en grande majorité de patriciens. Ces auteurs auraient ainsi 
songé au fait plutót qu’au droit. Enfin, on justifio cette soiu- 
tion en disant que le Sénat romainjoua.it á l’égard du peuple 
le role du luteur par rapport a son pupille. 

Telest, dans ses grandes lignes, le systérne liabilement pre- 
senté par M. Willems. Aprés Favoir étudié avec toute l’atten_ 
tion qu’il mérite, il nous a été impossible de l’accepter. 

D’abord il est bien difficile d’admettre la distinction capi- 
tale qu’il établit dans les attributions du Sénat : Yauctoritas 
et le consilium. Les auteurs anciens ne la font jamais ; ils 
atíribuent au Sénat soit Yauctoritas, soit le consilium , mais 
jamais l’une et l’autre á la fois . Ces deux expressions, á 
leurs yeux, ont la méme signification (1). II y a plus : com- 
ment concilier ce róle supérieur du Sénat á Fégard du peuple 
avec la forme d 'avis que revét toujours le sénatus-consulte 
dans les textes authentiques qui sont venus jusqu’á nous? Je 
sais bien que M. Willems nous objectera que ces sénatus-con- 
sultes sont Fexpression du consilium , non de Yauctoritas. 

(1) Willems (Le Sénat, 2, p. 34, note 2) ne cite qu’un seul textequi formulo 
cette distinction. Cic.de rep. 2,8: Romulns patrum anclante conailioque 
regnavit. Mais il cst facile de voir que consihoque est id une simple redon- 
danee. La preuve que ces rnots ne désignent pas deux attributions distinctes 
du Sénat, c’est que Cicerón emploie tantót l’un, tantót l’autre pour earaetéri- 
serle rólcdu Sénat. Eod. 32 : ploraque senatus auctoritate ; 33 : et auetoritatis 
jn principum consilio ; 36: cum surama esset aucloritas in senatu ; ou bien 
encore 34: ut potentia senatus alque auctorilas minueretur. Dans tous ces 
textes, auctoritas n’a pas un sen s technique etsignifie l’iníluence, la direction 
du Sénat. Ce qui est plus décisif encore c’est qu'on ne trouve pas cette dis- 
tinction dans le texto de la constiiution de Cicerón (de ley. 3, 3) ; et méme 
dans le commentaire qu’il consacre au Sénat, loin de meltre en relief ce dou- 
l)le role, íl confond manifestement le consilium et V ctttclori tas . Mommsen 
(Boem. Forsch.y p, 250) avait proposé cette distinction avant Willems. 
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Soit ; mais quelle serait done la formule adoptée dans cette 
seconde hypothése? M. Willems ne cite qu’un seul de ces 
sénatus- consultes qui lui parait romonter tres loin ; il s’agit 
d’une déclaration de guerre. Or, je remarque que, méme 
ici, la formule est la méme qu’ailleurs : senatus censuü (1), 
C’est un simple avis ; de méme, dans le dernier siécle, quand 
le Sénat s’arroge le pouvoir d’annuler les lois pour cause 
d’irrégularité, c’est encore sous la forme d’un simple avis 
qu’il le fait : senatui videri ea lego populum non teneri . On ne 
peut done trouver une formule qui corresponde k ce pré- 
tendu droit de sanction du Sénat. 

11 y a encore une objection plus forte contre cette distinc- 
tion entre Yauctoritas et le consüium. M. Willems reconnait 
que le Sénat est le conseil du chef du gouvernement, mais il 
ajoute : en inatiére administrative et exécutive. Pourquoi 
cette restriction? Oü l’a-t-il rencontrée? Nulle part, sans 
doute, si ce n’est dans les institutions modernes. Pourquoi 
done le magistral ne consulterait-il point le Sénat dans l’ex- 
ercice de toutes ses attributions, surtout quand il s’agit d’ac- 
tes aussi importants que la présentation d’une loi aux comi- 
ces? M. Willems se tire d’affaire en faisant une nouvelle dis- 
tinction entre les actes du peuple et les actes du magistral (2). 
Mais cette distinction est inadmissible, caril n’y a pas d’acte du 
peuple qui n’ait commencé parétre unacte du magistral. C’est 
le magistral qui prepare le projet de loi, c’est lui qui le pré- 
sente el le deferid aux comices ; en un mot c’est lui qui est le 
véritable auteur de la loi : le peuple, je l’ai dit á satiété, ne 
peut que repondré oui ou non á la question qui lui est posée, 
de lelle sorte que la sanction du Sénat viserait autant et plus 
l’acte du magistral que le vote populaire. Mais ce n’est pas 
la mon sentiment personnel que j’expose ; cette intervention 
du Sénat comme conseil en inatiére législative, nous l’avons 
constaté au chapitre précédent. Pourquoi M. Willems ne 
nous en parle-t-il pas? C’est la cependant un point uñé 

(1) Liv. 1, 32. J’ explique plus loin tout ce chapitre de Tite-Live, 

(2) Le Sénat, 2, p, 33, 122. 
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versellement admis et qui méritait les honneurs d une dis- 
cussion approfondie. M. Willems a sentí que e’était lá aussi le 
cóté faible de son systéme et Í1 a glissé rapidemerit sur celte 
question. C’est qu’en effet s’il est vrai, ainsi que je l’ai 
démontré, que le Sénat intervient cotnme conseil avant le 
vote des eomices, pourquoi interviendrait-il une seconde fois 
aprés le vote ? Ge seraitláune complication bien inutile et 
tout á fait incompréhensible. 

Ainsi le point de départ de cette théorie est inadmissible, 
car il se fonde sur une double distinclion inconciliable avec 
les principes et avec les faits. 

M. Willems, pour attribuer V ancl oritas au Sénat, cite un 
grand nombre de passages oü Tite-Live designe manifesté* 
ment sous le nom de patinan auctoritas le sénatus consulte 
préalable. Je pense qu’il n’altache pas une bien grande 
importanee á cet argument, car cette incorrection de langage 
qu’on ne saurait contester ne peni étre prise pour une 
preuve. Ce sénatus-eorisulte préalable ne peut étre, comme 
le veut M. Willems, la palrum auctoritas puisque Tite-Live 
le mentionne avant la loi Publilia, c'est-á-dire á une époque 
oü cette auctoritas devait suivre le volé et que M. Willems 
reconnait lui-méme qu’on le retrouve a propos des plébisci- 
tes poiiés aprés la loi Hortensia, c’est-á-dire á une époque 
oü de l’aveu de M. Willems lui-méme Y auctoritas n’était plus 
imposée aux plebiscites {!). Pour que sa dérnonstration püt 
aboutir á un résultat sérieux, il aura i t dú prendre les textes 
oü Tite-Live et Cicerón traitent, de l’avis de tous, de la 
patrum auctoritas et prouver que 1’uri ou l’autre de ces 
auteurs donnait aux mots paires le sens de sénateurs (¡2). 
Cette preuve, á mon avis du moins, il ne l’a point faite. II 
reconnait que dans la plupart des cas le sens du mot paires 
n apparait pas clairement dans ces textes ; il croit cependant 
pouvoir en citer un de Cicéron en faveur de son opinión (3). 

(1) Le Sénat., 2, p. 42. 

(2) 11 y en a dix de Tite-Live et trois de Cicéron. Voy. suprá , p. 89. 90. 

(3; II est de Cicerón de rep. ‘2,32, 56. Dans jdeux phrases distinctes l’tui- 
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Mais si on le lit attentivement, on volt que l’interprctation de 
ce passage est un peu forcé. Quant aux dixpassages de Tite- 
Live, il ne peut en invoquer aucun. II en apporte, il est vrai, 
unonziéme oü cet historien, d’aprés lui, constaterait la rali* 
fication du Sénat dans une trés ancienne formule de déclara- 
tion de guerre (1). 

Tite-Live, dans ce passage que déjá M. Mommsen avait pro- 
duit a Tappui de son opinión (2), raconte en détail toutes les 
cérémonies religieuses introduites par Ancüs Marcius en 
maiiére de déclaration de guerre. II rappelle le róle des 
féciaux créés á cet époque, la formule qu’ils prononcaient á 
la frontiére en exposant les reyendicalions du peuple romain, 
la déclaration de guerre qui s’ensuivait ( bellum ita indicit), 
leur rapport au Sénat a leurretouret enfin, a la suite d’une dé- 
libération du Sénat, leur nouveau départ á la frontiére d’oü ils 
lancaient, sur le territoire ennemi,la haste, en prononcant les 
paroles que voici : « Quod populi priscorum Latinorum, homi- 
nesqne prisci Latini adversus populum Romanum Quiritium 
fecerunt deliquerunt, quod populus romanus Quiritum bellum 
cu oí priscis Latinis jussit esse, senatusque populi romani 
Quiritium censuit, consensit, conscivit, ut bellum cum priscis 
Latinis fieret ; ob eam rem ego populusque romanus populis- 
que priscorum Latinorum, hominibusque priscis Latinis, bel- 
lum indico facioque. » Ges usages, ajoute Tite-Live, furent 
conservés par la suite. 

On voit que, dans tout ce chapitre,riiistorien se propose uni- 
quement de nous inontrer quelle est la part que prennent 
les féciaux aux affaires internationales. Il a si peu en vue 
d’établir sur ce point le role respeclif du peuple et du Sénat, 

teur parle : 1» du Sénat ; 2 o des paires exercant Yauctoritas. Pour tirer argu- 
mcnt de. ce texte, Willems suppose que, dans les deux phrases, Cicéron dcve- 
loppe la méme idee : l’inlluence prédo mina rite du Sénat au premier siécle. 
Mais pourquoi alors trouve-t-on deux fois le mot sena tus dans la premiére et 
pas du tout dans la seconde, lá oú est définie Yauctoritas paimm ? A rnon 
sens ce texte pourrait bien plutót etre cité contre lui. 

(1) Liv. 1, 32. - Pourquoi cette formule serait-elle d’ailleurs plus ancienne 
que ce lie. de. Cincius oú le Sénat n’est pas mentionné ? Gell. Aocí. Alt. 16, 

(2) Rocín. Forsch., 1, p. 2AÜ. 

Wisr Eludes. 
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que, dans son récit, il oublie de rnentionner la déclaration 
de guerre par les comices. Mais arrivons á la formule raéme 
de la déclaration de guerre. leí rien ne manque : le peuple 
d’abord ijjopulus jussit) et aprés luí le Sénat (senatus censuit , 
censensü, conscivit). Done, dit-on, dans la plus ancienne for- 
mule de déclaration de guerre qui nous soit parvenue, le 
Sénat approuve, ratiíie la decisión des comices (patrum duc- 
tor Has). 

Mais il ne s’agit nullcment ici de la patrum auctoritas. 
Pourquoi, si Tite-Live avait voulu désigner celte formalité 
n’aurait-il point employé la formule donlil se serttouteslesfois 
qu’ii a l’occasion déla menlionner : patrum auctoritas , paires 
ductores ? De deux dioses Tune : ou la formule n’est pas 
aulhentique et elle ne prouve rien, ou bien elle l’est et alors 
elle ne parle pas de Y auctoritas -patrum. En effet, si elle était 
authentique, il est certain qu’á la place du mot señalas nous 
devrions y trouver paires ductores , á rnoins qu’on ne pretende 
que la premiére expression a précédé chronologiquement la se- 
conde, ce que nesoutiennent ni M.Willems,niM. Mornmsen (1). 

Si on lit attentivement la serie d’actes accomplis par les 
féciaux dans le récit de Tite-Live et dont la formule finale 
n’est qu’une sorte de resume, on se convaincra que le Sénat 
n*intervient nullement pour approuver la décision des comi- 
ces, mais bien pour délibérer sur le rapport, qui lui est pre- 
senté par les féciaux au sujet de leur ambassade. Cela ne 
peul faire l’objet d’un doute puisque Tite-Live rapporte ton t 
au long, queíques lignes plus haut, la relatio et la eonsulta- 
tion qui l’a suivie (2). Et la preuve qu’il s’agit bien ici du 


(1) Lango est le seul qui, á ma connaissance soutieime, celte opinión. Voy 
la réfutation dans Sol láu, Entstehung , p. 219. 

(2; Aprés avoir échoué dans son ambassade le íecial retourne á Romo ad 
consulendum. Confeslirn rex ¡vis ferme verbis patees cónsul ebcit : Quorum 
ret'um, litium, caussarum , condixit peder palratus P . R. Quirilium patri 
paléalo priscorum Latinorum, hominibusquo priscis Latíais , quas res áari. 
fieri , sohi oportu.it, quas res nec dederunt , neo fecerunt, nec solverán t, dir, 
inquit ei, quem prtmum sententiam rogabat , quid censes? Tata Ule : Puro 
pioque duello, quaerendas cerneo ; itaque conseniio consciscoque. Puis, 
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sénatus-eonsulte intervenu á la suito de cette relatio, c’est 
qu’on y retrouve les termes mémes dont les sénateurs se 
sont servís pour exprimer leur avis : censeo , itaque consentía 
consciscoque — senatusP.R. Q. censuit , consensit , conscivit. 

D’ailleurs oü placer, dans cette série d’actes, Fintervention 
des cornices omise par Tive-Live ? 11 faudrait démontrer que 
ceux-ci ont voté avant le Sénat, pour que le sénatus-eonsulte 
eüt le caractére confírmatif qu’on lui attribue. M. Willems 
n’a pas examiné cette question ; M. Mommsen suppose, il 
est vrai, qu’elle a prócédé la premiére ambassade des 
féciaux (1). II se fonde vraisemblablement sur cette phrase 
de Ti Le -Li ve : diebus tribus et triginta — per aclis, bellum ita 
indicit . Mais cette interprétation est inadmissible. Comment 
supposer, en effet, que le peuple ait formellement voté la 
guerre avant de savoir positivement si l’ennemi acccptait ou 
non ses réclamations ? Cette procédure serait absolument 
illogique ; elle est d’ailleurs en opposition fonnelle avec les 
fails (2). Pourquoi eníin cette délibération du Sénat sur les 
négociations des féciaux, si la guerre élait déjá déclarée? On 
n’en voit pas rutilité. Notre conclusión est done que cette 
délibération du Sénat, dont il est ici question, precede le vote 
des comices au lieu de le suivre. Cette solution est conforme 
a la tradilion constante que Tite-Live rapporte dans toutes 
les circonstanees oü il s’agit d’une déclaration de guerre. 
Pour lui, en pared cas, la voie réguliére est celle-ci : le Sénat 
est d’abord consulté, puis vient le vote du peuple (3). Et ce 

ajoute Tite-Live, la majo rite s'étant pronon céo dans le mérne sens, le fécial 
retourne ti la lrontiére et declare solennellement la guerre en lan^ant le jave- 
lot sur le territoire ennemi. 

(1) Loe. cit . Nachdem d¡e Gemoinde den Krieg besehlossen hat, machen 
die Friedensboten den Sühneversucli. 

(2) Liv. 4, 30 : Tune quoque ne confestim bellum hxdicerelu)\ neve exerci- 
tus initlereiUur, reliijio obslitit : feciales prius miltendos ad res repetendas 
censuare. De máme plus loin : les féciaux sont envoyés aux Véiens, le peupTe 
vote ensuite la guerre, 4, 58 : les féciaux envoyés encore une fois au meme 
peuple, avant la déclaration de guerre, 7, 32 : mime procédure, etc. Voy. 

Tnst. poiit . . 2, § 120, no 1. 

(3) Id. 4¿ 58 : Id paires aegre passi, decrevere, ul tribuni militwn de bel o 
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n’est pas seulement dans tel ou tel cas particulier que les 
dioses se passent de la sorte, c’est, nous dit-il, une regle 

constante (1). 

Ainsi le seul texte sur lequel on puisse se fondor pour 
attribuer au Sénat soít patricien, soit patricio-plébéien l'exer- 
dce de 1 'auctorüas est étranger au débat : il traite du séna- 
tus-consultepréalable et non de la ratification des paires. 

M. Willems d’ailleurs n’a pas réussi malgré tout son savoir 
á écarter le texte de Tite-Live, opposé á sa théorie, oü il est 
dit qu’aprés les lois Liciniennes le Sénat rendit un senatus- 
consulte pour que les paires accordassent Y auctorüas aux 
votes des comices de cette année (2). II y a la une séparation 
tres nette entre le Sénat et les paires. On la retrouve encore 
dans le méme auteur dans un autre passage relatif aussi aux 
lois Liciniennes (3). 

Quant á rinterprétation de )a formule patricii anclares que 
propose M. Willems, il faudrait, pour l'accepter, pouvoir croire 
que les auteurs qui remploient, rrignoraient pas ce fait — que 
M. Willems, a étécependant le premier á établir — á savoir, que 
le Sénat est resté en grande majorité patricien jusqu’au milieu 
du m° siécle A. Chr. Tite-Live l’a su sans doute — bien qu’on 
soit tenté d’en douter — car il se garde bien d’ernployer celte 
formule quand elle cesse d’étre exacte, c’est-á-dire aprésque 
les patriciens ont perdu la majorité au Sénat. Je sígnale 

indi cernió Veientibus primo quoque die ad populum ferrent. 7, 19. 3 2; 8, 
29, ele . 

(1) Liv. 45, 21 : Cum antea semper prius de bello consultas esset sonatas , 
deinde ex audoritate patrum ad populum latum, 

|2) Liv. 6, 42 : factum sctwn ut d-uoviros dediles ex pu tribus dictcilor 
populum rogare!, paires anclares ómnibus ejus anni comitiis fierent. Wil- 
lems (Le Sénat, 2, p. 45) traduit cette phrase comrne s il s’agissait d’un acto 
piésent et si c était le sénat us-consul te qui constituail lui-méme Yauctoritas. 
Je crois qu il aura de la peine ;i faire triompher son interprétation. 

(3) JJietator senatusque vidas, ut vogationes tvibuniciae acciperentur . . . 
Et ne is quidem finís certaminum fuit quia patricii se ductores futuros 
negabant. Senatus et patricii sont nettement opposés l’un á l’autre : le Sénat 
aceepte les lois Liciniennes, mais le dernicr obstacle n’est pas levé, carilfaut 
encore la ratification des patriciens. Dans ce texte comrne dans le précédent 
Tite-Live dit clairement que les paires anclares ne sont pas les sénateurs. 
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cependant ce fait : c’est qu’aprés le v e siécle Tite-Live ne 
parlo plus de Yauctoritas par la bonne raison qu’elle n’est 
plus qu’ime formalité sans importance. Cette observation 
atfaiblit singuliérement, ce me semble, l’argument de M. 
Willems. De plus, Cicéron, parlant de son temps, attribue 
encore Yauctoritas aux patricii { 1). Devan íce textequelque 
peu embarrassant pour sa théorie, M. Willems n’hésite pas : 
il le supprime en déclarant, aprés Wolf, tout le pro domo 
apocryplie. La raison qu’il en dorme, c’est que ce passage ne 
serait que la reproduction du discours d’Appius Claudius qui 
se trouve dans Tite-Live et qui renferme deserreurs de droit 
public. Get argument ne m’a pas paru bien décisif; quant á 
Wolf, on sait que la critique conlemporaine se montre peu 
disposée á accepter ses jugements et qu’elle maintient, con- 
tre luí, rauthenlicitédes discours de Cicéronqu’il a attaqués(2). 

Enfin M. Willems trouve que Yauctoritas, telle qu’il l’entend, 
est en parfait accord avec ce que nous savons du gouverne- 
ment romain, et il tire de la la justification de son systéme (3). 
La encore nous avons le regret de n’étre point de son avis. 
Cetíe idée que les décisions du peuple, dans les soeiétes 
antiques, n’avaient pas forcé obligatoire par elles-mémes, 
qu’elles avaient besoin de la sanetion du conseil des anciens 
pour se changer en lois, cette idée, pour étre moins neuve 
que ne le croit M. Willems (4), n’en est pas moins fausse. 
Elle ne se soutient en efi'et qu’á l’aide d’une comparaison 
entre le Sénat et le tuteur : or nous avons vu qu’il n’y avait 
entre Yauctoritas des paires et celle du tuteur qu’une res- 
semblance de nom (5). 

(1) Cíe. ele dom. 14, 38. 

(2) Celle de l’mie des catilinaires, du Pro Marodlo. Voy. Baehr, Manuel 
de l’hist. et de la litt. romaine, §§ 139, 140, 142. Teuííel, liad, francaise, 

1 p. 298. 

(3) Le Sénat, 2, p. 57 sq. 

(4) Elle se trouve déjá dans Husehke (Servius Tuílius, p. 406 sq), dans 
Pudú a etc. 

(5) Voy. saprá, p. 91. Willems la justillo, il est vrai, par un argument nou- 
veau. II prctend que la formule antique Señalas populusque romanas 
exprime la snpériorité du Sénat sur le peuple. Mais la question de savoii 
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En réalité cette conception est le produít d’une dislinclion 
erronée, que nous avons déjá sígnalée, entre les actes du. peu- 
ple et les actes du magistral, le pouvoir législatif ou électo- 
ral et le pouvoir exécutif ou administralif. Pour peu qu’on 
réfléchisse au role du magistral en matiére législative et 
électorale, on ne pourra s’empécher de reconnaitre que 
Yaucloritas ne peut étre entre lesmains du Sénat. Vovez, en 
effet, comment les choses se passent. Le cónsul, par exem- 
ple, veut faire adopter une loi. Comment s’y prendra-t-il ? II 
préparera son projet, puis, quand il l’aura élaboré, il le sou- 
jnettra au Sénat qui en délibérera. Le cónsul, si le Sénat est 
favorable á son dessein, arrétera définitivement son projet 
de loi en tenant compte des observations des sénateurs et le 
portera aux comices centuriates ou tributes. Les comices ne 
peuvent qu’accepter ou rejeter purement et simplement le 
texte arrété par le cónsul d’accord avec le Sénat. La loi est 
votée telle quelle ; quelle peut-étre l’utilité d’une seconde 
délibération du Sénat en pareil cas? Elle n’a évidemment 
aucune raison d’étre. Pour en trouver une, ilfaut nécessaire- 
ment nier, contre les textes les plus forméis et contre les 
principes les plus certains du droit public romain, cette pre- 
ndere intervention du Sénat. Nous avons vu que M. Willems 
a été obligé d’en arriver 1 á. 

Mais il y a d’autres objections plus fortes encore. Com- 
ment supposer que le cónsul qui a porté la loi, une loi qui 
est son oeuvre, soit tenu aprés le vote de venir la soumettre 
au Sénat ? Oü voit-on, dans la constitution, que le cónsul soit 
contraint malgré luí de reunir le sénat ? Comment supposer 
ensuite que le Sénat puisse détruire son oeuvre ? Le Sénat 
serait done non seulement au-dessus du peuple, mais au- 
dessus du cónsul lui-méme? Cela renverse les notions qui 

quelle est la plus ancienne des deux formules S. P. Q. R. ou P. S. Q. R, est 
controversée (Mommscn, Hermcs , 3, p. 262 sq). Méme en admettant avec 
Willems que c’ost la premiére qui est la plus ancienne, on ne saurait tirer 
de ce fait la conséquence qu’il Iui attribue. A mon avis, la mention du Sénat 
ala premiére place indiquerait tout simplement que la consultaron du Sénat 
precede chronologiqucment le vote des comices. 
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jusqu’ici paraissaient le mieux établies sur les rapports du 
cónsul avec son conseil (1). Nous savons en effet que le 
Sénat ne peut ríen décider s’ii n’esL saisi par son président, 
le chef du gouvernement, qui peut arréter l’affaire quand bon 
luí semble et ne point procéder au vote s’il le juge á propos ; 
que si le sénatüs-consulte est voté, c’est le chef du gouver- 
nement lui-inéme qui sera libre de l’exécuter ou non , 
sans que le Sénat puisse disposer vis-a-vis de lui d’aucun 
moyen de contrainte (2). Gomment concilier cette situation 
du magistral avec le droit du Sénat d’approuver ou de reje- 
ter la loi volée sur sa proposition? Ce droit de sanction qui 
se traduit par un oui ou par un non n’est-il pas d’ailleurs 
plus conforme au role des comices qu’á celui d’une assem- 
blée délibérante, telle que le Sénat, qui, dans toute circons- 
tance, motive ses décisions et jouit du droit d’amende- 
ment (3)? 

Autre difficulté plus grave encore. Dans le court histórique 
que nous avons faitde Vaucí oritas pa frum, nous avons mon- 
tré que, de l’avis unánime de tous les auteurs anciens, V duc- 
tor tías en devenant préalable en vertu des lois Publilia et 
Maenia aurait perdu toute efficacité. Si Ton adopte la théorie 
de M. Willems, il faut done admettre que, depuis le v e siécle, 
le Sénat a perdu toute influence en matiére législative et 
électorale. Cette conséquence est évidemment inadmisible, 
car rhistoire nous montre que jusqu’aux Gracques, le Sénat 
romain, loin de décliner, marche á Tapogéo de sa puis- 
s a rice. 

M. Willems, qui connait mieux que personne rhistoire du 
Sénat romain, a sans doute prévu Fargument. II falíait I’écar- 
ter á tout prix ou abandonner sa tliéorie. II n’a pas hésité : 
pour sauver son systéme, il a eu recours aux moyens que je 
qualifierais volontiers d’héroiques. 11 a nié la portée des lois 

(1) La formule consacrée par les textes aulhentiques pour exprimer les 
rapports clu Sénat vis-á-vis du magistral est : si ei videbitur. 

(2) Voy. I-mt. polit „ 1, § 49. 

(3) C ; est la diffcrence qui distingue anssi YauctoHtas patrum du droit e 
cassation du Sénat au dernier siécle, Eod. § 40. 
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Publilia et Maenia ; pour lui, loin d’affaiblir V ductor Has, ccs 
deux lois l'ont consolidée. Gráce a cette reforme, le Señal 
aura désormais le droit de discuter les éleclions et les lois. 
11 pourra done exclure a l’avanee de la liste les candidats qui 
lui déplairont et écarter les projets de loi qui n’auront point 
son approbation. Bref, au lieu d’exercer son droit de sanc- 
tion aprés le vote, il en usera avant la réunion des comiees. 
Mais Tite-Live et Cicéron, si réservés sur la question des 
paires , mais Licinius Macer sont on ne peut plus forméis sur 
le sens des lois Publilia et Maenia : á leurs yeux la reforme a 
eu pour effet derendre Yauctoritas illusoire. Leur opinión est 
si bien faite ácetégard, qu’ils n’en parlent plus que pour dire 
qu’elle ne produit pas d’eftet. Cependantils ne peuvent guére 
se tromper sur ce point, puisque Yauctoritas existe encore á 
leur époque. En niant son effieacité, ils nieraient done l'cvi- 
dence méme ! Qu’importe á M. Willems ; ces auleurs se sont 
trompés, voilá tout. Et quelle preuve en donne-t-il ? Celle-ci : 
c’est que, depuis le v c siécle, le Sénat discute, avant le vote 
des comiees, les candidats et les propositions de loi. Ce n’est 
pas une preuve, car ainsi que nous l’avons démontré, le 
Sénat a Loujours été en possession de ce droit, avant comme 
aprés la reforme (1). 

Mais suivons M. Willems sur son propre terrain ; admet- 
tons un instant que Yauctoritas patrum soit dévolue au 
Sénat et qu’elle reste efíieace, méme aprés avoir été préala- 
ble depuis le v c siécle. La conséquence d une pareille doc- 
trine sera évidemment qu’aucune loi ne pourra él, re valable 
jusqu’á la fin de la République qu’á la condition d’avoir été 
* approuvée d’a vanee par le Sénat. Or les faits, loin de ratifier 
cette conclusión, lui donnent un démenli formel, car nous 
sa voris positivement que tel ou tel cónsul, que tel ou tel 
préteur ont portó des lois sans consulter le Sénat ou méme 
malgré le Sénat et jamais personne n’en a cependant contesté 
la légalité (2). 

(1) Voy. siiprá , ehap. 2. 

(2) Voy. sttpt'a ehap, 2. 
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Ainsi Fopinion, d’aprés laquelle Yauctoritas serait dévolue 
au Sénaí tout entier, ne peut se fonder ni sur l’explieation phi- 
lologique de la formule paires, patricii auctores , ni sur les 
faits historiques. Elle aboutit á des eonsóquenees inadmissi- 
bles au poiní de vue de l’esprit général de la eonstitution 
romaine et tout particuliérement au point de vue du role 
du Sénat vis-a-vis des magistrats. 

2. Opinión de M. Mommsen. — J’arrive maintenant au sys- 
téme présente d’abord par Huschke et Rubino (1), develo ppé 
plus lard par M. Mommsen (2) et qui actuellement est géné- 
ralement adopté en Allemagne (3). Dans ce systéme, ce 
seraient les sénateurs patriciens qui disposeraient de Yauc- 
toritas. 

Gette opinión se fonde sur un lexte unique, la formule 
paires' et conscripti , que quelques auteurs anciens Iraduisent 
ainsi: sénateurs patriciens, et sénateurs plébéiens. Cetle 
élymologio a été l’objet d’une réfutation victorieuse de 
la part de M. Willems (4). Nous n’avons riená yajouter. Nous 
rappelerons seulement que le mot paires , chez nos deux 
auteurs principaux, Tite-Live et Cicéron, est toujours employé 
dans l’un de ees deux sens « patriciens » ou « sénateurs » et 
jamais dans celui de « sénateurs patriciens », 

Cette opinión n’a pour elle ni les textes, ni les faits histori- 
ques. Sa seule raison d’étre, c’est qu’elle a été imaginée pour 
concilier entre elles les deux formules paires auctores et 
patricii auctores. Or nous avons vu que, dans notre systéme, 
ces termes n’étaient nullement contradictoires. Comme elle 
attribue, ainsi que la précédente, au Sénat, — á un Sénat 
restreint sans doute, mais en soinme au Sénat — Fexerciee 
de Yauctoritas , il en résulte qu’on peut lui adresser a peu 


(1) Servius Tullius, p. 403 sq. Untersuchunjen, p. 349. 

(2) Rarm. Forsch. p. 218 sq. 

(3) Voy. la bibliographic dans Soltau, Entstehung, p. 109. II laut ajouter á 
la liste des partisans de la théorie de M. Mommsen les nonas de Rarlowa el 
U’IIerzog. 

(4) Le Sénat, 1, p. 638 sq éd.) : « La formule paires conscripti et l’épo- 
que de i’admission de la plebe au Sénat. » 
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prés toutes les critiques que nous avons formulées contre 
M. Willems. C’est ainsi notamment qu’on peut luí reprocher 
de faire jouer au Sénat un rule incompatible avec les droits 
du peuple et avec ceux des magistrats. Sans doute ici, gráce 
á la distinction du Sénat purement patricien et du Sénat 
patricio-plébéien, on ne s’exposepas á l’inconvénient de faire 
voter deux fois la méme assemblée sur le méme objet. Mais, 
á cello exception prés, toutes mes objections contre 1’opimon 
precedente subsistent contre cetle nouvelle théorie. On peut 
y ajouter celle-ci, qui est peut-étre la plus grave de toutes, 
c’est que, dans les auteurs anciens, on ne trouve pas la moin- 
dre trace de l’existence de cette assemblée purement patri- 
cienne (1). 

Enfin M. Mommsen, comme M. Willems, adoptan! l’idée 
que les votes des comices par curies étaient soumis a la 
patrum auctoritas, il s’ensuit nécessairement que l’élection 
d’un cónsul, par exemple, devrait donner lieu aux quatre 
opérations suivantes : I o vote des comices par centuries; 
2" auctoritas patrum du Sénat ; 3 o lex curíala de imperio ; 
4 o nouvelle auctoritas . M. Mommsen a tenté, mais en vain, d’é- 
luder cette conséquence qui découle fatalement de sa thé- 
orie, en niant purement et simplement rapplication de Yauc- 
torüas á l’hypothése de la loi curia te (2). M. Willems ne l’a 
pas suivi dans cette voie;il a francliement reconnu que 
si la ratification devait étre pratiquee á l’égard d’une toi 
curiate quelconque, c'était assurément á la seule qui eüt 
un caractére public, á la loi curiate de imperio. Cela n’est 
pas douteux. Mais cornment concilier cette double inter- 
vention des paires dans le méme acte avec les récits des 
auteurs anciens? cornment en fournir une explication raison- 
nable? 

3. Opinión de M . L. Lange . — La troisiéme solution est celle 
de M. Lange ; elle attribue F auctoritas aux paires familia - 
rum patriciens. L’auteur, aprés avoir partagé longtemps sur 

(1) Willems, Le Scnat, 2, p52. 

(2) Voy. suprá. p. 114 n, 1 
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cette difficuUé l’opinion de Niebuhr, a cru devoir changer 
d’avis et proposer une nouvelle solution. Jusqu’ici il a 
trouvé peu de partisans. G’est qu’en effet sa doctrine se 
herirte á ce principe fondamental que. dans le droit public des 
romains, il n’y avait aucune distinction á faire entre le pater 
et le films familias. (;1 ) Gomment admettre dés.lors, étant 
donné le' fractionnement, je dirai méme rémiettement des 
gentes patriciennes, qu’il ait pu subsister jusqu’á la fin de la 
répuhlique une Corporation active, effective, composée de 
Eensemble des cbefs de famille patriciens ? (2). 

4. Opinión de M. Pantaleoni. — Je mentionne en terminant 
ropinion de M. Diomede Pantaleoni qui est d’accord avec 
moi pour la période républicaine. Quant á la période royale, 
je ne saurais avec lui reconnaitre que Yauctoritas apparte- 
nait au Sénat, puisque, ainsi que je crois l’avoir démontré, 
cette institution n’existait pas encore. 

5. Conclusión. — En resume done les objections presen- 
tées contre notre explication de Yauctoritas pairum ne par- 
viennent pas á Fébranler, et les diverses Solutions qu’on 
a proposées pour la complacer sont loin d’étre satisfai- 
santes. 

Notre maniére de voir se concibe parfaitement avec tous 
les textes des auteurs anciens ; nous n’avons rejeté leur 
témoignage que sur un point peu important, la date de l’ori- 
gine de la patrum auctoritas. Elle ne s’accorde pas moins 
avec les principes certains du droit public romain, notam- 
ment avec ceux qui réglent les rapports des magistrats avec 
le Sénat et les comices. Nul besoin, .non plus, de recourir á 
rhypothése pour justifierla nature et la portée de cette ins- 
titution. Enfin, dans notre systéme, on explique aisément 
deux difficultés que personne n’a encore songé a élucider : 
pourquoi la réforme du v e siécle, au lien de se borner a ren- 
dre illusoire Yauctoritas, ne l’a pas abobe et pourquoi les 

(1) Cic. de inv. 2, 17, 52. Gell 2, 2. Val Max. 5. 8, 2. L. 14. D\g. 36,1 efe. 

(2) Voy. la réfutation complete de ceüe opinión dans Soltau, Entstehung 

p. 128 sq. 
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comioes des curies n’exercent, á l’époque historique, aucun 
pouvoir réel. II n’est pas jusqu’á l'ambiguité des termes 
employés par les auleurs anciens, pour désigner la ratiSca- 
tion des patriciens, qui ne trouve son explication dans la 
solution que nous proposons. 
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CONCLUSION 


On peut voir mainlenant combien il était ulile de connai- 
Lre exactement le role du Sónat et des paires á l’ágard des 
comices pour repondré á la question que j’avais posée au 
début de ce Iravail. La réponse variera selon que l’on adop- 
tera, sur ces deuxpoints, telle ou telle des Solutions que nous 
avons discutées. Ainsi ceux qui croient que Yauctoritas est 
exercée par le Sénat patricien, par le Sénat tout entier, ou 
par les paires famüiarum des gentes patriciennes ne peuvent 
repondré que négativement, car il est incontestable que, pour 
eux, le peuple est un mineur ou tout au moins que sa puis- 
sance est inférieure á celle des paires. 

Dans rnon opinión, au contraire, ni le sénatus-consulte qui 
précéde le vote des comices, ni la ratification des patriemos 
qui le suit n’impliquent, en principe, que le peuple soit subor- 
donné au Sénat ou aux paires. Si le Sénat intervient ici, c’est 
parce que la proposition qui va étre portée aux comices est, 
on l’a trop oublié daos celte discussion, l’ceuvre du magis- 
tral dont le Sénat est le conseiL (1) En sorte que la régle qui 
veut que toute rogatio d’un magistral supérieur soit préala- 
blement examinée par le Sénat a pour effet de restreindre, 
non pas les pouvoirs des assemblées du peuple, mais bien 
celle du magistral. 

(1) Il sufiit, pour s’en convaincre, de eiter, entre autres preuves, la déílni- 
Itoa célebre des acia Caesaris par Cicerón. Philip. 1, 7-10. 
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L ’aucloritas patrian, aprés Lexplication que j’en ai donnée, 
nesaurait non pius étre considérée comme l’application d’un 
principe de droit public qui aurait mis les paires au dessus 
des comices, L’ origine de celte institiUion, telle queje Tai éla- 
blie, nous montee que les paires, c’est-á-dire les patriciens 
composant les curies, n’étaient ni au-dessus, ni au dessous 
des comices par centuries : ils étaient exactement placés sur 
le méme pied ; ils avaient des pouvoirs identiques. Avant la 
reforme servienne, Ies paires votaient seuls en matiére élec- 
torale et législative ; aprés la réforme, ils conserven! leur 
droit, mais les nouveaux comices obtiennent le mérne avan- 
tage. Désormais il y aura deux assemblées qui voteront au 
lieu d’une. Mais celte innovation, loin de constituer un privi- 
lége ou une supériorité en faveur des patriciens des curies, se 
traduit en définitive par une réduction de leur puissance pri- 
mitive. Le droit de suffrage, qui leur apparlenait exclusive- 
ment jusque la, ils le partageront désormais avec l’assem- 
blée des centuries, II y a plus .* ainsi que je l’ai fait remarquer 
plus haut, bien que, théoriquement, les deux assemblées 
soient sur un méme pied d’égaiité, le simple fait d’altribuer 
le premier vote aux centuries et le second aux curies aura cette 
conséquence fatale d’assurer a celles-lá le role prépondérant. 
Voyons maintenant quel est le pouvoir de ces nouveaux 
comices. 

Je laisse naturellement de cóté répoque royale, car il me 
parait mutile de se demander si, en face d’un roi tout puis- 
sant, élu á vie, le peuple était souverain. 11 est trop évident qu’il 
ne pouvait pas l’étre, car le souverain c’était le roi. J’arrive 
done immédiatement á la période consulaire. Nous savons, á 
la vérité, que les consuls kéritent de presque toutes les attri- 
butions de la royaulé. II faut se garder de prendre á la lettre 
la légende du premier cónsul Valérius Publicóla abaissant 
ses faisceaux devant les comices, ou tout au monis de voir 
dans cet acto symbolique la proclamation de la souveraineté 
populaire. 11 n’y a la que la constatation d un fait nouveau, 
qui a son importarme sans doute, mais qui est loin d’avoir 
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une telle portée : je veux parler de l’institution de l’appel au 
peuple (provocatio) en matiére capitale, qui dirninuait la 
puissance souveraine ou royale, inais ne la transfórait pas au 
peuple. 

Le vrai souverain a Rome, c’est le magistrat qui, ainsi que 
le roi autrefois, a Yimperium. Malgré les restrictions appor- 
tées, par la suite, a ses attributions, le consulat est resté 
jusqu’á la fin de la République, non seulement la prendere 
des magistratures, mais encore le plus puissant des pouvoirs 
publics. Si l’on compare ses fonctions á celles qui sorit dévo- 
lues de nos jours á ce que nous appelons le pouvoir exécutif, 
on s’apercevra bien vite qu’elles ont une tout autre ampleur. 
C’est done á tort que certains savants ont vouiu caractériser 
le role des magistrats romains en disant qu’ils constituaient 
le pouvoir exécutif. La distinction des trois pouvoirs ne 
remonte pas aussi loin. 

Mais, bien que les magistrats qui remplacentle roi jotiis- 
sent d’une puissance quasi royale, il n’eri est pas moins cer- 
tain que c’est sous le nouveau régime que le peuple fonde 
son pouvoir, car il est appelé á exercer d’une facón effective 
le droit électoral, législatif et judiciaire. Désormais il nom- 
mera périodiquement tous les ans ses magistrats et, aprés 
leur sortie de charge, il aura le droit de juger leur adminis- 
tra tion. 

Mais faut-il en conclure que la souveraineté est passée des 
rois a l’assemblée des centuries ? Je ne le pense pas, car 
ainsi que je viens de le dire, c’est surtout le magistrat qui 
est l’héritier du roi. De plus, on sait que toute l’initiative en 
matiére législative et électorale est réservée au magistrat et 
au Sénat ; enfin le vote des centuries n’a pas forcé légale par 
lui-méme, il lui faut encore la ratificaron des curies patri- 
ciennes. Dans ces conditions, il me parait impossible d affir- 
mer que, dés la République, la souveraineté reside dans les 
comices des centuries. 

Par la suite, ces assemblées sont arrivées a conquórii, 
dans une certaine mesure, leur indépendance* Au v e siécle* 
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aprés avoir solidement établi leur autorité vis-a-vis des 
assemblées curiales, qui n’avaienl jamais tenté de résisler 
jusqu’au bout á leur volonté, elles parviennent a se débar- 
rasser de celte rivalité génante. Aprés les lois Publilia et 
Maenia, on peut dire que le volé des cerduries acquierl forcé 
légale par lui-rnéme. D’autre part la composition des centu- 
ries, primitivement fondée sur le privilége de la fortune et de 
l’ágc, fut modifiée en 513 dans un sens plus démocratique. 
Malgré cela, on ne saurait dire que, méme au dernier siécle 
de la République, les assemblées centuriales soient vraiment 
souveraines. Elles ont été et restent toujours l’organe du 
gouvernement, c’est-á-dire du cónsul et du Sénatqui s’adres- 
sent á elles en toute sécurité quand ils veulent faire trioin- 
pher leurs projets. Sauf en matiére électorale, oü ces assem- 
blées fonctionnent réguliérement tous les ans, elles n’ont 
á faire connaitre leur volonté que si le cónsul, aprés avoir 
pris l’avis du Sénat, juge á propos de les interroger. Elles 
ne jouissent d’aucune espéce d’initiative. 

En résumé done les comices par centuries, quoique, des 
leur création, ils aient eu le pas sur ceux des curies, ne peu- 
vent étre considérés comme exercant une véritable souverai- 
neté. On peut se passer de leur concours, sauf quand il s’agit 
de voter la déclaration de guerre ou de juger une affaire 
capitale. En matiére électorale, ils jouent un role plus impor- 
tant, car, sans eux, on ne peut nommer les principaux ma- 
gislrats. Mais, ici encore, il y a des limites á leur pouvoir, 
car la nomination du dietateur, celle du magister equitum et 
de Einterroi lili échappent complétement. Privés du droit 
d’initiative, ils ne sauraient faire connaitre leur opinión sur 
les queslions politiques ou autres que si les chefs du gouver- 
nement, — les consuls qui seuls ont le droit de les convo- 
quer, — jugent á propos de la leur demander. Enfin ces 
mémes magistrats exercent sur les votes des centuries une 
influence considérable, méme en matiére électorale, puis- 
qu’ils ont le droit slrict de ne point teñir comple de leur 
suffrage s’il porte sur un candidat qu’ils n’ont pas admis sur 
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leur liste. Comment pourrait-on des lors eoncilier cette atti- 
tude passive des comices par centuries, leur subordination a 
la puissance consulaire avec le principe de la souveraineté 
populaire ? 

Ce principe a ñni par se faire jour et par s’imposer, mais 
ce n’est pas aux centuries qu’il est redevable de son trioin- 
phe ? c’est aux assemblées de la plebe ( concilla plebis). La 
nous sommes en présence d'une véritable organisation démo- 
cratique, autant du moins que le comportait la sociélé anti- 
que: c’est bien le nombre qui décide dans les assemblées tribu- 
tes (1). D’autre part aucunerestriction a l’initiative des tribus ; 
les cliefs de la plebe les tribuns, ne sont pas enchainés, 
comrae les consuls, par des regles ótroites qui les empéchent 
de porter librement leurs propositions devan t le peuple ; 
l’autorisation du Sénat n’est point exigée. 

En oiilre quand 1’asseniblée s’est prononcée sur une ques- 
lion, son vote ira pas besoin pour étre valable d’étre approu- 
vé par une autre assemblée. Done les assemblées plébéien- 
nes des tribus exercent leur droit de vote dans des conditions 
d’indépendance que nousn’avons pas rencontréesen étudiant 
le fonctionnement des assemblées des centuries. 

Mais on nous objectera peut étre que les tribus rront pas 
plus d’initiative que les centuries. Je réponds que cette ob- 
servaron n’est exacte qu’en apparence. Sans doute, le peuple 
des tribus ne peut lui-méme faire une proposition ; cette 
proposition doit émaner réguliérement d’un magistrat, d’un 
tribuí!. Mais il faudrait ignorer complétement Ehistoire du 
tribunat pour nier que cette magistrature n’ait pas été, en 
tout leinps, l’organe de la volunté populaire. Non seulement 
les tribuns se sont toujours appliqués á étre les fidéles inter- 
pretes de ropinion populaire, dés que cette opinión s’était 
manifeslée ouvertement, inais on peut dire que c’étaienteux 
qui créaient ropinion. C’était méme la toute leur charge ; 
c’étaient des agitateurs ; véritables rois de ropinion , ils n’exis- 
taient que par elle. 

(1) Voy. Suprcc mon Elude sur les Tribus. 

Miar. Eludes. ^ 
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Ainsi les assemblées démocratiques des tribus pouvaient 
librement exprimer leurs voeux, leursaspirations. Mais quelle 
était la valeur légale de leurs résolutions ? Des le début, nous 
l’avons vu, ses chefs ont prétendu qu’elles étaient obliga- 
toires pour tous les citoyens, qu’elles avaient forcé de loi. 
Cette prétention a été ratifiée par trois lois centuriates pen- 
dantles deux siécles qu’a durélalutte qui a abouti au triom- 
phe définitif de la plebe. Des le moment oü la forcé légale 
des plébiscites estconsacrée, lepouvoir populaire est fondé 
á Rome : c’est le principe de la souveraineté du peuple qui 
est reconnu. 

Les événements se chargeront dósormais de tirer de ce 
principe ses véritables conséquenses. Les assemblées des 
tribus attirent peu a peu a elles toutes les attributions autre- 
fois réservées aux comices des centuries auxquels il ne 
reste bientót plus que le vote de la déclaration de guerre et 
l’électiondes magistrats supérieurs. Mais elles ne s’en tien- 
nent pas la ; elles étendent, sans cesse leur dómame aux 
dépens des magistrats et du Sénat. Cet accroissement cons- 
tantde leur puissance qui était la conséquence logique, iné- 
vitable du principe que nous avons relévé plus haut, aboutit, 
vers le milieu du vn e siécle, á une transformation radicóle de 
la eonstitution romaine. Désormais on se trouva enprésence 
de deux gouvernements. L’unapparent et Lautre réel. A ne 
regarder les dioses qu’extérieurement, Lancienne constitu- 
tion aristocratique était toujours debout ; mais ce n’était 
qu’une apparence trompeuse. Sans doute le gouvernement 
aristocratique faisait encore bonne figure, gráce aux grands 
noms et surto ut aux glorieux souvenirs qui lui faisaient 
cortége. Mais il était facile d’apercevoir des signes non équi- 
voques de décadence et de décrépitude. La vie abandonnait 
cet organisme quiavait fait son temps, 

Au contraire, le gouvernement démocratique était dans la 
plénilude de sa forcé. Les tribuns au dernier siécle osaient 
touí, pouvaient tout ; leur puissance était sans limites. 

Ges deux gouvernements qui reposaient sur des principes 
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Cóntradictoires ne pouvaient subsister indéfiniment en face 
l’im de l’aulre. C’eút été ranarchie, et l’anarchie ne saurait 
durer. 11 fallait done que l’un des deux disparüt. Leprobléme 
ainsi posé, il était facile d’en prévoir la solution. C’élait 
évidemment le principe démocralique qui devait l’emporler. 

Qu’importe á l’histoire que César, le représentant du partí 
démocralique, se soittrouvó par fortune supérieur á Pompée, 
le ebef de l’oligarchie ? Le dénouement pouvait élre relardé, 
mais non éludé. Tót ou tard le principe démoeratique aurait 
eu le dessus. 

L’intérét de la lutte qui occupe le dernier siécle de la Répu- 
blique n’est pas dans un duel entre deux hommes, ni entre 
deux principes de gouvernement, car le dénouement, je l’ai 
dit, pouvait étre connu d’avance. Mais il y a une chose qu’on 
ne savait pas. C’étaitceci : quel usage le parti démocralique 
ferait-il de sa victoire? L’histoire s’est chargée de faire la 
réponse. Le parti démocralique, aprés avoir attiréá lui tout 
le pouvoir, ne sut point le garder, parce qu’ils’était unique- 
ment préoccupé de combatiré le gouvernement du jour sans 
songer aux moyens de le remplacen. 

Pour prouver sa forcé, il ne trouva rien de mieux que de 
confier á telle ou telle de ses créatures des pouvoirs tels que 
l’lristoire n’en avail pas connu de pareils. II ne sut conquérir 
le pouvoir que pour se donner un maitre. C’est ainsi que 
finit, a Home, le principe de la souveraineté populaire. II ne 
survécnt pas á son triomphe. 
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ÉTUDES SUR LES GHEYALIERS ROMAINS 




PREMIÉRE ÉTUDE* 


DES EQÜITES EQUO PRIVA TO 


§ 1. — De ce que Pon eutend par ces mots. 


L’histoire des chevaliers romains, malgré les beaux travaux 
qu’elle a suscités (1), est loin d’étre achevée : il subsiste 
encore denombreuses lacunes non seulement pourlapériode 
des origines, mais memo pour celle de l’empire, bien que 
cette derniére, gráce á l’épigraphie, soit de jour enjour mieux 
conriue. Mais, en histoire comme ailleurs, il y a quelque 
chose de plus dangereux que de savoir ignorer, c’est de 
croire ce qui n’est point démontré, en d’autres termes, de 
prendre une simple hypothése pour une vérité acquise. C’est 
ce qui est arrivé > á mon avis, dans la question des equües 
equo prívalo : la oü il ne faudrait voir qu’une puré conjec- 
ture, les auteurs croient trouverune vérité certaine. J’aidonc 
pensé qu’il pouvait y avoir quelque utilitó á poser de nou- 
veau nettement la question et á examiner ce que valait au 
fond cette hypothése. 

Disons tout d’abord, en quelque s mots, ce que Ton entend 
par equües equo prívalo. 

Au début, les chevaliers romains se confondaient avec le 
corps de cavalerie, formé de dix-huit centuries depuis Ser- 

* Cette élude aparu dans la Revue de philologie : Oetobre 1884. 

(1) Yoyez la bibliographie dans mes Institutions poliíiques, II, § 105. 
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vius ot comprenant un nombre fixe de cavaliers que 1 on 
évalue généralement á 2,400. lis étaient choisis parmi les 
plus riches, — sauf les sex suffragia ou Ies six centuries anlé- 
rieures á Servius (1), — e’est-á-dire, dans l’opinion générale, 
parmi ceux qui possédaient le eens équestre. Ce corps avait 
une situation á part, non seulement a I’armée, mais encore 
aux comices oü les 18 centuries votaient les premieres. Le 
cavalier recevait de l’État le che val ou plutót l'argent pour 
l’acquérir [cíes equestre) et pour rentretenir [aes hordearium) ; 
de la le nom des centuries : equites equo publico. 

Pendan! quelque temps, les equites equo publico furent les 
seuls cavaliers de l’armée romaine. Mais, á partir d’une cer- 
taine époque que l’on croit étre l’annóe 351, année du siége 
de Véies, les citoyens qui, possédant le cens équestre, ne 
pouvaient trouver place dans les dix-huit centuries á cause 
du nombre limité de leurs membres, auraient obtenu, pour 
l’avenir, le droit de servir á cheval, á la condition de fournir 
eux-ínémes leur monture. Ce seraient les equites equo prí- 
valo. 

A la difíérence des premiers, ces nouveaux cavaliers ne 
jouiraient d’aucun privilége politique; á la place de Caes 
equestre et de Yetes hordearium , ils recevaient, comme les 
fantassins, une soldé dont le montant était seulement trois 
fois plus élevé. 

Telle est L’opinion á peu prés universellement admise par 
les auteurs (2), relativement aux equites equo privato. A mon 
sens, rien n’est plus contestable que l’existence de ces 
equites : ni le nom, ni la chose ne sont romains. C’est du 
moins ce que je vais essayer de démontrer. 

(1) Voyez Instilutions politiqu.es, loe. cit. 

(2) C’est ce qui est admis par íous les auteurs de traites d'antiquités ro- 
maines : Waller, I, § 112 ; Lange, I (3 e éd ), p. 483, et par ceux qui ont écrit 
l’histoire des chevaliers romains, Marquardt, Zumpt, Belot, Karlowa et 
Herzog. Madvig est le seul qui repousse cette théorie (Verf. I, p. 1C2) ; 
mais il ne donne aucun argument et admet Texistence, á ce moment, d’im 
cens équestre. 



EXAMEN DES TEXTES 


§ 2. — - Examen des textes. 


Voyons d’abord. les textes classiques dans lesquels on a 
prétendu trouver la preuve de l’existence des equites equo 
prívalo . lis sont au nombre de deux et appartiennent l’un et 
1’autre a Tite-Live. 

Dans le premier, rhistorien nous raeonte un épisode du 
siége de Véies, en 351. Cette date, comme on le verra, a son 
importance. Elle se place, en effet, trois ans aprés l’introduc- 
tion de la soldé dans Farm áe romaine (1), réforme conside- 
rable qui a rendu possibles les grandes et glorieuses campa' 
gnes de la période ultérieure. 

Done le siége de Véies, en 351, Irainait en longueur, 
lorsque tout a coup une mauvaise nouvelle vint surprendre ' 
la population de Rome, agitée, comme toujours, par les dis- 
cussions violentes des partis. Les Véiens avaient détruit, par 
le feu, les machines et les Iravaux d’approche des assié- 
geants, qui avaient perdu ainsi, en une nuil, le fruit de leurs 
rudos travaux pendant un hiver entier. Au bruit de ce désas- 
tre, un frémissement de patrio tisrne court dans toutes les 
classes de la socióté ; chacun, dans la mesure de ses forces, 
veut concourir á la défense du pays. Voici comment Tite-Live 
raeonte ce beau mouvement : Quod ubi Román est nuntia - 
tum , maestitiam ómnibus , senatui curam melumque injecit, 
ne tum vero sustineri nec in urbe seditio , nec in castris pos- 
set, et tribuni plebis ve luí ab se victae reipublicae insulta- 
rent : quum, repente , quibus census equester erat, equi 
publici non erant adsignati, consüio prius ínter sese habito , 
senatum adeunt ; factaque dicendi potestas, equis se suis sti- 
pendia facturos promi ttunt. Quibus cum amplissimis verbis 
gratiae ab senatu aclae essent, . . . súbito ad curiam concia - 

(1) Liv. 4. m. 
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sus fit plebis. Pedestris ordinis aiunt nunc esse operam rei- 
publicae extra ordinem polliceri , sen Veios , seu quo odio 
ducere velint, etc. Le Sénat, appelé á délibérer sur la sitúa- 
tiori, rend gráces publiquement aux volontaires. Tite-Live 
nous donne l’analyse du décret : placeré antean, ómnibus his 
voluntarían extra ordinem professis militiarn aera proce- 
deré. II ajoute : et equiti certus numeras aeris est adsignatus. 
Tum primum equis merere equitcs coeperunt (1). 

Ce qu’il faut reteñir de ce récit, c’est la conduite de ces 
cavaliers volontaires el les mesures prises a leurégard parle 
Sénat. Pour rhistor'ien,il y avait done des citoyens, qui, jus- 
qu’á cette date, ne servaient point á eheval, bien qu’ils 
eussent la fortune requise ( censas equester) pour faire partie 
des dix-liuit centuries. En effet, nous savons que le eorps 
des equites equo publico était limité et, des lors, il y avait 
un choix a faire; il était done impossible que tous ceux qui 
jouissaient d’une fortune déterminée pussent en faire partie, 
leur nombre étant nécessairernent variable, tandis que celui 
des equites equo publico était fixe.Ün seul point peul paraitre 
douleux dans ce récit, c’est celui-ci : est-ilbien certain qu’a 
cette époqueil y eút déjá un census equester 1 J’examinerai cette 
question au paragraphe suivant ; pour le moment, je me 
borne á analyser le récit de Tite-Live et la conclusión qu’il 
en tire. 

Voilá done ces volontaires enrólés et servant avec leurs 
propres montures [equis suis ); malgré la nouveauté d’un 
pareil Service, le Sénat décide que la campagne faite dans ce 
eorps eomptera cornine réguliére [aera procederé) et attribue 
aux cavaliers une soldé (equiti certus numeras aeris adsi- 
gnatus). En maniere de conclusión, l’historien fait la reflexión 
suivante : tum pr imum equis merere equites coeperunt. 

II est évident que si Tite-Live n’avait pas ajouté cette 
observaron, on n’aurait pu trouver, dans ce qui précéde, la 
moindre preuve de la création dos equites equo prívalo. On 
aurait vu tout simplement que, lors du siége de VéieSj un 

(1). Liv. 5, 7. 
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corps de cavalíers volontaires avait serví dans des conditions 
exceptionnelles ; mais on n’aurait pu tirer de ce fait extraor- 
dinaire la conséquence quTrn pareil corps était entré, des ce 
moment, dans la composition réguliére de l’armée romaine. 

La derniére phrase de Tite-Live ne vient-elle pas changer 
tout cela ? On le croit génóralement, mais á tort á mon avis, 
car, pour l’entendre ainsi, il faut fausser le sens des mots 
employés par rhistorien latín. 

Voyons done quel est le sens exact de cette phrase. 

Une premiére difficulté se présente, c’est de savoir quel 
est le texte certain. N’ayant pas qualitó pour trancher cette 
question spáciale, je ne puis que me retrancher derriére 
rautorité des savants philologues qui ont donnó leur opinión 
sur ce point; or, ils affirment que la lecon que j’ai adoptée 
est bien celle des manuscrits ; ils se prononcent done contre 
le texte de V epitome qui, á la suite du mot equis, ajoute 
« suis » (1). 

Je ferai simplement remarquer que cette solution me parait 
d’autant plus certaine, que le mot suis a toutes les appa- 
rences d’un commentaire empruntépar le copiste a Tite-Live 
lui-méme, pour donnner un sens plus net a sa derniére 
phrase qui ne lui paraissait probablement pas assez claire. 
Or, je crois pouvoir démontrer que le sens en est parfaite- 
ment clair, bien que le mot suis n ! y soit ni exprimé, ni mérne 
sous-entendu. Cette preuve, si je la fournis, viendra done 
confirmer la lecon que j’ai suivie. 

Ceux qui suivent la lecon des manuscrits ont été tres em- 
barrassés pour traduire cette phrase ; les uns l’ont lúe 
comrae si le mot suis était sous-entendu, les autres ont tra- 
duit ainsi ; « Pour la premiére f'ois alors, les cavaliers servi- 
reñí de leur monture » par opposition aux equites equo publico 
qui, eux, servaient d,e leur personne seulement (2). On res- 
pecte airtsi le texte, mais on arrive au méme résultat que 

(1) Voy. noternment : Zumpt, Ueber die rcem. Jiitter , p. 15; Peler, Epo- 
chen , p. 248 ; Belot, I, p. 176 note 2. 

(2) V. Zumpt et Marquardt, op. laúd . 
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ceux quile dénaturent, et cela en donnant au yerbe merere 
un faux sens. 

Merere peut bien s’employer pour désigner le corps dans 
lequel le soldafc est appelé á servir : pedibus merere (1), 
equo merere (2) ; mais la derniére expression ne saurait 
éíre opposée á equo publico merere , puisque Tune et l’autre 
sont employées indistinctement par Tite-Live lui-mémepour 
désigner le Service des chevaliers equo publico (3). La vérité, 
c'est que ce verbe a deux sens et signifie aussi. bien « servir » 
que « recevoir une soldé » (4). Pourquoi n’aurait-il pas été 
employé ici avec cette derniére signification? Cela parait 
d’autant plus naturel que ce sens -concorde parfaitement 
avec toutes les données du récit de Tite-Live ; la soldé a été 
établie pour les fantassins {milites) trois ans auparavant ; les 
cavaliers equo publico ont continué de toueber comme a 
l’origine, non une soldé mais une indemnité pour 1’achal et 
l’entretien du cheval ; c’est done la premiére fois que des 
cavaliers, en tant que cavaliers, re^oivent une soldé. Ainsi 
le fait nouveau que signale rhistorien, c’est la création 
d’une soldé pour les cavaliers, en quoi il ne fait que souli- 
gner Fidée qu’il a déjá exprimée : equiti certus numeras 
acris adsignatus. 

On voit done que ce passage de Tite-Live, qui a fourni a 
nos adversaires l’argument capital, s’explique tres naturelle- 
ment sans recourir á l’hypothése d’un corps permanent 
á'equites equo prívalo . 

Le second texte est encore moins probant. Les censeurs de 
l’an 542, voulant punir les chevaliers rornains k cause de leur 
conduite reprehensible en temps de guerre, les condamné- 
rent a servir dix ans avec leurs propres chevaux : illis omni- 

(1) . Liv. 24, 18 : ut... pedibus mererent. 

(2) Id. 27, 11 : niarjnum praeterca numerum eorum conquisivcrunt, qui 
equo merere deberent. Voy. aussi, Pline, h. n. 33, 1, 

(3) C est ce qui resulte do lañóte precedente. Quelquefois on dit aussi, 
dans cette hypothése, equo publico merere. Liv. 27, 11. 

(4) Liv. 7, 41 : ut de stipendio equitum ( merebant autem triplex ea lenr 
pestate) aera demerentur. 
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bus, et muí ti erant, adempti equi , qui Cannensium leqionurn 
equües in Sicilia erant. Addiderunt... ne praeterüa stipendia 
procederent iis, quae equo publico emeruerant , sed dena stipen- 
dia equis privatis facer ent (1). 

Voilá la seule fois que Fon trouve Pexpression equis priva - 
tis, et il n’est guére admissible qu’elle désigne ce corps de 
cavalerie dont nous avons donné la définition au début de 
cette étude. Tite-Live entend évidemment par la que les cen- 
seurs retirérent a ces chevaliers indignes le cheval public, 
c’est-á-dire l’indemnité qu’ils recevaient pour l’achat et l’en- 
tretien de ce cheval. En d’autres termes, ils furent chassés 
des dix-huit centuries, et, en méine temps, ils supportérent 
une sorte de peine péeuniaire consistan! dansles fraisd’achat 
et de nourriture du cheval. Cette peine nous est présentée 
córame un fait exceptionnel qu’expliqne suffisamment la gra- 
vité de la faute (2). 

Loin de voir, dans cet exemple, la preuve de l’existence du 
corps des equües equo prívalo, nous croyons qu’on y trouve- 
rait plutót la preuve contraire. Car si c’était un fait ordinaire 
dans l’armée romaine, pour certains cavaliers, de servir sur 
leurs propres chevaux, pourquoi l’auteur, au lieu de nous 
présenter cette siluation comme exceptionnelle, n’aurait-il 
pas dit simplement que ces chevaliers furent relégués parmi 
les equües equo prívalo ? Pourquoi enfin le Service dans ce 
corps serait-il tantót un honneur, tantót une disgráce? 


§3. — Objectious. 


Ainsi aucun de ces textos que nous venons d’analyser ne 
prouve fiexistence des equües equo prívalo. Je montrerai 

(1) Liv. 27, 14. , . 

(2) Dans une hypofchése semblarle, les chevaliers degrades sont places paran 
les fantassins. Uv. 21, 18 : ut ii omites quos censores notassent, pedí us 
meeerciit. 
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hientót que les autres passages de Tite-Live, dans lesquels 
riiislorien distingue deux sortes de cavaliers. n’ont nullement 
trait á cette sorte de cavalerie. 

L’hypolhése des equites equo pri.vato n’a pas seulement le 
lort grave ne de s’appuyer sur l'autorité d’aucun lexte, elle 
est encere en conlradiclion avee les íaits Ies mieux établis. 
Voici quelques-unes des objections qu’elle souléve. 

Avec la théorie des equites equo prívalo, on esl forcément 
amené á dire que nul ne pouvait étre cavalier roinain s’il 
n’appartenait á la classe la plus riche, car il devait posséder 
le cens équestre. Or, cette proposition ne me parait pas sou- 
tenable. 

D’abord, il n’est pas admissible que le cens équestre ait 
existé en 351. D’ailleurs, comme Tite-Live le suppose établi 
á cette date, il faudrait le faire remonter jusqu’á la constitu- 
tion servienne. Or, dans les auteurs, nous ne trouvons pas 
mentionné une seule fois le chiffre de ce cens. Comment 
expliquera-t-on qu’aucun de ceux (1) qui nous ont donné le 
montant du cens de chaqué classe, dans la constitution de 
Servius, n’ait fait connaitre le census equesler ? 

M. Belot, seul, a répondu á cette objection en clisan! que le 
cens équestre n’était autre que celui de la premiére classe. 
Malgré tout le talen! et le savoir déployé par Tauteur de cette 
ingénieuse théorie, je n’ai pu me résoudre á accepter cette 
conclusión (2). Elle est si simple, en effet, que Ton se demande 
comment les Romains ne l’auraient pas apercue. D’ailleurs 
le chiffre du cens équestre, 400.000 sesterces, — lorsqu’il est 
historiquement connu, — difiere de celui de la premiére 
classe qui est de 100.000 as. Voilá, en subslance, les motifs 
qui m’empéchent de me rallier á l’opinion de M. Belot. 

Ainsi, il n’est point question du cens équestre dans les 
diverses analyses que nous possédons de la constitution 
servienne. Tite-Live, tout en parlant beaucoup du cens 
équestre, n’en donne pas une seule fois le chiffre, bien qu’il 

(1) Tite-Live, Denys, Aulu-Gelle, Pline. 

(2) Voy. inst. polit ., I, p. 43 ; II, p. 201. 
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en ai t en souvent l’occasion (1). En somrne, nous n’en trou- 
vons.de trace certaine qu’aprés les Gracques (2). Or, si ]e 
cens équestre n a point existé avant cette date, comment 
peut-on admettre qu'il y a eu des equites equo privato depuis 
351 ? 

Mais admettons un instant que le cens équestre et les 
equites equo privato aient existé depuis l’an 351. S’il en est 
ainsi, il faudra dócider que tout cavalier romain, á toutes les 
époques — puisque ces equites n’ont jamais été supprimés 
— ont possédé le cens équestre. Mais nous avons la preuve 
que les cavaliers romains n’appartenaient point á la classe 
la plus riche, car on les voit alíer dans les colonies, méme 
dans des colonies latines oú ils recevaient des lots plus con- 
sidérala les que les fantassins (3). Comment concilier leur 
sitúa tion de colons avec leur prétendue fortune ? 

Aux derniers temps de la République, nous savons d’une 
fagon certaine que servir á cheval et posséder le cens 
équestre sont deux choses bien diñ'érentes (4) v ? A quel mo- 
ment, et en vertu de quelle réforme cela a-t-il cessé d’étre 
vrai ? 

Autre objeclion. Supposons l’existence de ces equites equo 
privato : leur nombre était ou limitó, comme celui des 
equites equo publico, ou bien ill imité. La premiére supposi- 
tion ne peut étre admise, car si cette nouvelle institution 

(1) Voy. notamment 1J, 24, oú I’historien nous clonne la classification des 
fortunes sans mentionner le cens équestre. 

(2) Horat. epist. i, 1, 57. Plin. h. n. 33, 32. Suel. Caes. 38, etc. Le teste 
le plus anclen o ü il füt queslion de ce cens est celui de la loi Acilia ( l , 12) ; 
malheureusement l’inscription présente une lacune a cet endroit et les édi- 
teurs y ont intvoduit le cbiffre du cens équestre tel qu’il existe sous l’empire, 
sans se demander si ce chiílre n’avait pas varié suivant Ies époques. 

(3) Sic. Flac, de cond. agr., p. 15(5. Hygin. p. 176. Liv. 37, 57 ; 40, 34* 

(4) Si tout cavalier romain avait eu le cens équestre, il aurait dü, a ce scul 

titee, étre inserí t parmi les judices, Or, les dioses ne se passaient point ainsi 
dans les 1 oís judiciaires : le cens était requis pour 1 eqttes, comme pour le 
centurión, ainsi que le dit formellement Cicerón ( Phil . T, 8, 19) : census 

praefiniebatur inquit . — Non cenlurioni quidern solurn , sed equili etuim 
romano. Done on pouvuit étre cavalier romain sans posséder le cens 
équestre. 
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avaitune ulilité quelconque c’étaií précisément de remedien 
aux inconvénients qui résultaient de la fixité du nombre des 
eq unes equo publico. Les equites cquo prívalo étaient done en 
nombre illimíté et variable, co mine la fortune qui donnait 
cette qualité. Or. coinment supposer que le nombre des cava- 
liers fut abandonné au hasard chez un peuple comme les 
Komains, ou, en matiére militaire, rien n’était laissó k Lim- 

prévu ? 

La somme armuelle de deux mille as allouée au chevalier 
equo publico, ajoulée á celle de dix mille as que lui versait 
le trésor pour raequisition du cheval, ne suffisail pas pour 
1’indemniser complétemenl de sa dépense qui, parail-il, allait 
au déla de ce chiffre (1). Combien plus grand ce sacrifice 
pécuniaire n’aurait-il pas élé pour le cavalier equo prívalo 
qui, cependant, n’avait ni les avaniages extérieurs, ni les 
priviléges politiques du premier? Ce resulta!, si conlraire a 
l’esprit de la eonstitution romaine, reinarquable par l’équi- 
table répartition des droits et des charges entre les citoyens, 
suffirait, cerne semble, pour faire repousser rhypothése des 
equites equo prívalo. 

Telles sont les principales objections que souléve l’exis- 
tence de ce corps de ca valerle. 


$ 4. — Des cavaliers et des equites equo privato. 


Mais il ne suffit pas de nier 1 existence des equites equo 
privato , ilfaut encore nous demanden s’il n’y avaitpas, á cóté 

des equites equo publico , d autres cavaliers romains et quelle 
était leur situation. 

Les equites equo publico ont formé, pendan! longtemps, le 
noyau de la cavalerie romaine. C est d eux seuls que nous 
entretient Polybe en décrivant les opéralions du delectas, 

(1) Liv - Cic. de rep. 4, j'r. 2. Suet. Aurj, 38. 
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car ¡1 nous dit qu’ils étaient choisis par Ies censeurs, d’aprés 
leur fortune, ce qui se rapporte évidemment aux chevaliers 
des dix-huit centuries (1). 

Mais il y avait d’autres cavaliers romains, comme le prou- 
vjnt divers passages de Tite-Live et de Polybe, oü il est 
queslion d 'equites recevant une soldé triple de celle du ían- 
tassin (2). A quelle époque cette nouvelle cavalerie a-t elle 
été créée ? Tite-Live est le seul qui ait essayé de résoudre ce 
probléme, en faisant remonter cette création au siége de 
Véies. Mais ce n’est qu’une conjecture, et il faut bien recon- 
naitre que cette origine, comme beaucoup d’autres, reste 
aussi obscure pour nous qu’elle l’était pour les historiens 
romains. 11 faut en dire autant de la composition et du nom- 
bre des membres de ce nouveau corps ; nous n’avons aucun 
renseignement précis á cet égard. Nous savons seulement 
qu’ils n’avaient point le privilége des chevaliers equo publico; 
c’est ce que Tite-Live exprime en distinguant les equites de 
l'ordre équeslre des simples cavaliers (3). L’expression ordo 
equester est évidemment une anticipation de rhistorien, 
comme celle de census equester , que nous avons déja ren- 
contrée ; cela nous montre une fois de plus qu’il faut 
bien se garder de prendre ces mots dans leur signification 
ultérieure (4). II faut y voir seulement ce que Paiiteur a 
voulu nous montrer : la dislinction entre les chevaliers et Ies 
simples equites. 

Vovons ce qu’étaienl ces equites. 

II m’est impossible de répondre d’une maniere bien salis- 
faisante á cette queslion. Tout ce que je puis dire, aprés la 
demonstra tion qui precede, c’est que ces cavaliers n’ont 
aucun des caracteres que l’on a coutume d’attribuer aux 
equites equo privato. En d'aulres termes : I o ils ne scrvent 


(1) Polyb. 6, 20. C’est l’opinion de Madvig. Verf. 1, p. 162. 

(2) Liv. 7, 41 ; 21, 50 etc. Polyb. 6, 09. 

(3) Liv, 21, 59. 

(4) Tite-Live (2, 1) menlioimc l’ordre équeslre des la premiére ai mée du 
ií ou veru ement eousulaire. 

Misr. anulas. 


1t 
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pas avec leurs propres chevaux ; 2° ils ne possédent point le 
cens équestre. 

Cette solution purement négative, dont le seul mérite est 
de réduire a sa juste valeur l’hypothése des equiíes equo prí- 
valo, se trouve confirmée par le récit suivant que j’emprunte 
á Tite-Live (1). Scipion, sur le point de passer en Afrique, 
manquait de cavalerie ; voici comment il s’y prit pour s’en 
procurer : Scipio postquam in Sicüiam venit , voluntarios mi- 
lites ordinavit centuriavitque : ex vis Ir eventos juvenes, lló- 
renles aetate et virium robore, inermes circa se habebat : 
ignorantes quem ad usum ñeque centuriali ñeque armati 
servar entur. Tum ex totius Siciliae juniorum numero prin- 
cipes genere et fortuna trecentos equites, qui securn in Afri- 
cam trajicerent, legit : diemque iis, qua equis armisque ins- 
tructi atque ornati adessent, edixit. Les jeunes Siciliens 
obéissent, sans enthousiasme, aux ordres du général. Des 
qu’ils sont en sa présenee, montés et équipés, Scipion leur 
annonce qu’il les autorise á se faire remplacer. G’élait une 
ruse de sa part : ce qu’il désirait, ce n’était point un corps de 
cavaliers siciliens, mais des chevaux ; quant aux cavaliers 
qui devaient les monter, son choix ótait fait d’avance : c’étaient 
les trois cents Romains qui altendaient les bras croisés. Ce 
pian réussit oomplétement et Tite-Live conclut par ces 
mots : ita trecentis Siculis Romani equites substituti sino 
publica impensa. 

Ainsi voilá done trois cents cavaliers romains qui ne sont 
ni des equites equo publico, ni des equites equo prívalo . S’ils 
eussenl appartenu á Fuñe ou l’autre cavalerie, Scipion n’au- 
rait pas eu a s’occuper de leurs chevaux ; dans la premiére 
hypothése, ils les auraient recus del’État, et, dans la secunde, 
ils auraient du les fournir eux-mémes. On remarquera d’ail- 
eurs que riiistorien nous les représente, dans Fintervalle, 
córame ne se doutant nuliement de l’emploi qu’on va leur 
donner. Or, cette ignorance n’est admissible qu’a une condi- 
tion : c’est que le cens équestre ne soit pas exigé pour étre 

( 1 ) 29 , 1 . 



CONCLUSION 

cavalier romain. Dans l’hypothése contraife, ils auraient su 
d avance, ou qu’ils seraient employés comme cavaliers, ou 
qu’ils ne pouvaient aucunement l’étre, selori qu’ils auraient 
possédé ou non la fortune requise, llien, dans ce récit. ne 
laisse supposer que ce recrutement des equites difiere sur un 
point quelconque de la régle ordinaire. Ou plutót il y a bien 
ici quelque chose d’exceptionnel, mais Tile -Li ve a soin de 
nolis en avertir, c’est que cette cavalerie a été constituée sine 
publica impensa. Or, en quoi a consisté le bénéfice du trésor? 
A ne point fournir au cavalier son cheval tout équipé. 

Ai-je besoin d’insister pour faire ressortir l’importance de 
ce texte dans la question qui nous occupe? JS'e nous montre- 
l-il point clairement deux cboses ■ I o qiTaucune condition de 
fortune n’était exigée pour servir en qualité de cavalier 
romain ; 2 o que réguliérement, c’est bien l’État et non le 
cavalier qui fournit le cheval? 

Avec rhypothése des equites equo privato, il est- impossibíe 
d’expliquer la dernióre phrase de Tite-Live. 


§ 5. — Conclusión. 


La conclusión de tout ceci, c’est que les Romains n’oiit 
jamais connu ni de nom, nidefait ces prétendus equites equo 
privato . Cette inslitution est une hypothése d’origine moder- 
no, fondée sur rinterprétation inexacto de quelques passa- 
ges de Tite-Live. 

Cet historien, on l’a vu, s’est gravement trompé en faisant 
rernonler aux premiers siécles l’orgamsation de l’ordre 
équestre, telle qu’elle existait de son temps . Avant íes 
Gracques, il n’y a ni ordre équestre, ni cens équestre: ce sont 
deux institutions corrélatives. C’est á la loi judiciaire deCaius 
Gracchus qu’elles doivent ITme et l’autre leur existence. Du 
moment que les fiches sont appelés a exercer, en cette qua- 



104 EXUDES SUR LES UIIEVALIERS ROMAINS. — I. 

lité, uneprérogative politique, une classe {ordo) estconsliluée 
et il est nécessaire des lors de la definir avec exactilude, c’est- 
á-dire de préciser le chiffre de fortune qu’il faut avoir pour 
en faire partie. Telle est l’origine du cens équestre ; elle se 
confond avec celle de Yordo. Or, il est incontestable que cet 
ordo, en lant que classe privilégiée, n’existait pas a va ni les 
Gracques. 

L’liypothése des equites equo prívalo n’a point d’aulre but 
que de justifier Tite-Live parlant de l’ordre équeslre des le 
iv® siécle de Itome. On vient de yo ir que cette justifica lien est 
impossible, puisque rhistorien a commis sur ce point une 
erreur certaine. Je n’en veux pour preuve que Tite-Live lui- 
méme qui, comme je l’ai déjá montré, n’attribue á cet ordo 
eqvester, qu’il nomine plusieurs siécles avant son élablisse- 
ment, que les dix-huit centuries (1). Si l'ordre équestre exis- 
tait déjá, pourquoi n’y fait-il point enlrer tous ceux qui 
possédent le cens équestre? 

Celte liypolhése mutile une fois écartée, l’histoire des che- 
valiers romains jusqu’aux Gracques devient plus simple et 
plus claire : cest Fhistoire des dix-huit centuries. 


(1) C'cst ce qu’avait déjá remarqué Becker (II, 1, note 548) et ce que Belot 
reconnait d’ailleurs tres nettement : I, p. 177. C'est aussi la conclusión que 
Pon peut tirer d'un passagede l’abréviateur de Festus: Equitare anthjui dice - 
baní equum puhlicum merere. 



DEUXIÉME ÉTUDE* 


DES CHEVALIERS ROMAINS SOUS L*EMPIRE 


INTRODÜCTION 

Los chevaliers romains, pendant les premiers siécles, sont 
tout simplement les cavaliers de l’armée romaine. Une seule 
et mérae expression les designe, les uns et les autres, c’est 
celle d'c quites romani. A l’époque incertaine oü Uarmée 
romaine compta d’autres cavaliers, ceux-ci rdélaient point 
des chevaliers. 

La loi Sempronia de C. Gracclius (631 -f 23) créa une nou- 
velle catcgorie de chevaliers beaucoup plus nombreuse que 
la promi ere, car elle comprenait tous les citoyens romains 
possédant une fortune déterminée et justifíant d’ailleurs de 
certaines conditions de naissance et d’honorabilité. Des ce 
moment il fallut bien trouver des désignations nouvelles 
pour chacune des deux classes de chevaliers, et Ton appela les 
premiers equües equo publico (ou centuriae equitu-m) ; les 
nouveaux gardérent le nom primilif d 'equites romani. Un 
termo nouveau, ordo equester servil a désigner l’ensemble 
des chevaliers. C’est á cette époque que l’on dut aussi employer 
pour la prendere fois l’expression certsus equester. J’ajoute que 
des que le cens équestre fut établi, il n’est pas douteux 

* Los deux premiers chapitres de ce mémoire out été lus a V Académie des 
Inscriptions el Belles-Leltres, dans la sea tice do. 2 avi'il 1886, 
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qu’il n’ait été appliqué aussiLót aux deux catégories de che- 
valiers. Du moins, sous l’empire, ainsi qu'on le verra plus 
loin, les chevaliers qui s’intitulent equo publico , doivent le 
posséder. 

Telles sont,briévement résumées,les conclusionsauxquelles 
j’ai abouti dans une élude récemment publiée (1). 

íl n’y avait done á Rome que deux classes de chevaliers et 
encore la seeonde ne date-t-elle, suivantmoi, que dudernier 
siécle de la République. Pour les désigner, il y a des termes 
distinets et précis que je viens de rappeler et que les écri- 
vains latina ne manquen! jamais d’employer avec le dernier 
soin, surtout quand il s’agit d’opposer ces deux classes Tune 
á l’autre (2). Nous allons voir que ces expressions ont changó 
de sens apres la chute de la République. 

Pour la période de l’empire, cette terminologie est loin 
d’étre aussi exacte et aussi simple. Elle se complique singu- 
liórement ; aux expressions : e quites romani, equites equo 
publico ou centuriarum , qui jusque-lá avaient suffi pour 
marquer la différence entre les diverses espéces de chevaliers, 
s’ajoutent les dénominations les plus variées, nuiivelles 
pour la plupart et dont on n’a pas pu, jusqu’ici, déterminer 
exactement le sens. II est done indispensable de passer en 
revue ces nouvelles designa Lions. 

Les écrivains latins de l’empire mentionnent les equites 
romani , les equites splendidi , illustres , dignüate senatoria, 
les auteurs grecs oí vnmit, oí x«),oú ( asvot Ikksís, les chevaliers du 
bataillon ou de Vordo (toü t D.ove) et les autres, les chevaliers 
d’origine sónatoriale; les inscriptions, les equites equo publico 
les allecti in turmas , transvecti, in dignüatem equestrem 
Iranslati , etc. 

Dans ces diverses sources, on trouve encore le terme 

(1) Voyez mon article sur les « Equites equo privato >v dans la' Revue do 
Philologie , avril 1884 (Suprá). 

(2) Par exemple Cicerón, Phil., 7, 6, 16 : patronus centuriarum equitum 
romanorum, 6, 5: altera ab equitibus romanis equo publico. Q. Cicerón 
[de pet. cons 8) : equitum centuriae. Comp. ad. Alt., 1, 16: nostri equites - 
equestrem ordinem, c’est-á-dire les simples chevaliers, les publicaíns. 
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anden d’ordre équestre {ordo equester, v¡ ín-Trác ro r é\ot, to ímn-xhv 
rá-yMa^d’autres entiérement nouveaux tels que turmae equitum 
romanorum(l), seviri equitum ou turmarum, princeps juven- 
tutis (2). 

Quelle est la valeur de chacune de ces expressions ? En 
d’autres termes, quelles sont les diverses classes de cheva- 
liers romains sous Tempire ? Comment le nouvel ordre éques- 
tre esí-il organisé ? Comment s’acquiert la dignité équestre ? 

Telles sont les questions que nous allons essayer de résou- 
dre dans ce mémoire. 

(1) Comp. Liv 1, 30. 

(2) Voy. Cic. ad fam 3, 11. In Vat., 10. 



GHAPITRE PREMIER 


DES DIVERSES CATEGORIES DE CHEVALIERS 
SOUS L’EMPIRE 


Ce chapitre se divise en deux parties : dans la prendere, 
nous rechercherons ce qu’est devenue l’ancienne classifica- 
tion des simples chevaliers et chevaliers equo publico; dans 
la seconde, nous nous demanderons si de nouvelles calégo- 
ries de chevaliers n’ont pas été créées dans celle période. 


§ 1. — De l'ancienne classification en equites et equites 
equo publico f ou centuriarum ) 


Un fait qui frappe tout d’abord Pesprit de celui qui étudie 
ce sujel des chevaliers romains, c’est qu’il n’est plus jamais 
question, sous l’Empire, des centuries équeslres (1). Pour 
peu qu’on y réfléchisse, celle disparition des centuries éques- 
tres est facile á expliquer. 

Déjá une modication importante s’était produite aotérieu- 
reinent dans le róle des chevaliers equo publico . A partir 
d’une cerlaine époque, qui parait fort éloignée (2), les cheva- 


(1) On a prétendu trouver des traces des centuries équcstres dans deux textes, 
l'un de Denys d’Halicarnasse et l’autre d’Horace, e’est-á-dire chez deux eon- 
temporains d’Auguste. On n’en cite pas un troisiéme. Nous verrons d’rul- 
leur-s bientót que ces deux passages n’ont pas le sens qu'on leur a attribué* 

(2) D’aprés Becker (lí, 1, p. 287) depuis la 2® guerre punique, 
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liers ne forment plus la cavalerie romaine. En tout cas, il est 
cerlain qu’au dernier siécle de la Képublique, les chevaliers 
ne servent plus córame simples soldáis. Mais tout en perdant 
son anden caractére militaire, ce corps n’en subsista pas 
moins a cause de la situatíon privilégiée dont jouissaient les 
dix-huit centuries cquestres dans les assemblées politiques. 
Avec l’Empire, les comiees cessent ou vont cesser de fonc- 
tionner ; il n’y a pas de place pour eux dans la nouvelle 
Constitulion, et dés lors les centuries équestres n’ayant plus 
de raison d etre devaient fatalement disparaitre. 

íl y a plus : on serait tenté de croire que l’institution elle-" 
inéme des chevaliers equo publico , dépouillée de ses attribu- 
tions militaires et politiques poní* lesquelles elle a valí été 
créée, va sombrer b. 1’avénement du nouveau régime. 11 n’en 
fut ríen cependanl, ainsi qu’on va le voir bienlót et, une fois 
de plus, l’histoire de Home nous offre l’exernple d’une iris Li- 
tution survivant aux causes qui lui ont donné naissance (i). 

Si Ton se contentad, de lire les écrivains de la période impé- 
rtale, on aurait quelque peine á y découvrir la preuve de 
l’existence des chevaliers equo publico. En eft'et, cetleexpres- 
sion n’est jamais employée ni par Tacite, ni par Veileius Pa- 
terculus ; a peine y est-il fait abusión par Suétone(2). Elle est 
encore rare diez les poetes, Ovide (3), Martial (4). On la ren- 
conlre trois fois dans Ies recueils juridiques (5), jamais dans 
les auteurs grecs (6). En revanche, elle est fráquemment men- 
tionnée dans les inscriptions. 


(1) Dans mes Institutions politiques, jai sígnale notamment le maintien du 
tribunal du peuple aprés Fágalité des deuoc ordres et cclui des magislratures 


república ines sous l’Empire. 

(2) -Calig. IG : Palana adenapto equo. Avg. 38. 

(3) Trist. 2, 89: Jilo, quern dedems, praetereuntix, equo. 

(4) Epig. 5, 24 : Aut meus ante otoñes Codvus habevet equum, 5, 39. 

(5) UIp. vil, 1. L. 2 Dij. 2, 4. Dosilh. Hadrianisent ., ü. Partout ailleurs, 


erjuües simplement. 

(tí) C’est a tort que Fon a traduit ainsi (notamment Becker II, 1, p. d89, 


note 594) les naots 70 r¿Aog, oí ÍtzttíU h- zov zsAOvg. 
piano) y iait allusíon, mais c’est plutót ici une figure 


Frontón (ep. gr. 7 Ap- 
de rhélorique. Voy. Ph - 


lost. vita sopfi . II. 10 , 32 : Svjuo'rt* t”»ús 4 v. 
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Avant d’entrer dans l’étude de ces divers doouments, il ne 
sera pas inu lile, je pense de prendre octe de ces deux faits 
que nous venons d’établir : la disparition des centuries éques- 
tres et la persislance des equites equo publico. 

Cette constatation faite, deraandons-nous si ce premier re- 
sulta! n’aurait pas exercé une certaine influence sur la cons- 
titulion priinitivede i’ordre équestre. 

A la fin de la République; l’ordre équestre, on le sait, était 
composé des chevaliers equo publico forman t les dix-huit 
centuries et des citoyens romains possédant le cens équestre. 
Les premiers, en nombre limité, étaient tous des jeunes gens 
depuis la reforme accomplie au temps de Scipion Emilien, au 
témoignage de Cicéron et qui avait eu pour eftet d’exclure 
les séniores des centuries (1). La seconde classe au contraire 
comprenait un nombre illimité de personnes de toutáge, 
puisque la condition essentielle exigée pour en faire partie 
était la possession d’une certaine fortune. 

Que va devenir cette distinction entre les deux catégories 
de chevaliers, lorsque ceux de la premiére auront cessé de 
faire partie des centuries? Les chevaliers equo publico, du 
inoment ou les comices disparaissent, perdent le seul privi- 
lége qui les distinguát encore des simples chevaliers. Que 
leur reste-t-il en effet? Ce n’est assurément pas l’avantage de 
la soldé équestre ( aes equestré), car il est impossible d’admet- 
tre que cet argent leur ait été compté encore dans le dernier 
siécle de la République. Ce ne sont pas non plus les insi- 
gnes, car l’anneau d’or, la seule marque de distinction qu’ils 
eussent jusqu’alors, appartient á tous les chevaliers indis- 
tinctement, de méme que tous les chevaliers indistinctement 
jouissent du privilége que leur attribue la loi Roscia (687) de 
prendre place sur les quatorze premiers degrés du théátre (2). 

Que peut-il bien leur rester de leurs anciens priviléges? Je 
n’en vois guére qu'un : le droil de faire partie, ornés de tous 

(1) C’est l’explication donnée par Madvig d ! un passage de Cicéron (de rep. 
4, 2), Elle a été universellement adoptée. 

(2) Liv. epit, 99. Cic. Phil. 2, 18. Voy. infrá, chap. II, in fine, 
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leurs insignes, du cortége annuel {transvectio) des Ides de 
juillet. Et encore est-ii juste de faire remarquer que cette 
cérémonie n’existait. pas ou tout au moins avait cessé d’exister 
á Favénement d’Auguste qui la rétablit, s’il ne Fétablit pas 
pour la premiére fois. 

J’arrivedonc á cette conclusión que la transformaron subie, 
au début de l’Empire, parle corps des chevaliers equo publico 
a exercé une sérieuse influence sur l’ordre tout entier, puis- 
qu’elle a eu pour résultat d’effacer la derniére distinction qui 
séparait Ies deux catégories de chevaliers dont il était 
composé. 

Faisons un pas de plus et demandons-nous maintenant si 
ces deux catégories ne se sont pas fondues en une seule. 
Telle serait, en eífet la. conclusión logique du raisonnement 
qui précéde ; mais en fait d’institutions, la logique est loin 
d’étre un argument sans replique. Voyons done si cette con- 
clusión est confirmée ou démentie par les témoignages des 
auteurs et des monuments. 

Ainsi que je Fai déjá fait remarquer, les écrivains de notre 
période emploient fort rarement Fexpression d 'equites equo 
publico et je ne connais aucun texto oü on l’oppose, comme 
sous la République. a celle á' equites. Le plus souvent les 
chevaliers sont désignés par le mot equites tout simple* 
ment(l). Mais il faut bien se garder d’attribuer desorilláis 
a ce mot le sens qu’il avait eu jusque la. Dans la plupart des 
cas oü nous pouvons étre renseignés sur sa signification, nous 
voyons qivclle correspond á ce que l’on appelait auparavant 
equites equo publico , G’est ainsi, par exemple, que Suétone 
appelle les chevaliers romains servant ÍFescorte á Domitien 
pendant son consulat ; or il est incontestable que c’éta it la 
un office qui reven ait de droit á l’élite des chevaliers (2). 

(1) Suetone, Tacite, Martial, Sírabon, Appien, Dion Cassius, n’out aussi 
qu’une seule expression pour désigner les chevaliers. II en est de méme des 
jurisconsultes. 

(2) Suet. Dom. 14 : ut quoties gererel consulatum, equites romani, quibus 
sors obtiqisset , trabeati , et cum hastia militaribus praecederent eum.Llmi ... 
24, 15. Vesp. 9. Calig. 15. Galb. 10. Domit. 8. Tac. Ann. S, 2; 18, 17 ; hisl. 
1, 12, 58. Herodian. 7, 10. Dion, 01, 9. 



172 IÍTUDES SUR LES CHEVALIERS ROMAIKS. — ir. 


II en est de méme de Tacite ; cet historien nous apprend 
notaminent qae Yequester ordo , á la morí de Germanicus, 
decida de porter l’image de ce prince á la procession annuelle 
des Ides de juillet (1). Or cet ordre équestre n’est formé évi- 
demment que par les chevaliers que nous avons appelés 
equo publico. Tel est encore le sens restrictif qu’il faut altri- 
buer á cette expression equites universi dans l’autobiographie 
d’Auguste (2). 

Ceci est d’autant plus frappant que cette expression, ordre 
équestre, a changó de sens entre l’époque oü vivait Cicéron 
et celle ou vivait Tite-Live. Cicéron appelle de ce nom les 
simples chevaliers, les publicains ; tandis que Tite-Live em- 
pruntant par anticipation le langage de son temps désigne 
ainsi les chevaliers equo publico (3). Le langage des hislo- 
riens grecs, Plutarque, Appien, Dion Cassius, llerodien, 
Zonaras, est le méme ; ils n’ont qu’une expression pour dési- 
gner les deux anciennes classes de chevaliers (4), tandis que, 
lorsqu’il y a une dif'íerence a indiquer entre les chevaliers, ils 
n’oublient jainais de Lexprimer comme on le verra bientót. 

Cornment expliquer que des écrivains aient ainsi constam- 
ment employé ces mots « chevaliers, ordre équestre » pour 
désigner la catégorie des anciens chevaliers equo publico ? De 
deux dioses Fuñe: ou il faut accuser ces écrivains — et parad 
eux Tacite dont la langue est pourtant si préeise ordinaire- 
ment — d’avoir, non pas une fois par hasard, mais en toute 
occasíon, employé un langage inexacl ou équivoque á l’égard 
des chevaliers romains ; ou bien reconnaítre que ce langage 

(1) Ann . 2, 83; equester ordo cuneum Genuanici appellavit qui juntorum 
dicebatur instituilque uti turmae Idi bus Juliis imaginem ejm sequcrentur 
De méme chez les auteurs grecs, l’ordre équestre, ro r¿).og, ce sont les cheva- 
liers des six turmes. 

(2) Mon, Ancyr : nquites autem roraani universi prineipem juvcntulis 
utrumque appellavcre. 

(3) La remarque en a déjá été faite par Becker et par M. Belot (I, p, 177) 
mais les auteurs n’ont pas dit pourquoi Tite-Live s’exprimait de la sorte. 

(4) oí r.7T7rsi;, oí xeiXoú y.svot ímrüq ; dans les inscriptions grecqucs, le ciie- 
valier romain equo publico s’appelle mniv.óq. Corp. inse. gr. 2292. Nous 
verrons plus tard que tel est aussi le sens des mots : tíioc, -y.yusx . 
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esL corred et qu’il n’y a plus, á cette époque, qu’une seule 
classe de chevaíiers á laquelle convenait parfaitement l’expres- 
sion equites . Avec calle derniére inlerprétation qui est la 
nótre, on s’explique parfaitement pourquoi le cheval public 
n’est plus menlionné par les auteurs classiques. S’il n’y a 
plus qu’une seule classe de chevaíiers et si ces chevaíiers 
remplacen! les anciens chevaíiers equo publico , il est en effet 
inutile de joindre á ieur nom cette qualification. Désormais 
quand on dit de quelqu’un qu’il est chevalier romain, tout le 
monde sait ce que cela veut dire ; il n’y a pas d’équivoque 
possible. 

Si le langage usité en ópigrapliie était le méme que celui 
des auteurs classiques, notre solution ne pourrait étre con- 
testée ; mais j’ai déjá fait remarquer que Pon renconlraitfré- 
quemment sur les monuments épigraphiques la mention des 
equites equo publico á colé des simples equites romani. G’est 
évidemmen! lá ce qui a servi de base á l’opinion umverselle- 
ment admise de la persislance des deux classes de chevaíiers 
sous l’Empire. Examinóos done de plus pros la valeur de ces 
témoignages. 

Ge qui frappe tout d’abord, á la lecture des inscriplions, 
c’est de voir des enfanls de huit ans et au-dessous prendre 
cette qualification de chevaíiers equo publico (1). Cette sim- 
ple constatation suffirait, ce me semble, á réfuter l’opinion 
que je viens d’énoncer. En effet, si le titre de chevalier equo 
publico est attribué á des enfants en has age, quelle différence 
y a-t-il entre ce titre et celui de simple chevalier qui, on le 
sait, appartient au fils de chevalier par droit de naíssance? 
On voit done que, sous l’Empire, un grand changetnent s’est 
opéré dans cette institution des chevaíiers equo publico. 
Sous la République, l’altribution du cheval public á un en- 
fant n’aurait eu aucun sens, puisqu’on ne pouvait jouir qu’á 
dix-huit ans des avanlages militaires et politiques accordés 
auxmembres des centuries équeslres. 

Cette transformation ou plutót cette dégradation du titre de 

(1) G. J. L. III, 4327. Vi, 1017. Ilcnz. 6410, 6411. IX, 1605. X, 3024- etc. 
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chevalier equo publico est aítestée parles moniiments et par 
les auteurs ; il est prodigué non seulement aux cií oyens ro- 
mains de l’ltalie (1), mais encore a ceux de toutes los pro- 
vinces, ce qui prouve que le nombre a dú augmenter rapide* 
ment(2). Déjá Denys d’Haiicarnasse en compte environ cinq 
mille qui prennent parí, de son temps, c’est-a-dire sous le 
régne d’Augusle, á la cérémonie des ídes de Juillet qui a eu 
lien sous ses yeux (3). Ce nombre déjá tres élevé ne comprend 
pas naturellement tous les chevaliers equo publico de l’Em- 
pire, mais seulement ceux qui se trouvent á Home le jour de 
la cérémonie. On peut juger par la de son développement á 
cette époque. íl me semble que i’on peut condure de la ainsi 
que des nombreuses inscriptions qui nous révélent, l’exis- 
tence de ces chevaliers sur tous les points del’Empire que le 
nombre des titulaires n’est plus limité comme il l’était autre- 
fois (4). Autre ressemblance avec les simples chevaliers 
d’autrefois. 

J’ai dit que le titre de chevalier equo publico s’était avili 
dans cette période. Pour s'en convaincre, il sufíit de parcourir 
la liste que nous fournissent les inscriptions. Autrefois, les 
membres desdix-huit centuries constituaient l’élite de l’aris- 
tocratie ; on les appelait la pépiniére du Sénat et des magis- 
Iratures. Sous l’Empire ce titre n’est pris que par des per- 
sonnes qui sont destinées á rester toute leur vie dans l’ordre 

(1) Voici une inscription de Cartima prés de Malaga (C. J. L, II. 1955) oii 
un persoxuxage se van te d'étro le premier chevalier romain creé dans cette 
villa: D. Junio Gal (eria tribu), equiti romano ex civilate Cartamitana 
primo fado , etc. On remarquera que D. Junius, malgré toul son désir de se 
faire valoir, néglige le titre equo publico , preuve evidente que l’expression 
equea romanas qu’il emploie a bien, pour tous, le rnéme sens. Voy. dans 
Juvenal les nombreuses allusions a l'origine des eijuiles municipales, Asiani, 
Cappadoces, Bythini, etc. 

d) L’extension de l’ordre équestre hors de Fltalie remonte au régne de Cali- 
gula. Dion 59, 9. D’aprés cet historien (52, 12), Mécéne aurait déjá reeom- 
mandé a Auguste dechoisir les chevaliers dans tout l’Empire, sans en limitar 
le nombre. 

(3) 0, 13. 

(4) C’esl ce que dit formellement Dion Cassius, 52,12. 
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équestre ; pour plusieurs d’entre elles, il constitue le couron- 
nement de leur carriére. On y remarque un grand nombre de 
magistrats municipaux, des centurions retraités, des appa- 
ritores. En tete de la liste figurent les officiers effectifs ou 
honoraires des milices équestres, les judices et les divers 
procurateurs. 

Si nous passons maintenant aux inscriptions relatives aux 
personnages qualifiés siinplement equites romani , on voit 
qu’il est impossible de saisir la moindre différence entre leur 
eondition sociale et celle des chevaliers qui s’intitulent equo 
publico. Bienmieux; parmi les premiers nous rencontrons 
des gens qui appartiennent incontestablement á la catégorie 
la plus élevée de ceux qui se disent equo publico : des pro- 
curateurs {!), des officiers des milices équestres (2). 

Au second siécle de nolre ere, le titre d'egregii est prispar 
les membres de l’ordre équestre, córame celui de clarissimi 
par les membres de l’ordre sénatorial (3). Or cette épithéte 
s’applique tout aussi bien á ceux qui s’intitulent equites ro- 
mani , qu’á ceux qui se disent chevaliers equo publico (4) ou 
qu’aux fonctionnaires les plus considérables de rang éques- 
tre (o). 

Ainsi, soit au point de vue du rang social, soit au point de 
vue de la nouvelle appellation honorifique qui va devenir offi- 
cielle, on ne saurait établir une différence quelconque entre 
les chevaliers romains. Cela nedémontre-t-il point que le lan- 
gage des inscriptions ne saurait étre pris au pied de la let- 
I, re et qu’il n’a nullement en vue une distinction entre les sim- 
ples chevaliers et les chevaliers equo publico ? 

Telle est notre conclusión. Et la preuve qu’il en est bien 
ainsi, la preuve que le style épigraphique en cette matiére 
n’a point de caractére officiel, c’est la variété des expressions 

(1) Wilm. 129-4. 

(2) Wilm. 1630, 1632, 1693, 1636. Brambach, 091. 

(3) Voyez mes Inst. polit. II, p. 2C8. 

(i) Wilm. 2434,065. L’expression vir egrcgius remplace celle de chovalicr : 
2407, 1632, 668, 1628, 1630, 1599, 1288, 690. 

(5) Wilm. 1288, 1284, 1282, 1226, 676. 
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dont il est fait usage sur les monuments de ce genre pour 
indiquer que tel ou tel personnage est chevalier roraain. L’un 
declare qu’il a été inscrit dans les escadrons équeslres {allec- 
tus in turmas) (1); un autre qu’il a figuré dans la trans- 
vectio (á) ; un aulre qu’il a été élevé á la dignité équestre(3). 
Est-il possible d’admettre qu’a chacune de ces formules cor- 
responde une dignité spéciale? Evidemment non. La vérilé 
est qu’il n’y a pas ici de terme officiellement consacré et que 
chaqué personnage emploie celui qui lui convient le mieux 
ou qui flatte le plus sa. vanité. 

Notre interprétation des monuments épigraphiques est 
confirmée par le langage des auteurs classiques qui, ainsi 
quo je Tai déja fait observer, non seulement emploient peu 
ou point l’expression equo publico , mais encore qui donnent 
le sens de ehevaliers equo publico aux mols equites roma - 
ni (4). Méme ceux qui mentionnentle cheval public regardent 
les deux expressions comme synonymes. Ainsi Martial, bien 
qu’il ait été tribun militaire, ce qui lui donnait le droitincon- 
testablement de s’intituler chevalier equo publico , se con- 
tente cependant du simple titre á’eques (5). Dans un autre 
passage il considere que posséder le cens équestre et avoir 
Yequus publicus, c’est tout un (6). Enfin, ce qui nous parait 
plus décisif encore, c’est que deux jurisconsultes, dans un 
langage oú les mots ont un sens tres précis, Gaius et Ulpien, 
emploient l’un pour Laulre, comme étant absolument équi- 
-valen ts, ces deux termes: equo publico honoratus (7), equestris 

(1) C. J. L. VIII, 1147, 10301. Wilra. 2350. Comp. 9754 : ex equeslribus 
tur mi a. 

(2) Orell. 3052 : equo publico transveelus est. 

(3) C. J. L. VIII, 1440 : equestri dignitate exórnalo. Comp. Wiltn, 2062 : 
equestris dignUatis piieris, 1589 : in equeslrem dignitatem transíalas. 

(4) Pai’ excmplc dans le testument d’Auguste tel est bien le sens des mots : 
equites romani universi. 

(5) Epigr. V, 13; IX, 5 ; III, 95: vidil me Roma tribunmn , et sedeo qua 
le suscilat Océanos. 

(6) V, 2-4 : Quadringinloruin nullae sunt, Bassae, lacernae , Aul ante 
omnes Codrus haber et equum. 

(1) Ulp., Vlll, 1 ; /toe amplias principalibus conslilutionibus concessum 
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ordinis fieri (1). 11 s’agit, dans Les deux textes, d’une consli- 
tution impénale qui a autorisé les donations de la femme au 
mari, lorsque celte donation a pour cause l’acquisition üu 
latida ve ou du cheval public (Ulpien), l’acquisition du lati- 
plave ou l’entrée dans l’ordre équestre (Gaius). Évidemment 
ces deux expressions sonl équivalentes, puisque c’est le 
me me texte que les deux jurisconsultos interpreten!. Des 
lors, faire partie de l’ordre équestre ou posséder le cheval 
public. c’est exactement la méme chose. Pour contester cetle 
conclusión, il faudrait supposer que Gaius, enparlant del’or- 
dre équestre, a voulu viser seulement le cas oü le mari désire 
acquérir simplement la quaiité de chevalier romain ; mais 
cetle supposition est inadmissible, car alors on serait ainené 
a dire que Gaius aurait oublié le cas le plus importan!, celui 
oü le mari soliicite Phonneur du cheval public. 

On le voit done : ces deux textes juridiques sont absolu- 
ment inconciliables dans 1’ opinión qui admet l’existence de 
deux classes de chevaliers romains ; ils s’accordent parfaite- 
ment au contraire avec notre maniere de voir. 

Ainsi la distinction entre les chevaliers equo publico et les 
simples chevaliers n’esl pas plus fondée sur les lémoignages 
épigraphiques que sur ceux des auteurs anciens. Quels sont 
done les motifs pour lesquels on adopte 1’ opinión contraire? 
J’ai longtemps cherchó á les découvrir et ce n’est pas sans 
peine que j’y ai réussi. C’est qu’en effet, lorsqu’on se trouve 
en présence d’une opinión unanimement acceptée, comme 
celle que j’essaie de combatiré en ce moinent, il est rare que 
quelqu’un prenne la peine de la juslifier. Une ou deux notes 
de M. Mommsen dans la Corpus inscriptionum me paraissent 
renfermer cette justification. 

Ces notes serven! á expliquer des inscriptions relatives á 

est mulieri in hoc donare viro suo f ut is ab imperctlore Icitoclavo vel eqno 
publico similive honore honoretur . 

(1) Gaius, L. 42. Dig., ‘24, 1 : nuper ex indulijentia principis Antonini , 
recepta est alia causa donationis quatn dicioius honoris causa, ht eav, si 
u.i'o)' viro latí clavi pelenti ‘jralta donct , vel ut equestris ordinis fiitl , vel lu- 
dunim yratia. 

Eludes 
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des personnages qui se disent equites ronuini nati (1). 

j’aurai 1’occasion d’otudier ces inscriptions a propos des 
inüdes d’acquisilion de la qualilé de chevalier. Pour le moment 
je me borne á relever l’observation de M. Momnisen. L ilius- 
tre savant fait observer, á propos de 1 une de ccs insciiptions^ 
que le cheval public, en droit, n’est pas héréditaire. bien qu’en 
fait il soit souvent accordé par l’empereur au fiis decelui qui 
le posséde (2). 

Au fond, sa doctrine est bien celle-ci : la qualilé de simple 
chevalier s’acquiert par l’hérédilé; celie de chevalier equo 
publico , au contraire, ne peut étre obtenue qu’en vertu d’un 
décret de l’empereur. 

Ainsi, dans la pensée de M. Mommsen, il y aurait deux 
classes de chevaliers: les simples equites , parmi lesquels les 
fíls de chevaliers par droit de naissance, et les chevaliers for- 
man t l’élile de l’ordre, c’est-á-dire ceux auxquels l’empereur 
aurait accordé par un décret spécial l'honneur du cheval 
public. 

Il est facile, bien que l’auteur ne s’explique point a cet 
égard, de découvrir quelle est la base de sa théorie. Evidem- 
ment, elle repose sur les inscriptions nombreuses oú des 
personnages s’intitulent honorati ou ornati equo publico ab 
imper atore ; d’oú il a conclu saris doute que le cheval public 
ne pouvait jamais étre concédé qu’en vertu d’un décret itn- 
périal. 

La conclusión au premier abord parait tres logique. Néan- 
moins, je ne crois pas que cette argumentaron soit irréfu- 
table. 

On rem arquera en premier lien que la mention du décret 
imperial, dans rhypothése de la concession du cheval public, 

(1) G, J. L. VI, 1616, 1632. X, 3.671 Hcnz., 6.409. 

(2) Note de M . Mommsen (IX, 1540) ; confmnatur inde quod aliunde quo* 
que demonstran potosí, eqiium publicum nt jure nequáquam hereditariurn 
ita dari solitum esse íiliis ejus qui haberet, itaque explieandas esse familias 
loci equestris passim apud auetores commemoratas. Note des éditeurs du 
lome VI (n. 1015). Idem (Th. M.) adnotavit equum publicum hereditario 
jure nequáquam transiré nec sola substantia adquirí, sed tribuí ad impe- 
ra tore. 
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esl tres naturelle, puisque le recensement des chevaliers, ainsi 
que le reconnait M. Momrnsen lui-méme, est une attribuliün 
du clief de l'État depuis Auguste. D’oü il résulte que méme 
les simples chevaliers, dont il admetl’existenee, pourraientse 
dire, eux aussi, créés chevaliers par 1’empereur. 

Je reconnais cependant que cette formule n’est employée 
ordinairement que parles chevaliers qui s’intitulent equo pu- 
blico (1). Mais je remarque en méme lemps que tous les che- 
valiers equo publico ne mentionnent pas le décret impérial ; 
le plus grand nombre se contente de cette désignation : equo 
publico i^,). Done, de deux dioses ruñe: ou cette formule 
n’a point le caractére ofíiciel et alors on ne saurait attacher 
aucune importance réelle á la mention du décret ; ou bien 
elle est véritablement officielle et, en ce cas, il existe une 
différence entre les chevaliers equo publico , nommés en 
vertu d’une decisión impériale, et ceux qui n’ont pas eu 
besoin de reconrir á cette formalité. 

Si Ton examine attentivement les inscriptions oü il est 
question de l’intervention de 1’empereur, on verra que c’est 
á cette derniére opinión qu’il convient de se ranger. 

En effet, quels sont les personnages qui se disent honores 
du cheval public par l’empereur ? Ce sont d’abord les enfanls 
en bas age dont j’ai deja parlé (3), puis des magistrats mu- 
nicipaux (4), des ceníurions ou leurs fils (o), des fil s d’affran- 
chis (6). En résumé toutes les fois que nous pouvons nous 
renseigner sur cette catégorie de personnes, nous voyons 
que la mention du décret impérial s’explique par une consi- 
dération personnelle. 

Tanto t ce sont des individua qui ne remplissent pas les 

(1) Voy. l’inscription ele Gartima citée plus liaut. Corp. II, 195o. 

(2) Voyez les tables des recueils épigraphiques, notammenl eelle de 
Wilmans, p. 540. Quelquefois on trouve encore la formule habens cquuni 
l mblicum . Wilm. 1811, 2388, 2203, C. I. L. X, 3874 ; V. 2031, 2932. 

(3) Voyez auprá p. 173. 

(4) Wilm. 244, 1821, 1825, 1828, 2245, 2350, 2380, 2082. 

(5) Wilm. 1589,1595. 

(0) Wilm. 1273. C. I. L. V, 27. 
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condilions d age ou de naissance pour étre nommés cheva- 
liers, comme les enfanls ou les fila d’affranchis ; lanlót ce 
sont des militaires qui jouissent a cet égard, comme on le 
verra bieníót, d’une siluation privilégiée. Quant aux aulres, 
les m a gis Ira ts municipaux notamment, il est bien permis de 
supposer que le décret imperial avait aussi pour but de leur 
conférer une faveur du méme genre, c’est-á-dire de les dis- 
pensar de Fuñe des condilions requises pour étre nommé 
chevalier romain. 

En tout cas, celte formule s’expliquerait encore par ce fait 
qu’elle est usitée a peu prés exclusivement pour des cbevaliers 
nouveaux, car la personne qui mentionne le décret n’est 
jomáis, autant que nous avons pu en juger par les inscrip- 
lions étudiées par nous, un chevalier de naissance (1). Dans 
Popinion de M. Mommsen, il est bien clair, au contraire, que 
tout fils de chevalier devrait mentionner le décret qui 1‘inves- 
tit du cheval public. 


§ 2. — Y a-t-il eu de nouveiles catégories de chevaliers 

sous l’empire ? 


De ce que l’ancienne división en chevaliers equo publico et 
simples chevaliers s’est effacée, dans notre période, par suite 
de l’absorption des premiers par les seconds, qui désormais 
s'appelleront indifféremment erjuiles ou equites equo publico. 
il ne s’ensnit pas qu’iln’y ait eu, sous l’empire, quhme seule 
classe de chevaliers. 

1. Créalion de l'ordre senatorial. — Pour expliquer qu’il ne 
pouvait en étre ainsi, je suis obligó de rappeler une innova- 
tion importante que les historiens sont unánimes a altribuer 

(1) Kxemple ; C. í. L. V. 7507. Dans cetto inseription, le páre, P. Virgilius 
Luurca judex de lili dccuriis, s'inlilulo eqtuis, le fils, qui remplit la memo 
íonetion, se dil equo publico , salís parler du décret imperial. 
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a Augusto : je veux parlor de la création de l’ordre senato- 
rial- On va voir que ce fait n’a pas été sans exercer une 
cerlaine influonce sur la constitution de l’ordre équeslre. 

En vertu du réglement établi par Augusto, il ya désormais 
un cens senatorial, comme ilyavail un cens équestre ; el les 
lils de sénateurs sont appelés á jouir de cerlains priviléges 
qui jusque-lá ne leur appartenaient point ; ils acquiérent le 
droit, en revétant la logo virile, de se parer du laticlave qui 
les designe d’avance pour la carriére des honneurs. Plus 
lard, au n e siécle de nolre ere, ils ontle titre de clarissimi, 
comme les sénateurs eux-mémes (1). 

En d'aulres termes, la dignité sénatoriale tend de jour en 
jour á devenir héréditaire. Mais, comme les familles sénato- 
riales ne pouvaient suffire au recrutement du Sénat, il fallut 
bien de toute nécessité recourir a la classe inférieure, c’est- 
á-dire á l’ordre équestre. A défaut de fils de sénateurs, on 
prit done les chevaliers possédantle cens sénatorial. 

Du moment qu’il y eut un ordo senatorius , cet ordo se 
recrula de la méme facón que se recrulait l’ordre équestre. 
Dans Pun eL l'autre cas la liste était loujours ouverle, car le 
nombre des personnes qui pouvaient s’y faire inseriré était 
indéfini. Sufflsait-il pour étre porté sur cette liste de posséder 
le cens sénatorial, un million de sesterces? 11 semble bien 
que la fortune était ici, conmn pour l’ordre équestre, laseule 
condition requise, pourvu bien enlenduque celui qui désirait 
faire partió de 1 'ordo fut sans reproche au point de vue de la 
naissance et de l’honorabililé. G’est du moins sous cet aspect 
que les dioses nous sont présentées par les auteurs, quand 
Poccasion s’offre á eux de nous entretenir de la conces- 
sion du laticlave, c’est-á-dire de la marque distinctive de 
l’ordre sénatorial. Suélone nous apprend que \espasien 
hésita quelque temps a demander le laticlave que son frére 
avait déjá obtenu, et qu’il ne se résolut á faire cette dé- 
inardie que sur les vives et pressantes instances de sa 


(I) Voy. Tnst. pnlit §§ tOi- c*t 105. 
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mero (1). Pline oblient cettefaveur pourSextus Erucius(2}; il 
prie Traja n de l’accorder k Voconius Romanus. A propos de ce 
derníer, Pline rappelle á l’empereur qu’il avait adressé la 
méme demande a Ñervo, mais que son candida! avait dii 
attendre la donation qu’il avait recue de sa mere et qui 
d avait lui procurer le cens senatorial, n’ayantpas subí tontos 
les formalités exígeos pour sa validité (3). 

Ce derníer exemple et les deux texles déjá cites de Gaius et 
d’Ulpien, relalivement k la valid.il e de la donation entre époux, 
quand cctte donation a ponr objot de faire altribuer le lali- 
clave au mari (4), tout cela inontre bien que cet lionneur 
était avant tout une question de fortune. Nous rd a voris pas 
d’autres renseignemenls sur la confection de la liste de Y ordo 
senatorius ; il est probable que la plupart des regles solivies 
en ce qui concerne l’ordre équestre devaient s’appliquer 
id (3). 

Aprés la eonstitution de l’ordre senatorial, il ya done 
deux catégories de jeunes gens qui en font partie : ceux qui 
sont nés dans Yordo et qui, obligatoirement, doivent suivre 
la carriére sénatoriale ou renoncer á leur ordre ((i) ; ceux 
qui n’y sont venus qu’aprés la nais sanee, ordinairement a 

(1) Vesp. 2 : Sumpta virili toga , latum clavum , q-uam quam fratre adepto, 
(Uu aversatus est. 

(2) Ep. 2, 9 : Ego Sexto latum clavum a Caesare riostra, ego quaesturam 
impelravi. Voy. aussi Sénéquo. ep. 9 8 : latum clavum divo Julio danto non 
recepit. 

(ó) Id. 10, 30 : quibus ex causis a divo paire tuo petieram , ut illum in 
amplissimum ordinem promoveret. vita Severi. 1 : latum clavum a divo 
Marco pelit el recepit. 

(4) Gaius. L. 42, Dig., 24j 1. L'Ip. VII, 1. Pé troné 70 : palrimonium lati- 
clavium. 

(5) Voy. infra chap. III, 

(6) C’est ce qu’exprime bien le mol exuerat dans la phrase suivante de 
d acite (i/is£. 2, 83 : Cornelius Euscus. ....prima juvenil i qutelis cupidine 
senalorium ordinem exuerat. A un certain moment, la désertion de la car- 
riére sénatoriale prit de tellcs proportions que Claude chassa méme de l’or- 
dre équestre les mernbres de l’ordre senatorial qui refusaient deremplirles 
charges de leur rang. 
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l’áge de dix-sept ans en prenant la toge virile (1), en vertu 
d’nne demande adressée a l’empereur et justifiant qu’ils 
remplissaient les conditions requises pour y étre admis. 

Dans les premiers temps do l’empire, la carriére des hon- 
neurs était ioin d’élre recherchée comme autrefois; on man- 
quait de candidats pour les magistra tures. Auguste et 
Claude (2) prirent des mesures pour torcer les membres'de 
l’ordre sénatorial et méme ceux de l’ordre équestre, qui 
avaient un miilion de seslerces, á remplir les charges vacantes. 
Mais ce furent lá des dispositions transitoires qui bientót 
n’eurent plus aucuije utiliLé. 

Dion Cassius attribue á Galigula une réforme dont on ne 
voit pas bien la portée. 11 nous dit que cet emperenr, Irou- 
vant l’ordre équestre extrémement réduit,. y fit entrer des 
provinciaux de tout l’empire et permit á quelques uns d’en- 
tre eux de porter le laticlave, privilége reservé jusque-lá aux 
fils de sénateurs (3). Est-ce lá une troiséme cal.égorie de la- 
ticlavii ? Outre les jeunes gens nés ou admis aprés leurnais- 
sance dans l’ordre sénatorial, y aurait-il encore des jeunes 
chevaliers inscrits dans l’ordre équestre qui porteraient les 
insignes de l’ordre supérieur? Cela est impossible. La seule 
interprétation raisonnable de ce passage serait de l’appliquer 
aux jeunes gens nés dans l’ordre équestre, mais qui, gráce 
á la possession du cens sénatorial, ont pu passer dans Y ordo 
senatorius. En un mot il semblerait que ce soit Galigula qui, 
le premier, ait élargi cet ordo , composé primilivement des 
seuls descendants des sénateurs, en y ajoutant les jeunes 
clievaliers en question. Mais comment supposer qu’Auguste, 
le fondateur de l’ordre sénatorial, n’ait point próvu que cet 
ordre serait trop restreint s’il le limitait aux seuls descendants 
des sénateurs ? Nous avons vu qu’il avait dü se préoccuper 

(j) C’est l’áge de Vespasien et celui «F Auguste. Suet. Vesp. 94. Nous 
voyons un enfant de quatre ans allactus in ctmplissimuTn ordinem ( V\ ilni. 
1257) ; mais il est bien évident qu’il nejouissait pas de cette faveur avant 
l’áge queje viens d’indiquer. 

(2) Dion Cas. 54, 26. Suet. Aug. 40. Claud. 24. 

(3) Id. 59, 9. 
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de la question puisqu’elle luí avait creé des embarras; il est 
done impossible de croire que radjonction des chevaliers pos- 
sédant un million de sesterces a l'ordre senatorial ait pu élre 
retardée jusqu'au régne de Caligula (1). 

Quoi qu'il en soit a cet égard, ce qui est certain, c’est que 
les priviléges de l’ordre séna torial n’appartiennent qu’á ceux 
qui font parlie de Y ordo, soit en vertu de leur naíssance, soit 
en vertu d’une concession formelle et individuelle de l’empe- 
reur. Voilá ce que démontrenl clairement les textes el les do- 
cuments précités. Nous en donnerons bientót des preuves 
plus décisives encore en étudiant les dénominations que 
prerment les membres de cet ordo . 

Aprés ce coup d’oeil rapide jeté sur Y ordo senatorias, üest 
facile d’apercevoir les conséquences que va produire cette 
création nouvelle de l'ordre sénatorial. I/union élroite qui 
existait, dans la période précédente, entre les chevaliers et 
les sénaleurs va se trouver singuliérement relachée. Jusqu'a 
la reforme dont parle Cicerón, les sénateurs continuaient á 
faire parlie des centuries équestres (2). Méme aprés cette re- 
forme, c’est dans l’ordre équestre que se recrutent les magis* 
tratures et le Sénat. Aprés Auguste, au contraire, l’ordre 
équestre proprement dit ne cornprend plus que les citoyens 
qui sont destinés, en général, á rester chevaliers toute leur 
vie. bes fils de sénateurs, membres de Vordo senatorius par 
droit de naissance, et les jeunes gens qui y entrent en vertu 
d’une concession individuelle de l’empereur ne seront point 
confondus avec les simples chevaliers ; les premiers auront 
le droit de revétir le laticlave, tandis que les autres devront 
se conlenter de rangusliclave (3). Les uns et les autres pour- 
ront bien étre considérés comrae faisant parlie de l’ordre 
équestre, mais les jeunes gens de Y ordo senatorias formeront 

(1> En ce sens Becker2, 1, p. 285, note 583. Suétone, nous le savons, attri- 
bue cette réforme a Auguste ; il va méme jusqu’a l’appliquer a Auguste lui- 
méme (Aug. 94), ce qui est, je crois, un peu prématuré. 

(2) De rep. 4, 2. 

(3) O vid. Trist. 4, 10, 35. Suet. Aug. 73. vita Alexand , 27. Suet. Oth. 10# 
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une classe a part, une élite parrni les chevaliers, en attendant 
que l’áge leur permette de venir siégerau Sénat. 

2. Classification noitvelle des chevaliers. — Ceei élabli, on 
comprendra sans peine que l’ancienne distinction ait disparu 
pour faire place á eelle-ci : chevaliers d’origine sénatoriale, 
— c’est a-dire membres de Yordo senatorius — et chevaliers 
propreiuent dits (1). 

Cette elassification nouvelle, on latrouve, á chaqué inslant, 
dans les historiens de l’empire. C’est ainsi que Suélone nous 
parle de la « jeunesse des deux ordres » (2). Tacite, á son 
tour mentionne á plusieurs reprises les equites alustres. 
Que faut-il entendre par Iá? En général on croit qu’il s’agit 
ici des íils de sénateurs et des chevaliers possédant le cens 
sénatorial, et que l’expression employée par Tacite constitue 
leur dénomination officielle (3). Mais cette interprétation 
n’est vraie qu’en partie. Si l’on examine attentivement tous 
íes passages de cet historien oü se retrouve cette expression, 
on s’apercoit qu’elle n’a pas un sens aussi précis qu’on ledit. 
Les equites illustres , pour Tacite, ce ne sont pas tels ou tels 
chevaliers de telle ou telle catégorie, ce sont, d’une facón 
générale, tous les chevaliers de marque. 11 désigne sans 
doute ainsi les chevaliers d’origine sénatoriale, mais il appelle 
aussi de ce nom des personnages de rangéquestre et faisant 
partie de ce qu’il appelle ailieurs Yequestris nobilitas (4), 


(1) II n’y a pas d’expression qui puisse rendre exactement cette distinction ; 
les auteurs groes ot latins ont áte obligós de se eontenter d’une formule qui 
n’est qu’un á peu prés. Nous faisons comme eux, mais il est bien ente ndu 
que nous comprenons sous le nom de chevaliers d’origine sénatoriale, mema 
ceux qui sont devenus membres de Y ordo senatorius aprés leur naissance. 

(2) Tib. 85. 

(3) Becker, 2, 1, p. 285, note 583. Jnst. polit., p. 205. G. Bloch. De decre- 
tis functorum magistr . ornam. (París, 1883), p. 129 $q. 

(4) Agrie. 4. Dans cerlains passages oü Tacite emploie cette expression, il 
n’en precise pas lo sens [Ann. 11,4,35) ; dans un seul(2, 59: nam Augustus... 
vetilis nisi permissu ingredi senatoribus aut equitibus r o manís inlustribus 
seposuit Aegyptwn) il fait allusion aux chevaliers d’origine sénatoriale ; enfin 
dans deux autres, il doune ce nom á Scjan (Ann. 4, 58.) et á Ti. Alexandei 
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ainsi que le prouve clairement l’exemple de Ti. Alexander, 

On a voulu idenlifier ces equücs ¿Ilustres el les dievaliers 
dignitale senatoria dont Tacite nous parle dans un nutre 
passage (1). Maisce sonl deux choses absolument distinctes, 
car cet historien nous dit formellemenl ce qu’il entend sous 
ce dernier nom : ce sont des dievaliers de rangéqueslre qui 
ont recu les ornamenta , quaestoria praeloria ou consular ¿a, 
ce qui est tout autre chose (2). En résurné done Tacite peut 
bien désigner les dievaliers d’origine sénatoriale par le nom 
(requites i Ilustres , mais, ce nom, ni aucun autre de ce genre, 
ne sert á désigner exclusivement et officiellement les cheva- 
liers de celte eatégorie. La preuve qu’il en est ainsi, c’est 
que cette épithéte ne se trouve que dans les écrits de Tacite. 

Tite-Live, par un de ces anachronismes si fréquenls choz 
luí, surtout dans la question qui nous occupe, emploie le 
méine langage que Tacite ; il appelle equiles i Ilustres i’élite 
des chevaliers sous la République, et notamment les fils des 
sénateurs (3). 

Mais la nouvelle classifieation est bien plusnettement indi- 
quée dans les historiens grecs. La, du moins, on ne trouve 
aucune obscurilé. Dion Cassius oppose formellement les che- 
valiers d’origine sénatoriale aux chevaliers do Vordo (-4). Hé- 


(Ann. 15, 28. Comp. Hist. \, 11 ;2, 29): l’un était préfet du prétoire et l'autre 
préfet d’Égypte. 


(1) A nn. 16, 17: Mella et Cris'pinus equiles romani dignitate senatoria; 
nam hic quondam praefectus praetorii et consularibus insignibus donatas. 
Malgré cette explieation, les auteurs contemporains continuent, á la suite de 
Juste Lipse (ad. Ann. 11, 4), á rapprocher eos deux expressions. Voy. no- 
tamment G. Bloeh, loe. cit Origines du Sénat, p. 57. 

(2) Ces personnages sont et restent chevaliers, tout en ayant les marques et 
a van lagos extárieurs des magistrats qui ont géré effectivement la magistra- 
ture dont ils sont décorés. 

(3) Liv. 33, 36 ; 30, 16 ; 21, 59. G. Bloeh, ( Les origines du Sénat , p. 57, 58) 
reconnait, avec juste raison « que l’emploi qu'il fait de cette épithéte est 
prématuré. » 

(4) 55, 2 : Otro rwv t7nrscov vwv ts ¿í rr,v hj7rá5« ts^ovvtwv, x«¿ ex 

toO fiovAevnxQv yhovf . 56, 42, oí ÍKTretq éx too tsÁou; xcd q¿ cDCAqi (c’est-á« 
dire d’origine sénatoriale). 
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r odien (1) tient exaclement le inéme langage. Jusqu’ioi les 
passages de ces historiens oü se manifesté cette opposition 
entre les deux catégories de chevaliers ont été mal com- 
pris (2), parce qu’on a voulii y voir l’ancienne distinction 
entre les simples chevaliers et les chevaliers equo publico { 3). 
II élait cependant facile de voir que les termes employés ne 
pouvaient gnóre se concilier avec une pareille interprétation. 
Cela est si vrai que certains savants ont élé obligés, pour 
traduire ces textes, d'inventer une nouvelle classification des 
chevaliers equo publico : les fils de sénateurs constiluant 
Félite et formant les six premieres centuries , les autres che- 
valiers relégués dans les douze autres (4). Nous discuterons 
plus loin la valeur de celte Opinión. Pour le moment, nolis 
nous bornerons á faire remarquer qu'elle ne s’accorde nulle- 
ment avec les textes de Dion Cassius et d'ÍIórodien qui oppo- 
sent ® les chevaliers d’origine sénatoriale á ceux de Yordo » 
ou * les chevaliers de Yordo (ou du bataillon) aux autres. * 
Tout cela clevient au contraire fort clair si Fon admet avec 
nous qu’il s’agit de la distinction entre les chevaliers inscrils 
dans Yordo senatorias et ceux quisont simplement membres 
de Fordre équestre. On voit, en effet, que les historiens 
grecs expriment mot pour mol cette distinction. 

(1) 7, 7. 10; 4, 2: rou rs Ikki'aov rxyucíTo; eúysvsaraT ot, xa i r7¡$ cvyxkÁ rou 
=TriÁ-y.Toi vscm cu. 

(2) Tous les traducteurs de Dion Cassius depuis Rcimarus jusqu’á Gros et 
Boissée ont cormnis une grave erreur en traduisant zYáovvt¡í, t ¿Ioí par ca- 
valicrs de l’armée (voy. 55, 2, 56, 42 eic.J. Naudet est le seul qui, a ma con- 
naissance, ait relevé cette erreur. De la noblesse diez les Romains , París, 
1863, p. 82, note 1. 11 suffit de lire pour s’en convaincre les passages oh cet 
historien donne ce nom aux chevaliers qui íigurent dans la transvectio, 
Dion, 63, 13. 

(3) Naudet {loo. cü.,) est celui qui a le plus approché de la vérité. II a vu 
que « les üls de sénateurs et les membres des grandes familles équestres, 
restes en dohors des six escadrons, faisaient une seconde classe de cheva- 
liers. » Mallieureusemen t, aprés avoir critiqué les traducteurs de Dion Cas- 
sius il arrive a cette conclusión, qui parait en contradiction avec la premiére 
maniere de voir: « Les six turmae sont les equites equo publico, r«A0f, dis- 
tingues de l’ordre équestre, ol yXkot. » 

(4) G’cst l’opinion d’Ilirschfeld que nous discutons au chapitre su i van t. 
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Dans Ies inscriptions, i’opposition entre les deux classes 
de chevaliers est encore plus marquée. Jarnais les jeunes gens 
d’origine sénatoriale ne s’inlitulent equo publico ; ils n’admet- 
tent dans leurs cursus honorum que le titre de seviri cquitinn 
romanorum (1). Nous aurons bientót l’occasion de revenir 
sur cette constatalion importante (2). 

Cette distinction, nous la retrouvons encore dans la qualifi- 
cation des tribuns mililaires. Le tribunal militaire étant Tune 
des militise eqnestres exercées aussi bien par les jeunes gens 
de l’ordre équeslre que par eeux de Fordre senatorial, ceux- 
ci, pour se distingue!* des premiers, ajoutent a leur titre l’épi- 
théte de laliclavii.Les tribuns de l’ordre équestre sont angustí - 
clavii (3). 

Voici une inscription qui nous montre un chevalier qui 
reeoit le laticlave aprés avoir géré les milices équeslres (4) : 

TINEIVS.LONGVS 1N PRE 
FEGTVRA EQVITV 
LATO CLAVO. EXORN 
ATVS ET.Q. D 

Tineius Longas in prefectura equüu(m ) lato clavo 
exórnalas el q(usestor) ? d.(esignatus) ? 

Au n c siécle, l’enfant né dans le rang équestre est egregias 
puer, tandis que celui qui est dans l’ordre sénatorial s’appelle 
clarissimus (5). Je cite plus Ioinune inscription qui marque 
cette distinction entre deux fréres donl Lun s’intitule equo 
publico et l'autre clarissimus juvenis . Ce dernier, agrégé a 
l’ordre sénatorial, cesse de s’appeler equo publico . 

On le voit done, cette distinction entre les deux nouvelles 

(1) d n’y a qu’une seule exception. Nous examinons plus toin ce cas par- 
ticulier. 

(2) Voy. chap. 11 . 

(3) Suet. Oth. 10. 

(4) C. J. L. VII, 503, 504. 

(5) Voyez mes Instü. polit. II, p. 205 et s. 
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classes de chevaliers est indiquée partout ; e’est qu’en effet 
elle est tellement profonde entre les deux ordres que nous 
aurons á nous deman der, dans un chapitresuivant, siles jeunes 
gens d’origine sénatoriale faisaient parlie de l’ordre équestre 
autrement que de nom. 

3. AiUres dénominations des chevaliers . — J’ajoute que 
cette distinclion est la seule qui existe dans notre póriode. 
Officiellement, il n’y a que celle-lá qui compte; libre á cha- 
cun de joindre á son titre de chevalier l’épUhéte qui lui plait 
le mieux, córame cede de splendidus qui se relrouve souvent 
dans les auteurs et dans les monumenls (1), mais a laquelle, 
aprés examen des textes, on ne saurait reconnaitre aucune 
valeur légale. 

II fant en dire autant des expressions analogues (mn-üg imyv.- 
vzíg, TtpwToi) que nous trouvons dans les auteurs grecs (2). C’est 
ce qui apparaitra plus clairement quand nous étudierons au 
chapitre suivant l’organisation de Y ordo. 

Aprés avoir ainsi établi cette double innovation, l’absorp- 
Lion des anciens equües equo publico par les simples cheva- 
liers et Tétablissement d’une nouvelle classification des che- 
valiers d’apres leur origine équestre et sénatoriale, il me 
reste á en fixer la date. 

(1) Vell. Pat. 2, 88. Wilrn. 2033. C. J. L. IX, 47, 1682 , 2232. V, 3482. Plin. 
Ep. 5, 15. Senec. Ep. 101, etc. Ces documente prouvent que cette épithéte 
servait surtout á indiquer l’ancienneté du titre. Ce n’était pas une désigna- 
tion ofíicielle, car elle est usitéc déjfi sous la Réptiblique. Cic. ad fam. 12, 
27. ad. Quiñi. 2, 14. 

(2) Dion 57, 11, 14 ; 5'J, 10 ; 56, 42. Dans ces divers passages, Dion emploie 
eos qiialiíications horioriíiques dans le seos que Tacite donne au mot Mus- 
tres : les chevaliers de marque. Quand il vcut opposer une catégorie de che- 
valiers á une autre, il n’admet jamais qu’une distinclion, cello que nous 
avons établie. 
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§ 3. — Date de la réforme. 


Si l’on acimut avec moi que ces cleux mesures sont corréla- 
üves, la nouvelle classificaLion étant destinée h remplace!* 
l’ancienne, il sufíira de trouver la date de l’une pour con- 
nnilre la date de l’autre, Or il ne saurait exister de doitle 
pour la dernicre ; elle ne peut émaner que d'Auguste, car elle 
suppose l’existence de l’ordre senatorial creé par ce prince. 
On remarquera aussi que Tile-Uve, son contemporain, em- 
ploie deja, par anticipation saris doute,mais peu nous importe, 
rexpression d* equites Mustres altribuée a la nouvelle classe 
des chevaliers, ce qui prouve bien que cette classe était deja 
créée de son temps (1). Suétone sígnale d’ailleurs cette 
réforme quand il énumére les avantages accordés par Auguste 
aux chevaliers d’origine sénatoriale. Mais il n’est pas bien 
certain que la prendere mesure, la fusión des equites equo 
publico , ait étéjComme celle-ci,Tobjetd’une loi.Du moins nous 
n’en découvrons pas la moindre trace dans les auteurs. Aussi 
serais-je assez porté a croire qu’elle s’est accomplie pour 
ainsi dire d’clle-méme, par voie de conséquence, lorsque la 
nouvelle classification a été officiellement établie. En tout cas, 
elle estdéja réalisée en grande partie sous Auguste, puisque 
Dcnys d’IIalicarnasse compte de son temps cinq mille cheva- 
liers equo publico . 

Ce qui est certain, c’est que cette double transforma lion 
était deja faite dans les moeurs avant Auguste. On la trouve, 
en effet, indiquée tres netlement dans les écrits de Julos 
César oü l’on ne voit jamais les simples equites opposés 
aux chevaliers equo publico, tarulis que cette opposition 

(1) 30, 10. De mime Tache suppose sous Auguste l’existence de cette caté- 
goi'ie de chevaliers. Ann. 2, 59: nam Au justas. . . velitis ni si permissu 
ingredi senatoribus, aut equilibus rom anís inluslribus , sepomil Aeyyplum. 



Í)ATE t)E ~Lk REFORME 


191 


existe toujours entre les chevaliers et les fils de sena- 
teurs (2). On voitdonc qu’ici, córame sur bien d’autres points 
d’ailleurs, Auguste ne fut pas aussi novateur qu’on serait 
tenté de le croire car il s’est borné á faire passer dans la loi 
une transformad on déja consacrée par l'usage* 

(2) B, C. 1, 23 : Caesar ubi illuxit tímnes senatores scnalorumque liberas 
tribunos militum equüesquó romanos ad se prodiíci jubet. Erant senalorii 
ordinis L. Domititis, P. Lcntulus Spinther, L. Vibullius Rtifus, Scx. Qninc- 
tilius Varns quaestor, L. Rubrius; praeterea ÍUius Domitii, aliique complu- 
res adolescentes et magnas numeras equilum rómanorum. 51 : erant complu- 
res honesti adolescentes, senatorum filii et equestris ordinis. 3, 71 : equitcs 
romanos Tuticanum Gallum senatoris filium. 



CHAPITRE II 


ORGANISÁTION DE LORDRE KQUESTRE 


g 1 . — Turmes, décuries et centuries. 


La question de ForganisaLion de l’ordre équestre n’est p3s 
moins obscure que ceJIe de la classification des clievaliers. 
M. Ilirschfeld, qui s’y connait, declare qu’elle reste encore, 
malgré les trayaux rócen ts, une véritable énigme (I). Aprés 
la déclaration dun tel mailre, le plus sage serait peut étre 
de s’abstenir. Si je ne l’ai poinl fait, c’estparce quej’ai pensé 
que les résullats, auxquels je suis déjk arrivé dans le chapilre 
précédent, sont peut étre de nature a nous faire découvrir le 
mol de cet énigme. 

Tous les renseignemenls que nous possédons sur ce point 
se réduisent á ceci : les chevaliers romains, sous l’empire, sont 
divisés en turmes ou escadrons au nombre de six vraisembla- 
blement; ces turmes sont commandées par des chefs appelés 
seviri , ayant á leur tete 1 e princeps jiiventutis: ces escadrons 
se réunissent en grande pompe, tous les ans, le lo juillet et 
dans d’autres circonstances solennelles. 

Le document le plus complet qui nous soit parvenú est une 
descriplion bien connue de celte cérémonie de la transvectio 
é manée de Denys d’Halicarnasse qui en a élé témoin occu- 
laire (2). Cet historien nous dit que les chevaliers étaient 

(1) líoem. Verwalt. 1, p 243, note 4. 

(2) 6, 13. 
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rangés j¡«ra vvUg ts X's.i Xo^oytf. Que faut-il entendre par la? 
On a beaucoup discute sur ces deux mots. On semble élre 
d accord aujourd’hui pour reconnaitre qu’ils ne peuvent étre 
pris dans le sens que leurdonne ordinairementrauteur grec, 
celui de tribus et centuries. Le premier (yuX«i) designe évidem- 
ment les turmes, car aulrement il faudrait admettre que 
Denys a oublié cette división mentionnée par tous les autres 
auteurs ainsi que par les inscriptions (1). Quant au second, 
s’il indique, comme cela me parait natural, une subdivisión 
de la turme, il ne peut avoir d’autre sens que celui de décuries , 
expression employée par Taeite (2) et Suétone (3). 

Ceei établi, on apercoit tout de suite qu'il y a une certaine 
ressembíance entre la constitution de nos chevaliers et celle 
d’un corps de cavaleríe de l’armée romaine formé, on le sait, 
de dix turmes de trente hommes chacune (4). Mais ces deux 
corps différent á certains égards ; d'abord celui des chevaliers 
est une simple troupe de parade qui n’est pas appelée a 
servir effectivement á clieval, dansl’armée, comme l’aulre. De 
plus, au lieu de dix turmes, les chevaliers n. ? en ont que six ; 
c’est le chiffre donné par les inscriptions qui ne nous font. 
connailre que des sévirs turmae 1, II, 111, IV, V el VI, jamais 
au déla (5). 

M. Mommsen est le seul qui n’adopte point ce nombre de 
six turmes. D’aprés lui, les chevaliers auraient étó organisés 
en turmes de trente hommes comme la cavalerie, cequiferait 
au moins soixanle pour les chevaliers des dix-huit centuries. 
Si les inscriptions ne citent que les six premieres, c’est, dit-il. 
parce qidelles étaient les privilégiées. 

Nous verrón s bientot á propos des sévirs que cette théorie 


(1) En ce sens Tl</.pyog tr¡g yy).v>? sevir turma}. Zonar. 10, 3-:». 

(2) Ann, 8, 30 : ipse (L. Volusius) censoria etiam pót estáte legencbs equr- 

f um decuriis fuñe tus. 

(3) Tib. 41 : ut postea 
Claud. 15 


non 


decurias equüum nnquam suppierit. Cornp. 


'-vuwi . X.*J» 

(4) Van-. 1. 1. 5, 91. Polyb. 0, 25. r t T V 

(5) Borghesi, Anuali, 1853, p. 190; CEuvres , p- 
Sectr. eq . r.] tumi. \ 1 . 

Misi>. Él tules. 


7417 : 


r.t 
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conduirait a des conséquences inadmisibles. Aussi M. Mom- 
msen n’a-t-ilpas été suivi dans cette voie. 

Pourquoi ce chiffre de six au lieu de dix, comme pour les 
cavaliers, oude dix-huit comme pour les anciennes centuries 
équestres ? Les auteurs anciens sont tres brefs sur cette 
queslion de laréorganisation del’ordre équeslre par Auguste. 
lis se bornent a nous apprendre que ce prince rétablit la 
transmctio des Ides de juillet, et c’est tout. Le champ reste 
done ou ver t á l’hypothése. M. Belot (1) ainsi que M. Hirsch- 
feld (2) on t été frappés, a bon droit selon moi, du rapport 
existant entre ce chiffre des lurmes et celui des anciennes 
centuries équestres patriciennes ou sex suffragia. 

S’il m’était perinis d’aller plus loin dans cette voie conjec- 
turale, voici ce que je dirais : ou bien Auguste n’a fait que 
rélabiir la féte religieuse du 15 juillet en maintenant la 
forme primilive et alors il faut supposer que seules les 
six centuries des Rhamnes, des Tities et des Luceres y figu- 
raient ; ou bien ce prince a bien réellement creé cette féle 
(ou, ce qui revient au méme il a restauré une cérémonie dont 
le souvenir s’était complétement effacé) et en ce cas, il est 
tout naturel qn’an lien defaire revivre les dix-huit centuries 
qui ne rappelaient ríen, il ait, lui Auguste, le restaurateur 
du patriciat, emprunté aux anliques institulions patriciennes 
leurs six centuries équestres pour en faire les sex turrnae. 
Ce rapprochement entre l’ancienne et la nouvelle institulion, 
Ííorace le fait incontestablement dans le passage de l’art 
poétique ou il appelle les jeunes chevaliers de son lemps 
Celsi Rarnnós (3), 

Voilá mon hypothése ; je la donne pour ce qu’elle vaut, en 
faisant remarquer que les Solutions qui vont suivre en sont 
complétement indépendantes, 

(1) llist. des chev. Rom. IT, p, 400. 

(2) Ram. Venv. I. p. 243, noto 1. Yoyez aussi Beckcr II 1 n 201 
lióte 538. 

(3) V. 342; Celsi praetereunt austera poernata Ramnes. Cornp. Stace, 
Silv. 4, 2) : romulos proceres Irabeataque cujmina. 
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Quelle que soit la vérité á cet égard, ce qui n’est pas con- 
testable, c est que les clievaliers dans notre période sont 
bien rangés dans six turmes. 


§ 2 . — - De la hiérarchie entre les turmes. 

Y a-t-il entre elles une distinction, une hiérarchie? 
M. Mommsen (1) pense que les sévirs des trois premieres 
sont placés au dessus des sévirs des autres. M. Jíirschfeld, a 
son tour, enseigne que les trois premieres décuries renfer- 
ment les jeunea gens de familles sénatoriales, la jeunesse 
dorée suivant sa propre expression, tandis que les trois der- 
niéres auraient été destinées aux chevaliers du coramun (¿). 
Examinons les raisons qu’ils alléguent en faveur de leur 
opinión. Je n’en vois que deux. La prendere est tirée d’un 
texte douteux oü il est dit que Commode fut coopté prince 
de la jeunesse ínter tres solas d’aprés la lecture de M. Momm- 
sen, ce qui signifíerait les trois décurions des trois premieres 
turmes (3). Mais peut-on ainsi fonder une théorie sur une 
versión si peu sure el qui ne se trouve pas dans les manus* 
crits ? II faudrait au moins que cette interprétaiion fut 
étayée sur une preuve moins contestable. Cette preuve exisle- 
t-elle? Voyons si nous la trouvons dans le second argument 

(1) Rcemische Gesch. í. p. 786 (7° édiiion). D'uprós ce savant, cette hiérar- 
chie serait assez eornpliquée : d’une part les six premieres turmes primeraient 
les cinquante-quatre autres, ce qui expliquerait que seules les premieres 
soient nommées dans les inscriptions ; en second lieu les décurions des trois 
premieres turmes prirneraienl tous les autres, Rea Geslae 2® éd. p., 56. 

(2) liara. Veno . eod. On trouve déjá cette hypothése dans Beckcr, 11, 1, 
p. 268 note 538. 

(:-l) Vita ejus C. 9. On lit dans le manuscrit : eooptalus est Ínter tres 
solos príncipes juventu l h, ce qui n ’a aucun sens . Saumaise et Gasaubon ont 
Iu ínter í rossulos , mot désignant aulrefois Ies chevaliers; e’est la lecon suRie 
par Herm. Peter (1865). Comp. Spauhcim. de protesté num, p. 66o. 
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mis en avant par M. Mommsen. D'aprés ce savant, la preuve 
de la supériorité des trois premieres turmes sur les derniéres 
résullerait des monnaies de Geta portant Pinscription de 
princeps juventutís et oü Pon voit un cavalier, le prince 
d’aprés lui, accompagné de deux aulres courant derriére (1). 
Cescavaliers seraient les deux aulres décurions déla pre- 
miére lurme. 

Or voit que cette interprétation est purement conjecturale. 
Elle est démentie d’ailleurs par ce fait qu’ü existe des mé- 
dailies du méme prince poríant la méme épigraphe et oü 
Pon voit cinq cavaliers au lieu de trois (2). 

Cette prétendm hiérarchie des turmes équestres est done 
une puré hypothése qui ne repose sur aucun argument posi- 
tif. Comment admettre d’ailleurs, s’il en était ainsi, que, dans 
les nombreuses inscriptions relativos aux sévirs, les person- 
nages qui ont eu ce titre n’aient pas toujours en le soin de 
nous apprendre a quelle turme ils appartenaient ? En consul- 
tan! ces monuments, on voit que, le plus souvent, onemploie 
la désignation vague de sevir turmae ou turmarum , plus 
rarement celle du numero déla turme, etjamais personnene 
se dit sevir des trois turmes, ce quin’aurait pas manqué d’ar- 
river s’il y avait eu en réalilé une hiérarchie entre les 
turmes (3). 

La vérité est qu’ii fallait bien trouver une hypothése de ce 
genre pour justifier Popinion de ces deux savants d’aprés la- 
quelle ily aurait eu, sous l’empire, deux catégories de clieva- 
liers : Pélite, la jeunesse dorée comme l’appelle M. Hirschfeld, 
composée des fils de sénateurs et les autres ; les premiers 
auraient eté dans les trois premiéres turmes remplacant les 
sex suffragia, et les autres dans les trois derniéres succédant 
aux douze centuries équestres (4). On voit que toutes ces hy- 

(1) lies Gestas, p, 57. 

(2) Mionnet. Descriplion , p. 204. Borghcsi, Ocurres, "Vil, p. 158-160. 

(0) Be méme si I on admet avec M. Mommsen que ce sonl les six turmes 
qui soient les plus considérées, on devrait trouver exprimée la qualité de 
Sevir ou dechevalier des six premieres turmes. 

(4) Voyez suprá le systéme analogue de M. Mommsen. 
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pothéses ingénieuses s’enchainent parfaitement. Malheureu- 
sement ce ne sont que des hypothéses. Nous avops vu qu’elles 
avaient été imaginées pour expliquer les passages des histo- 
ríeos grecs relatifs á la distinction entre les chevaliers d’ori- 
gine sénatoriale et ceux de Y ordo . Nous savons aussi que 
cette explication ne concorde pas avec les textes de ces his- 
toriens. 

Voicj encore deux inscriptions qui prouvent que ces théo- 
ries ne sont pas aeeeptables. La' prendere est consacrée aun 
sévir de la V o turme (1 ) : 

M. FABIO. M. F. QV IR. MAGNO 
VALERIANO. X. VIR. STLIT1 b 
1VD. TRIB. LATIGL. LEG. XI. GL 
P. F. XV. VIR. S. F. Q. GANO. VI. VIR. 

TURMA. V. TR. PL. PR. LVPERCO 
CVR. R. P. VELITERNENS1VM 
GVR. VIAE. LATINAE. IVR 
REG. TVSC1AE. ET P1CENI. LE g. 

AVGG. LEG. L ITALIGAE 
SPLENDIDISS1MVS. ORDO 
CLVSINO RVM. PATRONO 
OPTIMO. OB. BENEVOLEN 
TIAM. EIVS. 1N. SE. CON LA 
TAM. 

Fabius Magnus, qui n’est pas un descendant des anciens 
Fabii, raalgré son sacerdoce de Lupercus, est sévir de la 
V o turme. En toul cas, il est d’origine sénatoriale, puisqu il 
¿'intitule tribunas laticlauius. On voitdonc que les fíls de sé- 
nateurs pouvaient appartenir aux derniéres turines. 

(I) Annali 1863, p. 277 — Wilrn. 1193. On pourrait multiplier les exemples 
de ce genre. Ainsi le fils d'un cónsul est sévir de la VE turme. Corp. o,7 * i7 et 
la note. Voy. aussi ibid, (3360, 6419. 
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La seconde inscription concerne un simple clievalier de la 
V turme (1) : 

D. M. 

P. AELIO. P. F 

VER o. EQV i TIO 

ROM an O. tu RMA 
PRIMA qui V. A n N. XII. ME 
S. X. O. XXII. P. AELIVS. FELIX 

PATER. ET I OE MA 

TER. F ilio. PIE nli SSIM 
O. ET. DVLCISSIMO. ET. D 
VLCISSIMO. 

FECERVXT. 


Bien qu’elle soit mutilée, cette inscription nous montre 
claircmentqu’un chevalier pouvait faire partie de la premiére 
turme sans étre fils de sénateur. 


§ 3. •— Composition des turmes. 

,1’examine maintenant la composition des turmes équestres. 
11 faut. naturellement distinguer ici entre les chevaliers qui 
sont dans le rang, et ceux qui les commandent ou Ies sévirs. 

1. Sévirs . — Que faut-Il entendre par sévirs? On avait 
pensé jusqu’ici que c’étaient les six commandants des six 
turmes (2). M. Momrnsen n’est point de cet avis. Partant de 
cette idée que le corps des chevaliers est organisé sur le mo- 
déle d’un vóritable corps de cavalerie, il en conclut que les 
chefs doivent étre les ménies et que, par suite, chaqué turme 
de chevaliers, comme chaqué turme de cavaliers, est comman- 
dée par trois decuriones et trois optiones qui prennent ici le 
nom spécial de seviri, nom qui se rapporterait des lors non 
pas au nombre des escadrons, mais au nombre des charges 
d’officiers dans chacun d’eux. 

(1) Corps. Insc. X. 7285 : Equilio pour equiti. 

(2) Yoyez Rorghesi, CEuvres , III, p. 279 ; V. p. 884. 
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Cet argument ne me parait pas bien eoncluant. En effet, 
j’ai montré plus haut les différences qui existaient entre les 
deux institutions, et je puis encore ajouter que les turmes de 
chevaliers n’étaient point comparables quant au nombre des 
personnes aux turmes de cavalerie, puisque les premieres 
sontillimitées. On ne sanrait done, á cause de quelques res- 
semblances, conclure á une assimilation compléte. 

D’ailleurs, s’il y avait identité, pourquoi dans les inscrip- 
tions les offieiers de cavalerie ne s’intituleraient-ils jamais 
seviri ou les seviri , decuriones et op túrne. $ ? Ce serait pour- 
tant logique. Ne serait-il pas logique aussi que le décurion, 
s’il en existait parmi les chevaliers, voulüt se distinguer de 
Yoptio ? De plus, la maniere- dont le titre-de sévir est exprimó 
dans les monuments épigraphiques ne saurait se concilier avec 
l’opinion de M. Mommsen. Si sévir signifíe l’un des six chefs 
de chaqué turme, pourquoi trouvons-nous done sí souvent 
cette dignité exprimée sous la forme de sevir turmarum 
equitum romanorum ? 11 est évident que la seule dénomina- 
tion convenable serait celle de sevir turmae. 

J’ajoute encore que le mot sévir n’est jamais employédans 
le sens oü l’entend M. Mommsen. Nous retrouvons dans les 
jeux Troyens les turmes présidées par des magistri qui nous 
paraissent avoir, plutót que les décurions et optiones , servi de 
modéle a nos sévirs ; or il est irnpossible ici d’établir l’assi- 
milation entre cette institution et un corps militaire. 11 en est 
de méme des seviri augustales qui formaient un corps de six 
menibres en tout. 

Enfin, je ferai á cette opinión une objeclion que je crois 
décisive. S’il y avait six sévirs par turme, ces chefs, qui ne 
restaient en fonction qu’un an, puisqu’on n’en voit point qui 
marquent l’itération de leur titre, auraient done été chaqué 
année au nombre de trente-six. Si je prouve que ce chiffre 
est trop élevé, je le prouverai á plus forte raison pour celui 
de 360 sévirs qu’il faudrait compter, si l’on admettait, avec 
M. Mommsen, qu’il y a 60 turmes de chevaliers. 
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Mais oü trouver le personnel nócessaire pour remplir ces 
emplois? 

Ceci nous améne á résoudre une queslion qui n a pas élé 
assez étudiée jusqu’ici, je veux parler de la question du 
recrulement des sévirs. Oü les prenait-on? La réponse est 
facile ; il suffit d’ouvrir un recueil d’inscriptions pour voir 
que ce titre appartient toujours a un personnage de la car- 
riere sénatoriale. Je ne connais qu une inscription qui at- 
tribue ce litre a un hommequi ne s’est pas élevé au-dessus 
du rang équestre : 


IMP. NERON!. GLAVDIO. DIVI. CLAVDI. F. GEIIM 

L. TITÍN1VS. L. F. GAL. GLAVCVS. LYCRETIANUS. 
[FLAM. ROMAE. ET. AVG. II VIR. 
lili. P. C. SEVIR. EQ. IL GVRIO. PRAEF. FABR. GOS. TIL 
[MIL. LEG. XXIÍ. PRIMIG. PRAEF. PRO LEGATO 
INSVLAR. BALIARUM. TIL MIL. LEG. VI. VIGTRIC1S. 
[EX. VOTO. SVSCEPTO. PRO. SALVTE. IMP. 
NERONIS. QVOD. BALIARIBVS, VOVERAT. ANNO. ele. (1) 


La carriére de L. Tilinius est, on le voit, assez extraordi- 
naire ; il débute par le tribunal d’une légion, comme les fils 
desénateurs, saufqu’il a été auparavant praefectus fabrum , 
et finit par une charge municipale, celle de duumvir potestate 
censoria pour la quatriéme fois, enfin par un emploi pro- 
vincial, celui de flamen Romae et Augusti. 

Sans doute on ne saurait en conclure qu’il est íils de séna- 
teur, car il s’intitulerait probablement dans ce cas tribunas 
laticlavius ; mais peut-étre sera-t-il permisde penser qu’étant 
d’origine équestre, il était destiné á la carriére sénatoriale, a 
laquelle il aura dü renoncer volontairement ou par forcé plus 
tard (2). 

(1) Wilm. 1G19. L’inscription est de l’an G6. 

(2) C’est ce qui pourrait bien s'induire de la date de l'inscription. 11 y a, en 
effet, d’autre s exemples déla memo époque dans Suétone, Taciteet Dion 
Cassjus. 
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Quoi qu’ilen soit de cette explication, il n'en est pasmoins 
vrai que, seuls, les personnages d’ordre sénatorial avaient 
droit au titre de sévir ; les inscriplions le prouvent surabon- 
damment. Mais s’il en est ainsi, la délinition des sévirs don- 
née par M. Mommsen ne saurait étre admise. En effet, s’il y a 
trente-síx places de sévirs á donner tous les ans a des jeunes 
gens d’ordre sénatorial, comment les remplir avec un per- 
sonnel de yingt membres qui enlrent chaqué année dans la 
carriére des honneurs? De deux dioses l’une : ou bien il faudra 
faire appel pour seize de ces places á de simples chevaliers, 
ou bien on devra noinmer sévirs plusieurs fois de suite des 
jeunes gens d’ordre sénatorial. Comme aucune de ces deux 
conséquences ne se produit, ainsi que le prouvent les ins- 
criptions, nous sommes amenes a rejeter 1’opir.ion de M. 
Mommsen et á nous en teñir á ceile qui avait prévalu jusque- 
15, 5 savoir que le sévir est le chef unique de l’une des six 
turmes. Avec cette derniére opinión, on s’explique fort bien 
ces deux faits que nous signalent les inscriplions : I o que. tous 
les personnages d’ordre sénatorial n’aient pas pu étre sévirs; 
2° que quelques-uns d’entre eux ne l’aient été que fort tard, 
aprés la queslure (1),l’édilité ou le tribunal (2) et méme aprés 
la préture (3). 

En général cependant cette dignité précóde ou suit de tres 
prés le vigintivirat (4) ; elle est done exercée par des jeunes 
gens entre la dix-huitiéme et la vint-cinquiéme année. 

2. Princeps juv en tutis . — Quantau chef supérieur des che- 
valiers, le princeps juoentutis , titre nouveau qui, depuis Gaius 
et Lucius César, a été reservé aux jeunes gens de la famille 
impériale et est devenu synonyme d’héritier présomplif, üne 
reste pas grand’ chose á en dire aprés l’étude si complete 
de M. Mommsen sur ce personnage. J’aurais seulement á 
faire des réserves sur deux points. D’une part, en effet, 

(1) Henzen, 5999. C. J. L. IX, 8154. 

(2) Henzen, 6488. C. J. L. X, 8291. 

(8) C. J. L. III, 1458. 

(4) Boi j^hesi, CEuvres V, p. 384. 
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je ne sa aráis admettre avec luí que le princeps ful run 
des sévirs de la premiére turme (L) . Cette conclusión 
découle de rhypothése que j’aicornbattue plus baúl et d’aprés 
laquelle il y aurait eu une hiérarchie entre les turmes. A ilion 
avis, le princeps juventutis avait al’égarddes sévirs la méme 
situalion que ceux-ci vis -a-vis des simples chevaliers. On 
remarquera ■ d’ailleurs que nous connaissons des sévirs 
turmae prima i qui ne sont certainement pas des princes de la 
je unes se (2). Pourquoi done eette dignité changerail-elle de 
nom par ce seul motif qu’au lieu d’étre confiée á un parlicu- 
lier elle serait dévolue á un membre de la famille impériale? 

Le second point sur lequel je suis en désaccord avec 
M. Mommsen, c’est celui oii il semble établir conune régle 
que íout personnage cesse de mentionner les honneurs 
d’ordre équestre lorsqu’il a étéélevé al’ordre supérieur (3). A 
l’appui de son opinión, il cite rinscription de l’arc de Pavie 
concernant les deux fréres G. el L. César. Voici cette inscrip- 
lion : 

c, CAE SARI l. CAESARI 

AVGVSTI F AYGVSTI F 

DI VI. NEPOT 1)1 VI. NEPOT 

PONTIF. COS AVGVRLCOS.DESIGN 

IMPERATORI PR1NC1P1.IUVENTVTIS 

(1) M. Mommsen cite íi l’appui de son opinión un texte de Zonaras et un 
autre de l’histoire Auguste (Vita. M. Ant. 6) oúil est dit que M. Amele eut 
le titre de sévir. Ces autorités, bien qirelles aient convuincu Borghesi 
(CEuv)'es VII, p. 158 et suiv.) et Marquardt ( llist. eq . rom., p. 70) avant 
M. Mommsen, ne nous paraissent pas suffisantes pour admettre, contraircment 
aux documents les plus authentiques (le Ustament d’Aneyre, les monnaies et 
les inscriptions) que les hériliers du troné aient eu un titre ofíiciel autre que 
celui de princeps juventutis. lis pouvaieut sous ee titre présider les ludí 
se virales comme ils présidaient la cérémonie de la transvectio. 

(2) Corp. 6, 1530. 

(8) Res gestee, p. 55, noto 1 : « Quodsi princeps iuventutis erat, ut fuisse 
eum adhue omnes credidimus, primus equitum romanorurn, eum senatui 
adscribebatur , ut eques romanus ita princeps quoque iuventutis esse desineret 
necesse erat ; idque vere ita evenisse clare ostendit areus Ticinensis (C. Y. 
6416) dedicatus Gaio et Lucio post mortem utriusque et non illum, qui diern 
functus est eonsularis, sed hunc solum qui eques romanus obiit prineipem 
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(Gaio) Csesari 
Augusti filio 
DiviNepoti 
Pontifici, consuli 
Imperatori 


(Lucio) Caesari 
Augusti filio 
Divi Nepoti 

Auguri, consuli desígnalo 
Principi iuventutis 


Dans la note qui accompagne celte inscription au Corpus , 
M. Mommsen fait remarque? que Lucius prend seul le titre 
de princeps- juventutis; Gaius ne le prend pas, ajoute-t-il par 
ce qu’il ne pouvait en droit convenir á celui-ci qui était devenu 
sónateur (1). II faut savoir, en effet, qu’au moment oü l’inscrip- 
tion a été gravee, entre 760 et 761, Gaius et Lucius étaient 
morts, le premier en Pan 4 el le second en l’an 2 de notre ere. 
Tous les deux avaient été nommés « princes de la jeunesse », 
rnais Gaius avait géré le consulat, tandis que Lucius n’était 
encore, lors de son décés, que cónsul désigné. Telle serait la 
raison pour laquelle, selon M. Mommsen, Lucius, seul, pren- 
drait le titre de princeps juventutis, titre qui ne conviendrait 
piusa Gaius, aprés son consulat. Ce serait la l’application 
d’une régle invariable dans les cursus honorum jusqu’au ré- 
gne de Domitien. 

Je ferai tout d’abord remarquer qu’il est singulier, sí véri- 
tablement cette régle existe, qu’on ne puisse en citer d’autres 
exemples (2). Mais, en ce qui touche méme G. Gaesar, il y a 


iuventutis appellans... Sed equitis romani condicio hoe proprium habet, quod 
qui ex equestri ordine ad senatorium. pervenerunt, qui solí tus est honorum 
ordo apud romanos, uno solo exemplo excepto (C. VI, 1431) equitis romani 
voeub ulo abstinent ñeque cursui honorum id inserunt. Id ipsum severiore lege 
etiarn ad principatum iuventutis pertinuisse ex arcu Ticinensi intelligitur 
noque inde ullo modo infringitur, quod prona adulalio et remissior usus 
maturo equestrem principatum ab ordine honorum abesse noluit. 

(1) Gorp. V, 0410 : principis iuventutis appellationém in solo L. Caesaro 
adesse, non in l'ratre, quoniam equeslris fuit nec liomini recte dari potuií se- 
natorium locum adepto. 

(2) Mommsen aurait pu ajouter que dans les Cenotaphia Pisaría, Gaius et 
Lucias portent los mómés titres que dans l’inscription de Pavie. VVilm. 883- 
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des inscriptions qui luí atlribuent la qualité de prince de la 
jeunesse aprés son consulat (1). 

Je me bornerai á rappeler la fameuse inscription de la mai- 

son carrée de Nimes [2) : 

C. CAESARI. AVGVSTI. F. COS. L. CAE SARI. AVGVSTI. 

F. COS. DESIGNATO PR1NCIP1BVS IUVENTVTIS. 

On voit done que la formule qui se lil sur l’arc de Pavie 
n'est pas décisive, puisqu’elle est contredite par d’autres ins- 
criptions relatives au móme personnage. M. Mommsen 
répond á cela que la mention du principat aprés que Lucius 
a été cónsul ne prouve nullement qu’il ait eu ce titre k ce 
moment. C’est ainsi qu’on l'appelle cónsul aprés sa mort, 
bien qu’il eüt quitté les faisceaux avant de mom*ir,ajoute-t-il. 
Ón voit que, d’aprés ce raisonnement, M. Mommsen suppose 
que le principat serait une fonction d’une durée illimitée, 
puisqu’elle serait exercée jusqu’au moment ou le princeps 
deviendrait sénateur. C’est une erreur, á mon avis, car je 
démonlrerai plus loin que le principat comme le sóvirat ne 
dure qu’un an. 

Aprés Gaius et Lucius, nous trouvons Néron qui a été 
nommé, lui aussi, prince de la jeunesse. II prend ce titre jus- 
qu’a son élévalion a l’Empire et le quitte en suite. Cet exem- 
ple ne peut guére servir á nous éclairer sur le point qui nous 

(1) Mommsen en convient lui-méme, loe. cit. : Afferens Koch, autem tí- 
tulos non paucos, qui C. Caesari étiam post honorem proconsularan adeptum 
principatum ¡uventutis adseribunt, et iís sententiam iilam ratus refelli, rem 
de qua agitur ne hie quidem perspexit. Nam honores étiam deposites tituli 
vulgo enuntiant ñeque inde, quod principen! iuventutis eum post mortem ap- 
pelant, ullo modo cfficitur eum morientcm eum locum obtinuisse, ut eum 
consulem appellantes non magis negant obiisse post faces depósitos. Ceci est 
une réponse á une dissertation de Lolh. Koch [De principe j uventutis, 
Leipzig, 1883) queje n’ai pu meprocurer. J’ignore done quclles sont les ins- 
criptions qn’il a citées. 

(2) C'est la lecture de Seguier adoptée par L. Renier ü son cours du Col- 
lége de E ranee. On sait que les lettres n’existenl plus et que c’est a l’aide des 
traces des elous que lona pu reconstituer l’inscnptíon. Voy. aussi Corp. VI, 
884 oú il faudrait maintenir G. au lieu de L. qu’on a préfóré en se fondant 
uniquement sur la doctrine de Mommsen. Orell. 630, 
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occupe, car Néron n’a exercé le consulat que lorsqu’il élait 
déjá empereur. A partir de Domitien, nous trouvons des 
membres de la famille impériale qui gardent le titre de 
« prioces de la jeunesse » aprés avoir exercé des magistra- 
tures et méme aprés étre montés sur le troné (1). 

Voila les faits, en ce qui touche les princes déla jeunesse. 
On voit qu’ils ne confírment nullementropinion de M. Moram- 
sen. Si l’inscription de l’arc de Pavie ne donne pas a C. Caesar 
le titre de princeps juventutis , ce n’est pas á cause de la régle 
proclamen par ce savant, car, s’il en était ainsi, on l’aurait 
appliquée dans tous les cas. C’estdonc ailleurs qu’il fautaller 
chercher la raison de cette omission. Pour raa paraje ne 
serais pas éloigné de croire qu’elle a simplement pour cause 
le défaut d’espace. Cinq lignes sont consacrées á chacun des 
deux íréres, et comme Gaius a plus de titres que Lucius, on 
aura probablement supprimé le moins important. J’ajoute 
enñn que, au moment oü a été elevé ce monutnent, la mé- 
thode á suivre pour établir le cursus honorum des membres 
de la famille impériale n’était pas encore bien arrétée. G’est 
ainsi que l’inscription concernantGermanieusne relate aucune 
charge, bien qu’il eül rempli celle de questeur, II est done 
clair que Pon ne saurait tirer d’un pareil document aucune 
régle générale applicable á tous. 

Je m’étonne d’ailleurs que M. Mommsen ne se soit pas 
apercu que cette prétendue régle, si elle existait réellemenl, 
ne concernerait en définitive que le princeps juventutis. 
Corninent, en effet, s’étendrait-elle aux autres chefs de l’ordre 
équestre, aux sévirs ? De nombreuses inscriptions nous 
monlrent non seulement des personnages qui ont été sévirs 
avant d’étre sénateurs, mais méme aprés leur enlrée au Sé- 
nal, ainsi qu’on le verra plus loin. Oü est done la régle dont 
on nous parle ? Elle ne s’applique pas aux sévirs ; pourquoi 
s’appliquerait-elle aux princes de la jeunesse ? Cela serait 
d’autant plus illogíque que, dans la doctrine de M. Mommsen 

(1) Wihri. 018 : Domitien. Voy. aussi Íes méiluilles de Commode, Cela, ele. 
el mes List, polil., 1, í 1 - 3^8. 
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comme on sail, le prince de la jeunesse est un sévir, le pre- 
mier des sévirs . 

Je crois done avoir démontré qu’il n’y a aueune incompa- 
libilité entre le titre de prince de la jeunesse ou de sévir et 
celui de membre de 1 'ordo senatorius, et qu’aucim principe ne 
s’oppose á ce que l’on fasse figurer l'un ou l’autre, dans les 
cur sus honor um, a cóté des charges senatoriales. Et la raison 
en est bien simple : n’avons-nous pas, en effet, démontré que 
le grade de sévir — et á plus forte raison celui de prince de la 
jeunesse — était exclusivement reservé á des membres de 
rordre sénatorial ? C’est done encore notre distinction entre 
les simples chevaliers, ou chevaliers equo publico el les che- 
valiers d’origine sénatoriale qui nous a fourni la solution de 
ce probléme. On peut juger par la de son importarme. C’est 
encore á Paide decette máme distinction que nous viendrons 
a bout, je l’espére, des autres diffícultós que nous allons 
rencontrer sur notre route. 

Ainsi, il n’y a done aueune incompatibilité entre le titre de 
chef des bataillons équestres et celui de membre de l’ordre 
sénatorial ; on peut les avoir simultanément. Mais en est-il 
de máme entre le titre de simple chevalier, c’est-á-dire de 
chevalier equo publico , et celui de membre de l’ordre séna- 
lorial? Ici, il resulte de notre classification qu’il y a entre 
les deux termes une opposition absolue, en ce sens que l’on 
ne peut étre ala fois l’un et Pautre. Mais avant d’en donner 
la démonstration, il est indispensable d’examiner la compo- 
sition de Pordre équestre proprement dit. Aprés avoir vu 
quels étaient les chefs de cette armée équestre, voyons quels 
en sont les soldats. 

3. Des simples chevaliers. — Quelle était la composilion 
de cette armée ? 

Aprés les observations qui précédent, je crois qu’ii nous 
sera facile de résoudre le probléme. Cette armée comprenait 
la masse des citoyens qui, possédant le cens équestre de 
400.000 sesterces, avaient pu obtenir le titre de chevalier 
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romain. On voit qu’il ne pouvait y avoir de limite quant au 
nombre. 

II n’y en avait pas non plus quant a l'áge. Bien que, 
d’aprés Dion Cassius, Mócéne aitconseillé áAuguste de choi- 
sir les chevaliers nouveaux a partir de dix-huit ans, nous 
savons qu’on pouvait élre gra tifié, des la plustendre enfance, 
du cheval publie. Nous verrons, au chapitre suivant, que 
l’on pouvait étre ehevalier de naissance. D’autre part, k 
moins d’étre élevó áTordre supérieur, on conservait ce tilre 
toute la vie ainsi que le prouvent les inscriptions oü des per- 
sonnes de lout age s’intüiilent equo publico. 

G’est done á tort que Suétone attribue á Auguste une 
reforme qui aurait eu pour effet de faire rendre le cheval aux 
chevaliers a Eage de trente-cinq ans (i). L’historien a com- 
mis certainement une méprise’; il aura vraisembiáblement 
confon du cetle mesure avec une autre rapportée par Dion 
Cassius et qui est bien différente, car il s’agit précisément de 
tout le conlraire, de forcer les chevaliers ages de moins de 
trente-cinq ans á entrer dans la Garriere sénatoriale (2). En 
fait cependant on ne figurait qu’une fois dans les turmes, á 
Eoccasion de la transvectio ; cela arrivait pour ceux qui 
élaient chevaliers de naissance ou qui avaient obtenu ce titre 
élant encore enfants, l’année de la prise de la loge viriíe, 
c’est a-dire entre seize et dix-huit ans. C’est ce qui me parait 
résulter notamraent de l’inscription suivante (3) : 

D1IS. MANI II VS 
SEX. GAVI. SEX. F 
VIX. AN. XVI 
EQVO PVBL1CO 
TRANSVECTVS. ESf. 


(1) A ug. ;Í8. 

(<¿) Dion, 54, 20, Suétoile se eonlredit lui-inerrte, car il nous monlre Glande 
encoré ehevalier á l\íge de qu;irante-six ans et delegué de l’ordre équestre* 
Or Glande était évidemment equo publico. Cal. 15. Claud. 6. 

(8) Orel! . 8052. Coinp. Gorp. ~X. 7285. Suprá p. 198, 
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Ouant á ceux qui étaient nommés chevaliers, á titre pour 
ainsi dire de retraite, ils étaient deja d’un age mur ; mais 
leur nombre devait étre bien restreint, comparé a celui des 
chevaliers de naissance ou de ceux qui l’étaient devenus á 
lage normal, c’est-a-dire á dix-huit ans ( 1 ), de facón h pou- 
voir en lirer tous les avantages. On s’explique fort bien des 
lors que le corps des chevaliers soit appelé la < jeunesse des 
deux ordres », leur place au théátre « le coin desjeunes 
gens 5 leur chef, le « prince déla jeunesse » . Car les chevaliers 
qui figuraient dans Ies turmes, soit comme soldáis, soit 
comine ofñciers, étaient en húmense majorité des jeunes 
gens, On ida pas besoin pour comprendre ces formules de 
faire encore une hypothése et d’admettre que les jeunes 
gens seuls fontpartie des turmes ( 2 ). 

Mais n’y a-t-il pas une difterence plus profonde encore 
entre l’armée et ses cadres?J’ai montré tonta l’heure que 
les sévirs et les chevaliers du rang avaient une origine difie- 
ren te ; ne faut-il pas aller plus loin et dire que la séparalion 
entre les deux était tellement morquée que les premiers ne 
pouvaient étre comptés parmi les simples equiles ? Telle est 
la conclusión qui découle des inscriptions : jamais on ne voit 
un membre de l’ordre sénatorial porter le lilre de chevalier 
equo publico ; il ne prend que celui de sévir. 

(1) C'cst hago auquel Mccénc recommande á Auguste do choisir les che- 
valiers. Dion, 52, ‘20. 

(2) Madvig. Vcrf. I, p. 175. Ilirschfcld lioemhche Veno. I, p. 243, noto !. 
Nnudct, De la noblesse, p. 81, n* 2. D’aprés oes savants, los séniores seraicnt 
rangos dans les cení. arios. Mais oü sont ees centuries ? Elles no sont nulle 
parí montiofinées avoc certi tilde ni dans les autours, ni dans los inscriptions. 

Dans los vers d’Horacc (Art poétique, 341.) : 

Centuriae seniorum agitan!, exper lia [rugís, 

Cchi praetercunt austera poemata Rhamnes. 
on no peni voir qu’une opposition entre les jounos, c’est-á-dire les cheva- 
liers, et les vieux ( centuriae seniorum ), ce qui est conforme á ce que nous 
savons do la ge des chevaliers á cette époque. II m’est impossiblo de décou- 
vrir commenl on a pu voir dans ce passage que lo poete ait voulu désignor 
par centurias seniorum dos chevaliers romains. Cela paraitra d’autant plus 
singulier que jamais, á notre connaissance du moins, les centuries óquestres 
ne se sont divisóos, comino les autres, en séniores el júniores. 
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En voici une nouvelle preuve : 

VALERE CRESCENTIA 
EQVITf. ROM. EQV. PVBL 
VAL. MATERNVS. C. I. FRATER 
CONTRA. VOTVM (1). 

Ainsi, voilá deux fréres dont l’un, Valerius Crescentianus (?) 
s’intitule chevalier equo publico tandis que l’autre Valerius 
Maternus au lieu de ce titre prend celui de c(larissimus) 
i(uvenis). Pourquoi cette différence ? Tout simplement parce 
que ce dernier par cela seul qu’il a recu le laticlave ou a été 
allectus in amplias imum ordinem , coinme l’indique sa qua- 
lité de clarissime, cesse dés lors, et avant d’avoir exercé une 
charge sénatoriale, de faire partie de l’ordre équestre. 

Done, de deux choses l’une: ou un telpersonnage n’a jamais 
é té simple chevalier et Fon comprend parfaitement alors qu’il 
n’en prenne point le titre, ou bien d’aprés la régle établie par 
M. Momeasen cette lacune s’expliquerait tout naturellement 
par l’usage constan! d’abandonner tout titre de l’ordre 
équestre lorsqu’on est parvenú aux honneurs de l’ordre 
supérieur. 

Laquelle de ces deux explicatioiis faut-il adopter? A mon 
avis, c’est la premiére, et je vais en donner les motifs. On a 
vu que l’étude des inscriptions nous a conduits ace double 
résultat : I o que jamais un personnage d’ordre équestre n’oc- 
cupe le poste de sévir ; 2 o que jamais inversement un per- 
sonnage d’origine sénatoriale ne s’intitule chevalier equo 
■publico. Que conclure de la, sinon que le langage épig'raphi- 
que confirme d’une facón éclatante ropposition si nettement 
formulée par les auteurs classiques entre la jeunesse des 
deux ordres ou entre les membres du bataillon et les jeunes 
gens d’origine sénatoriale? (2) Rien n’est plus exact, puisque 
chaqué calégorie a une place distincte dans les turmes, la 
premiére dans les rangs, la seconde dans le commandement. 

(1) C. I. L. V, 5729. Comp. VI, 1421, infrá. 

{2; Notamrtient par Dion Cassius, 55, 2 : (Voy. suprá). 

Misp. Eludes. 


14 
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Voilá á quoi se réduit dans lapratique cette classifícalion des 
chevaliers romains sous FEmpire que 1 on est alié eliercher 
si loin. Les jeunes gens d’origine sénatoriale sont, comme je 
l’avais déjá dit, plutót au-dessus de Fordre équestre qu’au 
dedan s de cet ordre ; voilá pourquoi Ies auteurs les mention- 
nent á part et les inscriptions ne leur accordent point le litre 
de chevaliers equo publico qui ne leur ajamais appartenu. 

Cette explication n’est-elle pas plus satisfaisante que celle 
que M. Mommsen a voulu tirer d’une régle qui, ainsi que je 
l’ai démontré, n’existe point, puisque ni les principes juven- 
tutis , ni les seviri n’y sont soumis? 

Ceci va nous permeltre d’expliquer une inscription qui a 
un peu embarrassé M. Mommsen, car elle est tout á fail en 
opposition avec le principe dont jeviens de parler (1) : 

L. FVLVIO. C. FIL. POP1N 
ABVRNIO. VALENTI 
PONTIFICE PRAEFECT 
VPtBI. FEPJARVM. LATINAR 
PACTO. AB 

IMP. HADRIANO. AVG. II. COB 
III. VIRO. A. A. A. F. F. QVAEST. AVG. 

TR1BVNO. PLEB1S. DESIGNATO 
CANDIDATO. AVG. 

EQ. PVBL 

D. C. I. D 

L. Ful vio C. fil(io) Popin(iatribu) Aburnio Valen ti pontifici 
praefecto urbi feriarum Latinarum facto ab imp(eratore) 
Hadriano Augusto, i i c(on)s(ul), iiiviro a(ere) a(rgenti) a(uro) 
f(lando) f(eriundo), quaest(ori) Augusti, tribuno plebis desi- 
gnato candidato Aug(usli), equo publico, c(larissimus) i(u- 
venis). D(ecreto) D(ecurionum). 

On voit que ce personnage Fulvius Aburnius Valens, un 

(1) C. J. L. VI, 1421. La derniére ligue doit se lire decreto decurionum, 
clarissimo iuveni. Oes derniers mots paraissent avoir été aioutés aprés 
coup. 
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jurisconsulte dont les écrits ont été insérés au Digeste , bien 
qu’éíant entré dans la carriére sénatoriale et tríbun désigné 
n’en prend pas moins le titr e equo publico, c’est-á-dire le titre 
de simple chevalier. Aulieu d’y voir uneméprise des auteurs 
ignorants de ce monument honorifique, cette mention nolis 
parait toute naturelle et conforme á nos explications. 

On sait en effet que les íils de sénateurs n’étaient pas les 
seuls qui arrivassent aux magistratures senatoriales. Les 
jeunes gens d’origine équestre possédant le cens sénatorial 
y parvenaient aussi, soit aprés avoir recu le laticlave, soit au 
moyen de Yallectio ou nomination au Sónat par décret de 
l’Empereur. Jusqu’a Ja réception du laticlave, ou jusqu’á 
Yallectio, ces personnages étaient évidemment dans les rangs 
des simples chevaliers equo publico. Ríen de plus naturel dés 
lors que de voir figurer ce titre dans leurs inscriptions, tañ- 
áis qu’on ne le trouve jamais quand il s’agit de personnes 
d’origine sénatoriale. 

Mais pourquoi cette mention n’est-elle pas plus fréquente 
dans les inscriptions reiatives aux personnages de rang 
équestre devenus sénateurs ? C’est parce que, devenus séna- 
teurs, ils étaient bientót nommés sévirs (1), et l’on concoit 
fort bien qu’ayant obtenu ce titre, ils n’aient point conservé 
celui (Y equo publico qui rappelait leur origine. Mais jusqu’au 
moment oíi ils devenaient sévirs, la régle rigoureuse (quoi- 
que violée souvent) du cursus honorum devait exiger la men- 
tion du titre de chevalier pour bien marquer les divers 
degrés parcourus. Telte est précisément la situation d’Abur- 
nius. 

On ne saurait done reprocher aux décurions de la cité qui 
lui a élevé ce monument d’avoir commis une inexactitude. 
Ils n’ont eu qu’untort, c’est de rappeler, contrairement á 
l’usage, l’origine équestre d’un sénateur. On parait s’en étre 


(1) Wiltn. 1169 : L. Aemilio L. f. Pap. Arcano trib. milit. allecto in arn- 
plissimum ordinem ab. imp. Caesare Iladriano Aug. lililí vir equitum 
romanar. De méme des allecti ínter quaestorios ont été ensuite nommés 
sévirs. G. J. L. VI, 1530, Orell., 2242. 
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apercu plus tard et c’est pourquoi on a ajouté aprés coup 
les lettres c. i. pour montrer que ce personnage n’éíait plus 
un simple chevalier comme pouvait le faire supposer les 
mots equo publico , mais bien un membre de l’ordre sénato- 

rial. 

Enfin, je ferai remarquer que pour les allecti d’origine 
équestre, leur qualiléde simples chevaliers est implicitement 
contenue dans les emplois de cet ordre qu’ils ontremplis (1). 

— Telle était la composiLion et l’organisation de l’ordre 
équestre. J’ajoute que cet ordo pas plus quecelui des libertini 
ou des tribuni aerar ii ou des sénateurs n’avail en aucune 
facón une constitution autonome, comme cello dont jouissaient 
les collegia. S’il est question dans les auteurs de décisions pri- 
ses par l’ordre équestre, cela doit s’entendre de vceux expri- 
més parles chevaliers réunis réguliérement pour telle ou telle 
cérémonie et non d’un décret valablement rendu par une 
Corporation. Nous verrons bienlót qu’á la différence des col- 
legia le corps des chevaliers ne choisit point ses membres, 
pas plus les equites que les sévirs ou le prince de la jeunesse. 
Ce choix est réservé á l’empereur succédant ici aux anciens 
censeurs de la période républicaine. 


§ 4. — Deshouneurs et des fonctions attribués aux chevaliers. 

II me parait indispensable d’indiquer au moins sommaire- 
ment le róle dévolu aux chevaliers romains dans la période 
de FEmpire. 

(I) Wilm. 1190: M. Statius Priscus avant de passer dans Pordre senatorial 
a été prxfectus cohortis, procurator vigesimae hereclüatium , charges qui 
supposent qu’il est equo publico. On remarquera que, comme Aburnius il 
n a pas été sévir. 1140 : G. Gassius qui s’est élevé jusqu’a la préture et a la 
charge de leqatus pro praetore de Sardaigne a débuté par la préfeclure d’une 
cohorte, ce qui marque son origine équestre. Comme les précédents, il n'a 
pas été sévir. 
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En premier lieu, ils se distinguent du reste du peuple ( plebs 
dans le sens nouveau de cetle expression) par des marques 
extérieures : lanneau d’or et l’angusticlave (1). A eet égard 
il est impossible de trouver dans les auteurs le moindre ves- 
r tige d’une différence entre les deux prétendues classes de 
chevaliers, les simples equites et les equites eqito publico. II 
faut en dire autant du privilége qui leur a été accordé de 
siéger au théátre et au eirque aux premiers rangs (2). 

Deux fois par an, á la transvectio (15 juillet) et á la féte des 
Lupercales (15 février), ils sont appelés a figurer dans un 
brillant cortége, ornés déla trabée (3). En outre ils paraissent 
dans d’autres céremonies exceptiormelles, telles que les funé“ 
radies des empereurs et des prinees de la famille impé- 
riale (4). 

Mais ce n’est point simplement un corps de parade. Les 
chevaliers, sous l’Empire, ont été appelés á un role bien plus 
considérable. S’ils ne sont plus, comme sous la République, 
une institution politique et militaire, en revanche, c’est l’ad- 
ministration presque tout entiére de l’Empíre qui va leur 
échoir en partage. En effet lesattributions nouvelles, si nom- 
breuses, qui appartiennent au chef de EÉtat, ne pouvant étre 
exercées personnellement par lui, c’est partni les chevaliers 
qu’il recruterases auxiliaires : les procura teurs financiers, les 
ciiefs de l’administration céntrale, les gouverneurs des pro- 
vinces procuratoriennes, etc., en un mot tous les employés de 
cette nouvelle carriére, la carriére équestre, que j’ai étudiée 
ailleurs (o). 

(1) Plin. 33, 1. cuide, Tríst. 4, 10, 35. Dion Cassius, 38, 14 ; 56, 31, etc., 
vita Alex. Se v. '27. 

(2) Plut. Cic. 13, Dion Cass. 60, 7. Suét. Claud. 21. Nér. 11. Dom. 8. Mar- 
tial, passirn. 

(3'i Val. Max. 2, 2, 9 : Equestris vero ordims juventus ómnibus annis bk 
urbem spectaculo su i submcic/nis auctoribus celebro bat die Luperealium et 
equitum probatione. Exemple : honneurs accordés á Drusus, fils de Tibére, á 
ces deux dates ; C. J. L. VI, 912. D’aprés le calendrier de Phüocalus, il sem- 
ble qu’il y avait encore une féte du méme genre au 29 mai, jourainsi designé : 
Honor et virtus. Gf. Dion Cassius, 54, 18 et le romanen taire de M. Mommsen. 

(4) Tac. Ann., 2, 83 ; 3, 71. Dion, 55, 2; 56, 42 ; 58, 2, etc. 

(i o)Inst . polit. I., p, 292 et II, p. 205 et s. 
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En méme temps, ils conserven! les fonclions áejudices dans 
les propés privés et méme pendant deux siécles dans les 
affaires criminelles (1). Le nombre de ces jurés augmente 
considérablement, par suite de l’exlension, dans tout l’Empire, 
du nombre des citoyens rornains ; au lien de trois décuries, 
il yen aura désorrnais einq. Dans les rangs des judices, il n’y 
aura plus que des chevaliers. 

On voit done que les attributions des clievaliers rornains se 
son! beaucoup multipliées dans cette période ; on s’explique 
bien des lors que leur nombre se soit si considérablement 
accru. 


(1) Inst. polit. II, 474. 



CHAPITRE IV 


COMMENT ON DEVIENT CHEVALIER ROMAIN 


1. — Des trois moyens d’acquórir la dignitó óquestre. 


La qualité de clievalier s’acquiert : 

I o Par la naissance. Le fils d’un chevalier romain acquiert 
par hérédité le rang équestre. De la les expressions consa- 
erées natus ex cquestri loco (1). 

Ovide parlant de lui-méme dit : 

. . . nsque a proavis ve tus ordinis hercs, 

Non modo militiae turbine factus eques (2). 

Ecce recens dives parto per vulnera Censu 
Praefertur nobis sanguina factus eques (3). 

Sen genus excutias , e quites , ab origine prima, 
Usque per innúmeros inveniemus avos (4). 

Enfin Sénéque s’exprime sur Y eques tris hereditas en des 
termes qui ne laissent aiicun doule á eet égard, car il nous 
dit formellement que non seulement la dignité équestre était 

(1) Tac. Ann. 14, 54 (discours de Senéque á Nerón): egone equestri el 
provtnciali loco ovtus A. Gol le : Nocí, Att. 1Ü, 9 : (idulescens e térra Asia 
de eques tri loco. 

(2) Amor . 3, 15, 56. 

(3) Ib. 3, 8, 9. 

(4) Pont. 4, 8, 17. ... 
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héréditaire, mais encore, par voie de conséquence, celle de 
judex (1). 

Les passages précités d’Ovide ne concernent pas les che- 
valiers equo publico ; mais il en est autrement de celui de 
Sénéque qui est d’ailleurs confirmé par les inscriptions citées 
plus loin relaiivement aux equites nati. 

2 o Par la fortune. Celui qui n'était point né chevalier pou- 
vait le devenir par la suite, s’il réunissait les condilions vou- 
lues, notamment la plus essentielle qui était la possession du 
cens équestre. 

Je dis que c’était la plus essentielle, car il y en avait d’au- 
tres. II fallait en effet étre né libre et certains empereurs 
comme Tibére sont alies jusqu’á exiger que Ton eút pour 
pére et pour grand’pére des ingenus (2). 

Mais cette rigueura été de moins en moins observée et l’on 
s’est contenté de plus en plus de la premiére de ces conditions. 
Nous verrons bientót que les affranchis eux-mémes ont pu 
légalenient, par une voie spóeiale, arriver au rang de che- 
valier s. 

11 va sans dire que Facquisition d’une fortune de 400.000 
sesterces par un citoyen romain, remplissant d’ailleurs les 
conditions que je viens d’indiquer, ne lui donnait pas immé- 
diatement et ipso fado la qualité de chevalier romain. II fal- 
lait encore un décrel de Fempereur. Mais c’était la une puré 
affaire de ehancellerie qui regardait un fonctiormaire chargé 
spécialeinent de ce soin, Ya censas equitum romanorum . Ce 
qui le prouve bien, ce sont les nombreux passages d’auteurs 
oü la qualite de chevalier est regardée comme une consé- 
quence directe de la fortune et de la fortune seule. Ainsi 
Pline dans une de ses lettres s’exprime ainsi : 

Autem Ubi centum millium censum satis indicat , quod 

(1) De benef. 3, 7 : ubi vero Inter disputantes vatio jus dicit, ibi animi 
con je dura capienda est ; ubi id, de quo sola sapientia decernit , in contro - 
versiam incidir, , non potest ad haec sumi judex ex turba selectomm, quern 
census in álbum et equestris hereditas misit . 

(2) Plin. h. n, 33, 1. 
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apud 7ios decurio es. Igitur ut non decurione solum , verum 
etiam equite romano perfruamur , o ¡[ero tibí ad implendas 
equestres f acuítales trecenta millia nummum (1). 

Voici trois ópigrammes de Martial qui disent la raéme chose : 

Praetorem pauper centum sestertia Gaurus 
Orabat, cara notus amicitia , 

Dicebatque suis haec tantum deesse trecentis 
Ut posset domino plaudere justus eques (2). 

■ ■ 1 P + ■ ■ I V a m m m 9 m u. t 

Quadringentorum nallae simé, Bassae, lacernae 
Aut meus ante omnes Codrus haberet equum (3). 

P * * ■ ■ ■ ■ + ■ a * m r r m ■ i ■ ■ ■ v f a + 

Qui tonsor fueras tota notissimus urbe 
Et post haec dominae muñere factus eques (4). 

On voit done que le déeret de l’empereur était de puré 
forme ; la chancellen© se bornait évidemmcnt á constater si 
les conditions de fortune, d'honorabililé et d’ingénuité du 
demandeur étaient certaines. 

G’est encore ce qui résulte clairement d’une sentence de 
l’empereur Hadrien rapporlée par Dosithée : Per libelhim 
petente quodam esse sibi facultatem equestris dignitatis , sed 
cum equum publicum peleret , praeteritum fuisse, ante bien - 
nium decreto prafecti anuo uno municipio cxcedere coactas , 
quoniam crimen Ínter venerat , quod serví concitaverant, 
Hadriamus dixit: qui equum, petit publicum, emendabas esse 
debet. Petera autem vita tua probabis (3). Cet exemple ne 
montre-t-il pas clairement que toute personne qui possódait 
les 400,000 sesterces était en droit de demander le cheval 
public, sauf a prouver bien enlendu son honorabilitó et j a- 
joute sa qualité d’ingónu? 

(1) Ep. 1, 19. 

(2) , 4, 67. 

(3) 5» 24. Voyez aussi 5, 39, 

(4) 7, 63. Ajoutcz encore Juvénat {S. at. 1, 105) : 

■ n . ► , Sed quinqué tabernas 

Quadraginta parant etc. 

(5) Sent. Hadr. 6. 
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11 est á remarquer que, par voie de conséquence, la perte 
de la fortune entrainait celle du titre de chevalier. G’est ce 
que nous apprennent Martial (1) : 

Dum donas , Macer , anulos pucllis 
Desistí , Macer , anulos haber e. 


et Juvénal (2) : 

Talibus a dominis post cunda novissiinus exit 
Annulus, et dígito mendicat Pollio nudo. 

Augüste ne se niontra pas si sévére ; il laissa les fils de 
ceux qui avaient perdu leur fortune dans les troubles des 
guerres civiles en possession de leur dignité (3). 

J’ai deja dil que, sous l’Empire, des affranclus arrivaient á 
étre nommés c-hevaliers. Mais pour cela une mesure prélimi- 
naire était indispensable ; ils devaient, en effet étre l’objet 
d’un décret qui leur accordait fictivementlfingénuité(res¿¿¿?¿¿ío 
natalium , jus annulorum aureorum ) (4). Nous avons des 
exemples d’añranchis de venus ainsi chevaliers (5). 

3 o Enfin le titre de chevalier était la conséquence et la 
récompense de certains emplois militaires. Les soldáis de 
fortune qui étaient parvenú s á l’un de ces grades, préfet 
d’une cohorte, tribun militaire, préfet d’urie aile de cavalerie 
ou méme premier centurión primipilus , devenaient par ce 
seul fait chevaliers romains. 

Les inscriptions nous montrent que les centurions eux- 
mémes reeevaient cette récompense. 

(1) 8, 5. 

(2) Sat. XI, 43. 

(3) Suét. Aug. 40. II exempte do la potma theatralis quibusipsis parentibus- 
ve equester census unquam fuisset. 

(4) Voy. Inst. polit. II, p. 165. Dion Cassius, 4S, 45 . 

(5) Tac. H. 4. 39 : llormg equestris dignitas data. Dion Cass. loe. cit. etc. 
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En voici quelques exeraples : 

L. ACONIO. L. F. GLV 
STATVRAE 

0 LEG. XI. G. P. F. LEG. lili. F. F. LEG. 

V. MACEO. LEG. VIL C. P. F DONIS 
DONATO. A B. IMP. TRAIAN O 

p-f + a + #a ■ ■ t T 3 » 

EX. MILITIA. IN. EQVESTREM 
DIGN1TATEM. t RANSL ato (1) 

D. M. 

T. FL. SAL-VIAN I 
EX. PRAEF. EXPLORA 
TORVM. DIVITIENS1VM 
MILITIAE QVARTAE 
EQVITI ROMANO 
BAEBIVS. ISIDORVS 
F. G. (2) 

C. IVLI. C. I (?) FL. MARTÍ AL IS 
QVI. VIXIT. ANN. XXIIII. D. Vil 
ORD. EQVESTR. MÍL1T. 

GOMPARATO 

Lecture : 

G. Julius, G. (fi lius)? Martialis, qni vixit annis XXIIII, 
diebus VII, ordine equestri militia compáralo etc. 

Ma lecture difiere de celle du Corpus qui est la suivante : 
ordine equestris militiae compar ato . II me semble que le mot 
ordo s’applique mieux á Fordre équestre qu’aux grades des 
milices équestres lesquelles ne forrnent pas un ordo (3). 
Martial fait allusion á cet usage quan d il dit : 

Et referes pili praemia claras eques (4). 

Des brevets d’ofílcier étaient accordés, au moins depuis le 

(1) Wilm. 1589. 

(2) Brarnb. 991, 

(3) Corp. inscr. 6, 1615, 

(4) 6, 58. 



220 ÉTUDKS SUR LES CHEVALIERS BOMAINS. — II. 

regne de Claude, k titre purement honoraire, á des gens qui 
n’avaient jamais serví. Tel parait bien avoir élé le cas de 
Martial lui-méme : 

Vidit me Roma tribuniim 
Et sedeo qua te suscitat Oceanus (1) 

On voit, par ce dernier exemple, qu’il importait peu que 
l’emploi füt effeclif ou honoraire : dans l’un et l’autre cas, celui 
qui en était investí devenait chevalier romain. 

Ges officiers devaient-ils, comme les autres chevaliers, 
satisfairo ala condition de fortune? Je ne le pense pas et 
l’exemple de Martial semble bien prouver que l’on pouvait 
étre un chevalier de cette catégorie sans- avoir, pour cela, la 
bourse bien garnie (2). L’empereur était bien libre de donner 
á qui il voulait cette dignité et, du moment qu'il Pattacliait á 
un grade militaire déterminé, il semble bien qu'il a du taire 
abstraction de la fortune, k moins que l’on ne veuile admettre» 
ce qui est difficile, qu’il ait fourni lui-méme le cens équestre 
aux nouveaux chevaliers qui ne le possédaient pas. 

En ce sens, je pourrais citer des faits analogues qui se sord 
produits dans la période impériale. C’est ainsi que l’on aceor- 
duil fietivement á certaines personnes des priviléges auxquels 
elles n’avaient aucun droit. Nous savons notamment que 
Martial, Suétone et Pline le Jeune ont obtenu le fus liberorum 
quoique n’ayant pas d’enfants, et, en quelque sorte, pour les 
dédommager d’étre privés des douceurs de la paternité. 
Pourquoi en aurait-il été autrement du titre de chevalier? A 
l’appui de cette opinión, je puis encore citer le témoignage 
d’IIérodien rapportant que Septime Sévére accorda a ses sol- 
dáis le droit de porter l’anneau d’or, c’est-á-dire la qualité de 
chevalier ; cet historien n’ajoute pas que ces soidats aient 
recu de Tempereur le cens équestre (3). 

(1) 3, 95. 

(2) Ovid. loe. cit. parto per vulnera censu. 

(3) 3, 8, 5: toi$ ts (npatTiú tíííí^.+h y.a.1 5«m»Xc oís 
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Cet nsage d’accorder le titre de chevalier romain a des 
militaires remonte á la période républicaine. 

Un chef d’armée avait alors ce droit comme le prouve 
l’exemple de Verrés cité par Cicerón (1). 

Un autre exemple de ce genre, c’est celui de César rapporté 
par Suétone (2). 

C’est aux chevaliers ayant une pareille origine que fait abu- 
sión Ovide dans les vers cites plus haut. 

Ce n’était alors que des cas isolés et probablement assez 
rares ; sous l’Empire c’est une régle établie, mais avec cette 
différence queje viens d’indiquer, á savoir que la condition 
de la possession du cens équestre n’est probablement pas 
exigée dans cette hypothése. On s’explique alors qu’ici le 
décret impérial soit mentionnó. 

Dans tous les exemples que nous venons de citer des che- 
valiers par la naissance, par la fortune ou par le Service 
militaire, il n’est jamais question d’une différence quelconque 
de rang ou de dignité. Ovide, qui est chevalier de naissance, 
ale cheval public comme il nous l’apprend lui-móme (3). 
Sénéque nous déclare formellement que le titre de judex est 
une conséquence de celui de chevalier acquis par droit héré- 
ditaire. Marital attribue á la fortune seule l’acquisition du 
cheval public. Enfin les chevaliers qui ont acquis leur rang 
par le Service militaire s’intitulent equo publico. Que conclure 
de la, sinon que tous les chevaliers romains sont sur le 
méme rang, c’est-á-dire equo publico? Ces exemples con- 
fírmen! done encore une fois notre solution. 

(1) Verr. 1, 61 ; 2, 11; 3, 76, 80. 

(2) Caes. 33. Existimalur etiam equestres census pollicitus singuhs ..... 
promissumque jus anulorurn cum millibus quadHngenis fama distulit. 

(3) Trist. 2, 89 : At vitamque meain moresque probabas, 

IUo, qaem dederas, praetereuntis, equo. 
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2. — Des chevaliers de naissance. 


Que l’opinion publique, que la société fasse une différence 
enlre le ehevalier de naissance et le chevalier parvenú, c’est 
ce que nous prouve l’exemple d’Ovide opposant son titre 
bérédilaire á celui du centurión acquis dans la mélée par ses 
blessures. 

Ainsi dans les inscriptions certains personnages prennent- 
ils le soin de nous dire qu'ils sont nés chevaliers : 

L. SOJNT1VS. PINEIVS. IVSTIANVS 
EQ. R. AD.NE. V1R. PRIN C1PALIS etc. (1). 

IVL. NICETAE. EQ. R. nkto 
Q. VÍX. ANN. lili. M. 111. D. III 
IVL. N1CETA. PATER. F1L (2). 

M. VALERIO. M. F. PAL. 

AMERIMNIANO 
VIXIT. ANNIS. XVII. MENSIB 
VIH. DIEBVS. DVOBVS. IIOR. X. 

M. VALER1VS. M. F 
AMERIMNVS 
PATER INFELICISSIMVS 
FILIO. SANGTISSIMO ET PIENTISSIMO FECIT 
NATVS. EQ. RO MAN VS. IN. VI CO. IVGARíO (3). 

L. AEMIL10. PERTINACí. AG 
CEIANO. L. FIL. EQ. R. NATO 
EQ. R. ET. DEG. GOL. MIS 
Q. VIXIT. ANN. XL. M. III 
AEMIL. AGAPE. ET 
SOFIA. FRATRÍ. KARISSIM (4). 

(1) Corp. IX, 1540 : equitis romani adnepos. 

(2) Corp, VI, 1646. 

(3) Eod. 1632. 

(4) Corp, X, 3674 : equiti romano nato equite romano. Dans notre opinión 
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Mais par cela méme nous pouvons étre assurés que ceíte 
différence purement sociale était la seule ; car s’il en avait 
existé une entre equües romani et equites equo publico , il 
est bien óvident que cette dislinction de droit aurait été 
encore plus souvent relevée dans les monuments que l’autre 
qui n’élait que de puré vanité (1). 


§ 1. — Par qui et comment était dressée la liste des clievaliers 


■C’est l’empereur qui nomme les clievaliers ainsi qu’on le 
volt par les inscriplions que j’ai citées plus liaut et dans Ies- 
quelles le décret impérial est mentionné. Le texte de Dosithée, 
que j’ai rapporté aussi, prouve que c’étail bien á lui que 
devait adresser sa requete celui qui voulait obtenir le clieval 
public. 

Des sévirs et des princes de la jeunesse, nous savons fort 
peu de chose sur la facón dont iis élaient nommés. Augusto 
dans son testament nous apprend que ses petits fils furent 
nommés princes de la jeunesse par l’unanimité des clievaliers. 
Mais il faudrait se garder d’en conclure á un droit formel 
pour l’ordre équestre de nommer ses chefs. En efíet il serait 
peu logique de reconnaitre á l’Empereur le droit de nommer 
les simples clievaliers et de lui refuser celui de choisir les 
sévirs. Ce clioix si on Faccorde á Y ordo est inconciliable avec 
les pouvoirs censoriaux reconnus á l’Empereur. D’ailleurs il 
y a des textes qui attribuent formellement auehef de FÉtat la 
nomination du commandant des turmes équestres ('2). 

On compren d d’ailleurs fort bien pourquoi Auguste, dans 

il faut compter encore dans cette catégorie des clievaliers de naissance tous 
ceiix qui, dáosles inscriplions, s’intitulent equites romani ou equites equo 
publico saos meutionner le décret impérial et touí particuliéreinent les pueri. 

(1) Voy. encere Juvenal 8,238: mu ni a pal is eques, 1, 14: equi tasque 
asía ni, etc., distinctions qui déeoulent simplement de l’opinion publique. 

(2) Vita Mam. 6. Zonaras, 10, 35. 
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son autobiographie, veut que ce soit Pordre équestre qui ait 
nommé ses pelits-fils. II cherche par lá á rehausser le prix de 
cette distinction en montrant qu’elle est le résultat d’un voeu 
spontané et unánime de Pordre équestre. 

Pour remplir ces formalités relatives au recensemenl des 
chevaiiers, c’est-á-dire pour le contróle de la fortune, de la 
naissance, etc., les empereurs avaient creé un fonctionnaire 
spécial dont il est déjá question dans le discours de Mécéne (1), 
et que les inscriptions designent sous le noin de a censúa 
equiíum romanoruni . Tous les personnages qui ont rempli 
cel emploi avaient déjá un rang élevé dans la carriére éques- 
tre. G’est pour cela qu’il est difficile de supposer que ce soit 
un subordonné du chef du Service a libellü et censibus. Peut 
étre est-ce le méme emploi (2). 

Autrefois la liste des chevaiiers était dressée á chaqué lus- 
tre par les censeurs. Cet acte s’appelait census , recensus , 
probatio recognitio equitum. Les textes, nolamment ceux 
qui nous donnent la description détaillée de cette opération, 
entendent par ces mots le recensemenl des equites equo 
publico (3). Dans cette céréinonie, les chevaiiers comparais- 
saient devant le censeur rangés par tribus et tenant leur che- 
val par la bride ; ils devaient répondre aux interrogations du 
magistrat qui aprés examen leur conservad ou leur retirad 
le cheval public (4). 

Sous l’Empire, la censure étant abolie le recensemenl des 
chevaiiers n’a pu se faire sous cette forme, sauf peut- étre 
sous l’empereur Claude qui, on le sait, prit le titre de cen- 
seur et en cette qualité exer^a selon l’anlique solermité les 
fonetions de sa charge. Telle est la conclusión que l’on pour- 
rait tirer de ses médailles oü cette cérémonie est représentée 
selon Panden usage (5). 

(1) Dion, 52, 21, 24. 

(2) Voyez Staatsrecht II, p. 886, note 4. 

(3) Liv. 39, 44; 43, 46. Méme langage sous l’Empire; Sueí. Áug . 38 
Claud. 46. Cal. 46. Vesp. 9. 

(4) Voyez notamment Plut. Pomp. 22. 

(5) Spanheim, De praest. et usu num. p. 736. 



PAR QÜI ET GOMMENT ETAIT DRESSEE LA USTE 225 

Mais il est certain qu’il y a eu á cet égard un grand chan- 
gement depuis Auguste. Nous savons en effet que ce prince 
ainsi que ses successeurs firent fréquemment la révision des 
chevaliers (1). Ce qui signifie, comme le dit fort bien M. Momm- 
sen, que cette opération est désormais l’une des attribulions 
du clief de l’État. Au lieu de se faire a chaqué lustre, elle 
s’accomplira tous les ans comme le prouvent les passages 
d’auteurs qui rattachent cet acte a la transvectio du 
15 juillet (2). 

II semble méme, á en croire les anteurs, que la transvectio 
rétablie ou établie par Auguste et le recensement ne soient 
qu’un seul et méme acte (3). Assurément la cérémonie de la 
recognitio equitum de l’époque républicaine que nous venons 
de rappeler ne peut étre confondue avec celle déla transvec- 
tio décrite par Denys d’Halicarnasse. Mais ce n’est pas une 
raison suffisante pour rejeter L'opinion qui vient d’étre énon- 
cée. En effet, du moment que l’ancienne recognitio disparait, 
comme cela devait arriver, avec la censure, pourquoi ne 
1’aurait'On pas remplacé par la transvectio ? Rec-ker a fait 
cette objection, qu’il était impossible d’accomplir en un jour 
la révision de la liste des chevaliers et la longue cérémonie 
de la transvectio et que, de plus, il était difficile d’admettre 
que ce déíilé püt étre interrompu par la citation individuelle 
des chevaliers devant Eempereur (4). 

Cette objection n’est pas sans forcé, surtout si on la rappro- 
che du récit que nous Lransmet Suótone du recensement de 
Claude oü l’on voit cet empereur questionner minutieusement 
les chevaliers et méme discuter longuement avec eux. 

Mais nous avons dit plus haut que cette censure avait un 
caractére tout a fait exceptionnel. 

De la procédure ordinairement suivie en pareil cas par les 

(1) Suct. Aug. 33 : equitum turmas freqmnter ¡ ecognovit. 

(2) Valere Máxime (2, 2, 9) designe le 15 juillet par les mots probatio 
equitum. 

(3) Suet. Aug. 38. Dion Cassius 63, 13. Val. Max. loe. cit. 

(4) II, 1, p. 262. 

Misp. Eludes. 
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empereurs nous ne savons ríen, si ce n'est qu’ils lisaient á 
haute voix la lisie des chevaliers (1). Or ríen n’empéche de 
supposer quecette liste, dressée á l’avance, étaitlueau moment 
oü les chevaliers passaient au forum. Peut-étre aussi était 
elle affichée avant cette date. 

Quoi qu’il en soit a cet égard, il n’en est pas moins certain 
que le recensement des chevaliers se confondait avec la trans- 
vecíio puisque le calendrier de Philocalus de I’an 334 de notre 
ére intitule le 13 juillet : PROB(atio) EQ(uiturn) (2), ce qui 
confirme le témoignage des auteurs quine parlent que d’une 
seule cérémonie qu’ils appellent transvectio ou probatío. 

C’est ce qui résulte encore de ce vers de Perse : 

Censoremve tiium vel quod trabe, ale salidas 

Ce vers prouve clairement que les chevaliers romains au 
temps de Perse passaient devant leur censeur, c’est-á-dire 
l’empereur, revétus de la trabée. Or c’était précisément la 
le costume qu’ils portaient a la transvectio. Ce n’était done 
qu’une seule et méme chose. (3j 

(1) Suet. Cal. 16. 

(2) C. J. L. 1. p. 346 et 497. Dans son commentaire, M, Mommsen fait obser- 
ver que ce lexte a été oublié par les auteurs qui ont traité ce sujet. TouteFois 
ilestbonde constater qu’il n’avait pas échappé aux savantes invcstigalions 
de Godefroy. Voyez son explication de la loi 3, G. Th. XV, 14. 

(3) Pers. Sat. 3, 29. 
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La constitution définitive de l’armóe permanente décré- 

< 

tée par Auguste eut pour résnltat de créer une nouvelle 
catégorie de personnes, la classe des militaires. Confondus 
jusque lá avec le reste de la population, les soldáis, relógués 
désormais dans les camps pendant toute la durée du Service, 
qui était fort longue, eurent une existence á part et des lois 
parliculiéres. Si l’on jette un coup d’oeil sur la législation 
spéciale qui les régit, on voit qu’elle s’est inspirée des 
nécessités du Service militaire et aussi d’une pensée bien- 
veillante des empereurs qui cherchaient, au moyen de cer- 
taines faveurs réservées aux soldats, a assurer le bon recru- 
tement de l’armée et, en méme temps, á satisfaire les désirs 
de cette classe nouvelle devenue bien vite la plus influente 
de l’État. Ainsi s’expliquent les principales dispositions légis- 
lalives relatives aux soldats, par exemple : la facultó de tes- 
ter sansétre astreints aux formes et conditions imposées par 
le droit civil (1) ; le droit pour le militaire fllius familias 
d’échapper, dans une certaine mesure, á la patria potestas, 
gráce á Linstitution d'un patriinoine propre et independan t 
de celui du pcre (2) [peculium castrense); enfin les priviléges 
accordés aux vótérans apres le congé, priviléges sur lesquels 
nous reviendrons bientót. 

Je me propose, dans cet article, d’étudier une seule ques- 
tion, la condition des soldats au point de vue du mariage. 
M. Mommsen, dans le commentaire qu’il a consacré aux 
diplomes militaires (3), a déjá traité ce sujet et son opinión, 

(1) Díg. 29, 1, de test, milit. 

(2) Dig. 49, 47, de castrensi peculio. 

(o) C. I.L, III, p. 906 ets. 
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comme loujours, a été adoptée par les savants. Cependant 
son regretlé disciple, G. Wilmanns, aprés son exploration de 
Lambése, a proposé une rectification á la théorie du inai- 
tre (1). Celte théorie peut se résumer en quelques mots. En 
principe le mariage est interdi! aux soldáis sous les dra- 
peaux. Mais, á cet égard, toutes les troupes ne sont pas 
traitées de la méme facón: les auxilliaires et les garnisons de 
Rome ont le droit de vivre en c-oncubinage avec des péré- 
grines, et le plus souvent ces unions seront transformées, á 
l’expiralion du Service, en véritables mariages par un privi- 
lége inipérial qui rétroagira au jour méme de celte unión ; 
leslégionnaires, au contraire, n’auraient pasjoui de ce privi- 
lége. Wilmanns pense que ces derniers, a défaut de ce droit, 
en possédaient un autre : celui de contracter des simulacres 
de mariage (ou quasi-mariages) avec des eitoyennes romai- 
nes, et il étend celte faveur aux troupes d’élite de la ville de 
Rome. 

Tel est le dernier état de la question. Si je la soumets á un 
nouvel examen, c’est parce qu’il m’a paru que mes savants 
devanciers s’étaient trop exclusivcment préoccupés des 
diplomes militaires dont ils ont fait la base de leur argumen- 
tation. Or, ces monuments ne sont pas assez nombreux 
encore pour que les données qirils fournissent soient regar- 
dées comme définitives. C’est pourquoi j’ai cru devoir ras- 
sembler tous les documents relatifs a ce probléme fort com- 
plexe et traiter le sujet pour lui-méme. Le plan que je me 
suis tracé m’a amenéá étudier suecessivement les deux ques- 
tions suivantes : 4 o quelle est la condition des soldats, au 
point de vue du mariage, pendant la durée du Service ; 
2 o quels sont les avantages malrimoniaux particuliers que 
leur conférent, a l’expiration de ce délai, les diplomes mili- 
taires. 

(1) Son étude sur Lambése a paru en 1875 dans Ies mémoires philologi- 
ques en l’honneur de M. Mommsen. M. Thédenat vient d’en publier une 
excellente traduction (París, 1884), accompagnée d’un appendice épigra- 
phique. 
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I 


Lo soldat romain, pendant qu’il était sous les drapeaux, 
pouvait-il se marier? 

On remarquera tout d’abord que rinterdiction du mariage 
aux militaires serait une disposition peu en hamionie avec 
l’e n semble de la législation spéclale qui leur est applieable et 
qui leurassure une situation privilégiée vis-a-vis des autres 
classes de la société ; iei, au contraire, ils n’auraient point 
joui du droit commun. Comment supposer d’ailleurs qu’Au- 
gusLe, l’organisateurde la nouvelie armée, ait pris une pareille 
décision? Cette interdiction, qui aurait eondamné au célibat 
plus de deux cení mille liommes de vingt á quarante ans, en 
moyenne, n’eüt-elle pas étó en opposition íormelle avec la 
tendance bien connue des lois Julia et Papia Poppaea, portées 
par cet empereur, lois qui avaient pour bul de mulíiplier les 
mariages en frappant de certaines peines les célibataires, 
tandis qu’elles récompensaientles hommesraariés elles peres? 
Si les soldáis n avaient pu légalement se marier, il eüt fallu 
nécessairement, sous peine d’injuslice, les relever des 
déchéances qui atleignaient les célibataires; or, ríen, dansles 
recueils juridiques, ne peut faire songer á une exception de 
ce genre, établie en faveur des soldáis. 

Telle est la prendere objection qui vient a l’esprit de qui- 
conque réñéchit un instant sur cette question. Elle nous con- 
duit á rejeter cette prétendue prohibition du mariage, á 
moins qu’on ne nous prouve qu’elle est consacrée par un 
texte formel et indiscutable. Voyons done si cette preuve 
décisive existe. 

Saris doute, méme en supposant que le soldat ait pu légale- 
ment se marier, il fnut bien reconnaitre que de tels mariages 
n’ont pas du étre trésfréquents : l’exiguité de la soldé, 1 incer- 
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titude du lendemain, la vie au.jour le jourqui étaitla consé- 
quence de celte incertitude, et surtout rimpossibilité de la 
vie commune qui résultait des exigences du Service militaire 
n’étaientpoint den ature áfavoriserles moriages desmilitaires, 
et nous admettons volontiers que, parmi eux, les célibataires 
devaient étre en majorité. Celte observation nous expliquera 
pourquoi Tacite et Tertullien (1), parlan t des soldáis, nous 
les représentent eomme vivant dans le célibat. Si 1’on exa- 
mine ces textes sans partí pris, on verra que ces auteurs n’ont 
pas prétendu definir la condition légale du soldat á ce point 
de vue, mais constater simplement un fait assez fréquent. 

Si nous ouvrons le Vl c volurne du Corpus consacré á Home, 
nous y trouvons un grand nombre d’inscriptions íunéraires 
concernant les divers corps de troupes qui y tenaient garni- 
son, et plusieurs de ces inscriptions nous font connaitre le 
ñora des soldáis mariés, celui de leur femme et de leurs en- 
fants : soldáis des cohortes prétoriennes (2431 sq.), des co- 
hortes urbaines (2871 sq.), de la flotte (p. 757 sq.), etc. 

11 s’agit bien de véritables soldats, non libérés, car ils 
prennent le titre de milites , expression qui, dans la langue 
officielle, s’applique exclusivement á ceux qui sont encore 
sous les drapeaux, tandis que s’ils avaient quitté le Service, 
ils se diraient vétérans ou rappelleraient, comme ils le font 
le plus souvent, qu’ils ont recu Y honesta missio. D’ailleurs 
l’áge de plusieurs d’entre eux exclut toute idée de libération ; 
il y en a, dans le nombre, de vingt-quatre ans (2619) et méme 
de dix-huit (2560). IAinion de ces soldats est bien un véritable 
mariage, puisque les époux portent les norns de maritus , 
uxor, coniux. 

Les troupes auxiliaires étaient dans la méme situation, 
ácet égard, que les corps d’élite eties marins (2). Cela résulte 
des inscriptions (C. L L. VIII, p. 329. Brambach, I. R. 787-924- 

(1) Aun. 14, 27 : (veterani) ñeque conjugiis suscipiendis , ñeque aleñáis 
liberis sueli , orbas sino posteris domos relinquebant. — Tert. de exkort. 
cast. 12. 

(2) Voyez encore sur ces derniers : G. I. L. III, 434 : 1. R. N, 2736 2727 
2793, 2664, etc. 
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1087) et particuliérement des diplomes militaires. Ces monu- 
ments renferment, en effet, non seulement le nom du soldat, 
mais aussi celui de la femme á laquelle il était deja uni, a 
moins qu’ilne ful eélibataire. Ainsi au n° XVI, nous lisons : 
Véneto, Diti f{ilio) — c’est le nom du soldat — et Madenae , 
Plarentis filiae, uxori eius ; au n° XXV I : ex gregale Nertomaro , 
Irducissae f(ilio) Boio, et Custae Magni fil{iae), uxoris eius . 
Cette mention, qui se retrouve encore dans les n os LUI et 
LXXII, irest que la confirmation de la formule de concession 
du jas conubii aux soldáis cmn uxoribus quas tunchabuissent. 
L’emploi répélé de celte expression uxor ne prouve-t-il pas 
que nous sommes en présence d’un véritable mariage ? On 
ne peut le contester ; il s'agit bien de l’union déjá contraclée 
et non de celle qui pourrait suivre le congé puisquele soldat, 
dans notre liypothése, porte, ainsi que sa femme, son nompé- 
régrin. lis n’ont done pas encore les bénófices que leurconfére 
le diplome, etcedoeumentest purement etsimplement la cons- 
tatation matérielle de la situation du bénéficiaire au moment 
du congé, sauf a luí á lirer de cette constatation les eonsé- 
quences légales qui y sont attachées. Or, quelle était sa situa- 
tion á ce moment? Cede d’un hornme légitimement marié, 
puisque sa femme est qualifiée, á cette date, uxor. Done le 
mariage pouvait étre légalement contracté pendant le Ser- 
vice. 

Arrivons maintenant aux légionnaires auxquels M. Momm- 
sen et Wilmanns, ont fait, á ce point de vue, une situation 
á part. Chose extraordinaire, les inserí ptions qui concernent 
cette classe de soldats sont plus nombreuses et plus décisives 
encore que les précédentes en faveur du droitau mariage. 

Dans toutes les contrées oíi les légions ont séjourné, on 
voit des inscriplions concernant des légionnaires mariés, leurs 
femmes et leurs enfants. 11 est mutile de les citer toutes. 
quelques exemples suffiront : C. I. L. 111, 102, 5949, V, 8277, 
VI, 3581. 3594. 3626. 3631 ; VII, 23. 25. 121. 184. 245. 246.646; 
Bramb. I. R., 196. 218. 367. 368. 922.979. 1068. Mais c’est 
surtout Lámbese qui est riclie en monuments de ce genre, et 
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c’est prócisément en elassant ces inscríptions que Wilmanns 
a reconnu que l’opinion de M. Mommsen ne pouvait étre ac- 
ceptée. Malheureusement la solulion qu’il propose, ainsi que 
je le démontrerai bientót, n’est pas plus satisíaisante que la 
premiére. 

íl serait supcrflu d’énumérer ici lesinscriptions de Lámbese 
relatives aux légionnaires mariés, car elles se trouvent grou- 
pées au tome VIH du Corpus (p. 329 et s.). Máme en me limi- 
tant aux soldats dont l’áge (de 20 a 40) ne permet pas d’ad- 
mettre qu’ils ont déjá quitté le Service, la liste serait Irop 
longue. Aussi me bornerai-je á placer sous les yeux du lee- 
teur, á titre d'exemple, deuxde ces inscríptions. 

La premiére (n° 3084) est relative á un soldat de la legión 
III Augusta , du nom de Clodins Gedus (le prénom manque), 
marié á ..ania Monica et rnort á 21 ans (4). 

GLO 

DIVS. GE 

DVS. MIL 

leG. III. A V G 
v\X. AN. XXL M 
ANIA. MONICA 
M ARITO. MERENTI 


La seconde (n* 3065) concerne deux fiancés dont Lun est 
un soldat de la méme légion qui est mort á l’áge de 25 ans. 


D. M. S. 
AVIANIA 
CASTVLA 
SE. VIVA. SI 
BI. FEGIT 


D. M. S. 
CAECILÍVS 
REST1TVTVS 
MIL. LEG. III. A 
V. A. XXV. AVI 
ANIA. CASTVLA 
SPONSO. SVO 


FECIT. CARISS 

Je me borne á transcrire ces deux inscríptions, en sépa- 

(1) Les premiéres lettres du gentilicium manquent;M. se refere á Lacre* 
MfensibusJ. ° ' 
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rant seulement les lettres liées. Elles sont suffisamment 
claires pour que je me dispense de toute explication. Quant 
a leur importance dans la question que nous discutons, elle 
est évidente. La premiére nous montre un soldat marié á l’áge 
de 21 ans; sa femme se trouve auprés de lui lorsqu’íl est morí, 
puisqu'elle lui éléve un monument funéraire. Sans doute cela 
ne prouve pas absolument que le mariage ait été contráe- 
te depuis l’entrée au service ; mais étant donné le jeune age 
du défunt, cefaitest tres vraisemblable. Et si on rapproche 
ce fait de nombreuses inscriptions de ce genre qui nous ap- 
prennent que des soldats de toutes les contrées de l’Empire 
ont été enlerrés la par leurs femmes ou leurs eníants, il 
faudra bien reconnaitre avec Wilmanns qu’il ne peut étre 
question, dans toutes ces hvpothéses, de soldats mariésavant 
leur incorporation et amenant avec eux leur famille dans les 
diverses garnisons qui leur sont assignées, 

En tous cas la seconde inscription prouve que le mariage 
pouvait étre célébré pendant la durée du service, puisqu’il y 
est question d’un soldat fiancé áTáge de 25 ans; or les fiancail- 
lesn’ontlieu qu’entrepersonnes ayantle droit de semarier(l). 
Telle serait du moins la portée de cette inscription si les 
mots sponsus , sponsa avaient, dans ce texte, le sens juridi- 
que qui leur est ordinaireinent attribué. A la vérité, cette 
expression est employée parfois comme synonyme d’époux 
par exemple á Lámbese méme dans les n os 2856 et 2857. Mais 
je crois qu’elle doit étre entendue ici dans sa signification 
primitive,car si le mariage eüt existé, on n’aurait pas manqué 
d’inscrire sur le monumento comme on le faisait habituelle- 
ment (dans le n° 2857 notamment), le nombre d’années écou- 
lées depuis sa célébration. 

Quoi qu’il en soit de cette explication, la quanlité considé- 
rable des monuments consacrés á des légionnaires mariés 
ne peut guére se concilier avec l’idée que le mariage leur 
aurait été interdit. 

Si cette prohibition existait, nous devrions en trouver 

(1) L. 44 pr. Dig. 23, 2. L. 16, Dig. 23, 1 . 
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quelque trace dans les recueils juridiques. Au Digeste no- 
tamment, il y a un titre qui énumére, en détail, tous les cas 
d’empéchement au mariage (1). On y lit, par exemple, qu’un 
tribun de cohorte ou de legión, qu’un préfet d’une aile de 
cavaleriene peuvent, pendantla durée de leur Service, épou- 
serunefemme née ou domiciliée dans la province oü ils 
exercent leur charge (2). N’était-ce pas lá l’occasion de parler 
de rinterdiction absolue du mariage qui frappaitles soldats ? 

Mais il y a mieux ; non seulement les jurisconsultes nefont 
aucune allusion á cette incapacité des soldats, mais dans 
plusieurs lois, ils les supposent mariés. M. Mommsen, qui a 
relevó quelques-uns de ces textes, a comprisbien vitel’objcc- 
tion que Ton ne manquerait pas d’en tirer contre sa doctrine 
et il a essayé de l’écarter en imaginant que tous ces passages 
s’expliquaienl en supposant le mariage contráete avant le 
départ pourl’armée. Que telle soit, en effet, l’hypothése pré- 
vue par Gaius (L. 64 Dig. 24, 1) et par Ulpien (L. 6, Dig. .49, 
7) lorsqu’ils parlent, le premier, de la dissolution du mariage 
propter militiam, le second, d’une donation faite par la 
femme á son mari partant pour l’armée, c’est ce que nous 
reconnaitrons volontiers. Mais, ce que nous ne pouvons ac- 
corder, c’est que cette hypothése soit nécessairement sous- 
entendue dans tous les textes qui visent les soldáis mariés. 
M. Mommsen reconnait lui-méme que le Service rnilitaire 
commengant ordinairement entre dix-sept et vingt-ans, le 
nombre des soldats mariés avant leur incorporation a du 
étre peu élevé. Comment expliquer alors la mention si fré- 
quente des mariages mili taires dans les inscriptions et dans 
les recueils juridiques ? (3), 

Admetlons que tous les textes cilés par M. Mommsen sup- 


lí) Dig. 23. 2, de rilu nuptiarum. 
(2) L. 03 eod. 


(3) Voici la liste probablcment ineompléte quej’ai drossée. LL. 7 8 9 
15 § 5. JG. 25. 33. 36 § 2. 37. 41 % 2 et 3, D. 39, 1. - LL. 6. 7. 8.17 pV. 
D. 49,17. — LL. 35, 4í. 45 g 3. D. 23, 2. — LL. 32 g 8. 61. D. 24 1 ; sans 
compter le code. Au contraire, au titre de concubinis, il n’est jamais question 
des militaires. 
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posent que le mariage a été contráete par des soldáis avant 
leur entrée dans la carriére militaire ; sa démonstration ne 
serait complete qu’autant qu’il n’en existerait point d’autres. 
Malheureusement on peut en citer un certain nombre qui 
détruisent son explicaron. Je me bornerai á deux ou trois 
exemples. Papinien (L. 16, Dig. 49, 17) pose la question sui- 
vante : La dot donnée ou promise á un fils de famille mili- 
taire fera-t-elle parlie de son pécule castrense ? On sail que ce 
pécule comprend les biens acquis par le soldat, en cette 
qualité, pendant le Service ou a l’occasion de ce Service. 
Done, pour que la question ait punaitre, il faut supposer que 
la dot a été constituée pendant qu’il était soldat, car ii n’aura 
de pécule castrense qu’á ce moment. Or si la dot est consti- 
tuée pendant le Service militaire, ils’ensuit que le mariage a 
été contracté dans la méme période. Ulpien (L. 45, £ 3, Dig. 
23 , 2) suppose qivun fils de famille militaire a acheté, sur son 
pécule castrense, une esclave qu’il a ensuite affranchie et 
épousée ; ces divers actes se sont évidemment accomplis 
pendant qu’il était soldat. car, avant cette date, il ne pouvait 
avoir un pareil pécule. Enfin voiciun dernier texte plus déci- 
sif encore ; il est de Papinien (L. 3o, Dig. 23, 2) : filius fami- 
lias-miles raatrimonium sine pafris volúntate non contrahit. 
Le métier de soldat, nialgré les avantages qu’il procure, n'a 
pas pourrésulíat de soustraire le fils de famille á la patria 
po testas lorsquil s'agil de son mariage. Quel besoin aurait- 
on deriousl apprendre si le soldat ne pouvait pas légalement 
se marier ? Je erois que ce texte est concluant. 

Ainsi les témoignages des jurisconsultes viennent confir- 
mer les faits que les inscriptions nous avaient revélés ; ils 
nous prouvent aue ces faits étaient conformes a la loi qui 
pormeltait au soldat, comme au civil, de se marier en obser- 
vant la loi commune. 

Il nous reste une derniére source d’informations, les auteurs 
classiques. Nous allons voir s’iis confirment ou contredisent 
les resultáis cléjá obtenus. 

Si le mariage des soldats a été prohibé par une loi, il est 
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évident que eelte prohibition n’a pu étre édictée que lorsqu’il 
y a eu un état militairc, c’est-á-dire vraisemblablement sous 
le régne d’Auguste. Or les historiens, Suétone, Dion Cassius 
et Tacite, qui ont écrit avee beaueoup de détails la vie de eet 
empereur et celle de ses premiers successeurs, ne font pas 
la moindre allusion a celte mesure dont l’importanco ne pou- 
vait leur échapper. Que conclure de ce silence sinon que 
celte loi n’a jamais été portée? 

M. Mommsen et Wilmanns ont cru trouver la preuve de 
cetle prohibition dans un passage de Dion Cassius (60, 24) 
qui mentionne une réforme de 1 empereur Claude en faveur 
du mariage des soldáis. Voici ce texle : role <rr pxTsvopévots, 

¿nitor, yuvxixxg oüx sSüvavro ex ye r&jy vógwv éyj. iv, t á t wv yeyxu:sixororj 

SixccicófLUTct eóMxe. Ttíl est le texte isolé et obscur qui sert de 
base a la théorie de la prohibition du mariage des sol- 
dáis. Aucun autre historien ne nous fait connaitre cette 
réforme de Claude, pas mérne Sénéque dans sa fantaisie sati- 
rique sur la mort de cet empereur, preuve évidente qu’elle 
ne doit pas avoir grande importance. 

Essayons done d’interpréter de notre mieux le témoignage 
de l’historien grec. Nous avouerons, sans détour, que les 
interpretes de Dion (Leunclavius, Gros et Boissée) traduisent 
cette phrase de la maniere suivante : « 11 accorda aux soldáis, 
attendu que les lois ne leur permettaient pas d’avoir de 
femmes, les droits d’hommes mariés. » Cette impossibilité 
d 'avoir une femme doit-elle s’entendre, comine le pensent 
M. Mommsen et Wilmanns, de l’impossibilité légale de se 
marier? Ne doit-on pas plutót songer á l’impossibilité de la 
vie commune entre un soldat et sa femme, conséquence forcée 
des lois qui régissent le Service militaire ? Nous croyons que 
celte derniére interprétalion est seule acceptable ; elle est 
confirmée, ainsi qu'on le verra bientót, par un passage 
d’Hérodien que nous expliquons plus loin. 

D’ailleurs, la seconde partie de ce texte, si nous la compre- 
nons bien, est en parfaite harmonie avec le sens que nous 
donnons á la premiére. 
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Que signifie « ce droit des hommes mariés > {jura ou pri- 
vilegia maritorum) atlribué par Glaude aus soldats?M.Momm- 
sen ne nous fait pas connaítre son avis sur ce point délicat ; 
Wilmanns, au contraire, imagine une inslitution toute nou- 
yelie qu’il appelle le quasi-mariage. Suivant lui, Claude, tout 
en maintenant la prohibition du mariage, aurait permis aux 
légionnaires de s’unir avec des citoyennes romaines et aurait 
altaché á ces unión s les effets des justae nuptiae. En d’autres 
termes, le quasi-mariage en serait un véritable nioins le nom. 
Le texte de Dion Cassius n’a rien á voir dans cette invention 
singuliére du quasi-mariage, car rhislorien ne nous dit nulle- 
ment que la faveur de Claude ait été limitée aux légionnaires 
et ii ne parle pas davantage de leur unión avec des citoyen- 
nes. Aussi Wilmanns a-t-il senti la nécessité d’appuyer sa 
conception sur d’autres autorités. II a cru trouver la confir- 
ma tion de ce qu’il avancait dans cinqinscriptions de Lám- 
bese relatives á des personnes nées dans le camp et qui ne 
seraient ni des enfants naturels ni des enfants légitimes; ce 
seraient des enfants nés précisément de ces unions de légion- 
naires avec des citoyennes romaines. On voit que ce n’est la 
qu’une hypotliése inventée pour en expliquen une autre. Nous 
n'ajouterons qu’unmot: la condition des enfants naturels, au 
point de vue du droit public surtout, n’est pas encore assez 
bien établie, malgré les rócents travaux de M. Mommsen, pour 
qu'on puisse la prendre pour base d’une théorie nouvelle (1). 

11 nous faut revenir á notre point de départ, au texte de 
Dion Gassius. II me semble qu’on est alié chercher bien loin 
l’explication de ces privilegia marüorum, alors qu’on l’avait, 
pour ainsi dire, sous la rnain. Ces rnots ne foní-ils pas songer 
involontairement aux lois Julia et Papia Poppaea, et á la dis- 
tinclion qu’elles établissent entre Ies célibataires et les hom- 
mes mariés? 11 faut done, croyons-nous, entendre par la que 
Claude a aceordé aux soldats les droits qui, au point de vue 
de ces lois, n’appartenaient qu’aux hommes mariés, c est-á- 


(1) Voy. VEtude suivante p. 311. 
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dire que les soldáis célibataires n’ont pas eneouru les déchéan- 
ces qui frappaient le célibat. 

Si cette explication si simple et si naturelle est exacle, la 
prendere partie du texte deviendra tres claíre. Les soldáis, á 
cause de leur profession méme, ne pouvant guére se marier, 
on les releva des peines qui atteignaient les célibataires. Cette 
mesure était fort juste ; ajoutons qu’elle ne se comprendrait 
plus si les soldats n’avaient pu légalement se marier, car 
alors la loi qui établissait cette prohibition devait contenir 
une disposition formelle en ce sens, a moins qu’elle n’ait élé 
antérieure aux lois Julia et Papia Poppaea, auquel cas une 
pareille exemption ne pouvait étre omise dans ces derniéres. 
Et puisqu’il a fallu un décret spécial de l’empereur Claude 
pour dispenser les militaires des lois caducaires, nous avons 
le droit de conclure de ce fait que cette catégorie de person- 
nes n’était pas privée du droit de se marier. 

Suivant Hérodien (3, 8), Septime Sévére serait l’auteur d’une 
nouvelle réforme qui aurait permis aux soldats •fuvu.v'i (Tuvoixsrj, 
mesure grave et corruptrice dé la discipline que lui reprochait 
Macrin. Quoique ce fait ne soit rapporté que par Hérodien, 
et bien que le biograplie de Macrin lui fasse teñir unlangage 
tout différent á l’endroit de Sévére (1), nous n’hésitons pas á 
Faccepter pour vrai. Seulement nous entendons par la, non 
pas le droit de mariage, ou le droit de concubinatus , mais 
bien le droit de vivre en comrnun avec leur femme ( domi 
habere ), ce qui traduit littéralement Fexpression grecque. 
C 'était en ce sens que Godefroy, Platzmann et tous ceux qui 
s’étaient occupés de ce texte Favaient compris. Wilmanns, 
en étudiant sur place le camp de Lámbese, a démontré que 
cette interprétation était confirmée par les faits. A une cer- 
taine époque, en effet, ce camp cesse d’étre habité par les 
soldats qui vont vivre á la ville et ne reviennent ad castra 
qu’aux lieures réglementaires du Service. Or cette transfor- 
mation s’opére précisément á la date ou Hérodien place la 

(1) Vita Macr. 12 ; incusans quin etiam superiorurn temporurn disdpli - 
ftam , ac solum Severum prae ceteris laudans . 
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réforme de Sévére. Gette coíncidence n’esbelle pas le meilleur 
commentaire du texte de cet historien? 

Cette innovation de Septime Sévére dut singuliérement 
modifier la discipline mili taire, et on comprend qu’un soldat 
cotnme Macrin lalai ait vivement reprochée. Mais elle n’eut 
pas une influence moindre sur les mceurs des soldats. Désor- 
mais l’obstacle le plus sérieux á leur mariage, l’impossibilité 
de vivre en commun, disparait. Voila pourquoi les épitaphes 
de Lámbese nous monlrentdeslégionnaires entourés de leur's 
femrnes, de leurs enfants et de parents á divers degrés. G’est 
qu’en effet la faveur que leur a accordée Sévére leur permet 
de vivre en famiile cornme tout le monde. Jusque la, ils ne 
le pouvaient pas, et nous avons dit que c’est vraisemblable- 
ment a cet obstacle que songe Dion lorsqu’il nolis apprend 
que les soldats ne peuvent pas avoir de femrnes. 

Ge privilége une fois concédó, il n’était guére possible de 
le relirer, et en effet on en trouve des traces au Bas-Empire. 
Non seulement les soldats ont conservé leur droit á la vie de 
famiile, mais encore on voit des empereurs faire transporte!* 
aux frais de l’État les personnes qui composent la familia. 
Cette faveur nouvelle exige une concession formelle de la 
part de l’Empereur (1). 


II 


Üans la premiére parlie de ce travail, j’ai essayé de démon- 
trer que, lógalement, les soldats romains de toute catégorie, 
pendant qu’ils étaient sous les drapeaux, étaient placés, 
quant au mariage, sous l’empire du droit commun. Un seul 

(1) Amm. Marcell. 20, 4. L. 8, Cod. Th. 7, i. Godefroy est d’un autre ayis; 
mais si Pon examine attentivement le texte du code, on voit que l’autorisation 
impériale est exigée seulement pour obtenir le transport de la familia, ce qui 

se comprend bien, car il s’agit d’une dépense publique. 

Mise. Mudes. 10 
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privilége leur était reconnu : les lois contre le célibat ne leur 
étaient pas appliquées. 

Ge n’était qu’aprés l’expiration de leur Service, en recevant 
ou en attendant leur congé (honesta missio), qu’ils jouissaient 
á titre de récompense individuelle, de eertains priviléges, 
praemia militiae . Ces priviléges étaient constatés par des 
diplomes délivrés á chacundes soldats qui Ies avaient obtenns 
et portant le nom du destinataire. Jusqu’a cette heure, 
soixante-dix-sept de ces monuments nous sont parvenus. 
G’est bien peu, si l’on réfléchit á la longue période qu’ils 
embrassent : du régne de Claude á celui de Constantin, c’est- 
a-dire environ trois siécles. 

Dans ces diplomes, l’Empereur accorde au soldat : le jus 
civitatis ; le jus connubii (i). 

Le premier de ces droits ne doit pas nous arréter longtemps, 
car il est étranger au sujet qui nous occupe. Nous nous bor- 
nerons á faire remarquer que ce privilége eoncernait les 
troupes auxiliaires et la marine qui n’étaient pas recrutées 
parmi les citoyens et qu'il s’adressait, du moins pendant une 
cerlaine période (2), non seulement au soldat lui-méme, mais 
aussi aux enfants qu’il avait eus pendanl son Service. 

Le second privilége, le jus conubii , qui touche de tres prés 
á notre question, a besoin, pour étre bien compris, de quel- 
ques explications. 

Essayons d’abord de définir cette exprcssion, ce quin’a pas 
óté íait jusqu’ici. Conubium , dans le langage juridiquo, signi- 
fie la capacité absolue de contracter mariage, ou la capacité 
relative de se marier avec telle ou telle personne : Conubium 
est uxoris jure ducendae facultas nous dit Ulpien (Iteg. V, 3 
et 6) et nous trouvons effectiveinent des exemples oü le mot 
conubium est employé en ce sens (3). Mais parfois il signifie 
tout autre cliose, coinme le prouve Ulpien dans la phrase qui 

(1) V. ces diplomes G. I. I.. III, p. 844 et s. Eph. ep. II, p. 452 ; IV, p. 181, 
495; V, p. 93. On en posséde actuellement 77. 

(2) V. Eph. epigr. t. IV, p. 510. 

(3) L. 45 S 4, 6. Dig. 23, 2; L. 11 pr. et § 2 Dig. 24, 2. 


RECOMPENSES APRÉS LE CONGÉ £43 

suit immédiatement sa définilion ; Conubium habent cives 
romani cum civibus romanis ; cum Latinis autem et peregri- 
nis, ita si concessum sit. Si le mol conubium devait étre 
entendu dans le premier sens, il faudrait en conclure que le 
mariage entre ciloyens romains et latins ou pérégrins est 
défendu, ee qui nepourrait se soufcenir uninstanten présence 
des paragraphes 8 et 9 du tilre préeité d’ (Tipien et d’autres 
textes (Gai'us I, 66-83) qui supposent formellement l’existence 
de mariages de eelte nature. II faut done interpréter autre- 
ment le mot conubium . II signifie, commc nous avons eu 
souvent l’occasion dele dire ailleurs (1), la faculté deconlrac- 
ter un mariage régi par le droit civil romain, de telle sorle 
qu’un pareil mariage produira tous les effets que la loi 
romaine attacho aux justae nuptiae : lefils suivra la condition 
du pére et sera in patria potestate, ce qui engendrara l’agna- 
tion avec toutes ses conséquences au point de vue de la 
tutelle et de la succession. Tel était le conubiun concédé par 
les Romains aux adiós, et en particulier aux Latins. Tite-Live 
nous fournit l’exemple d’une concession de cegenreíaite aux 
Campaniens vers le milieu du vi c siécle (2). 

Cette distinction, que nous n’avons trouvée dans aucun des 
ouvrages qui traitent du jas conubii, est indispensable pour 
comprendre la nature de ce privilége. C’est pour ne pas 
l’avoir apercue, que certains auleurs ont cru que le jus 
conubii des diplomes avait pourobjet uniquement d’accorder 
aux soldats la facultó de se marier ; il s’agit d’un avantage 
autrement considérable, du conubium avec la seconde signi- 
fication que nous lui avons reconnue, c’est-k-dire déla faculté 
de conlracter un mariage romain avec tous les effets que le 
droit civil attache á cet acte. 

Pour montrer que tel est bien le sens exact de cette expres- 
sion, il suftirait de rappeler que le conubium , s’il avait con- 


( 1 ) V. mes Institutions poUtiques des Romains. 

(2) Liv. 38. 36: Campuni — petierimt, ut sibi cives Romanas ducere uxores 
licerel ; et si prius duxissenq ut habere eas, et ante eam diem nati, uti justi 
sibi liberi heredesque essent. 
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sisté dans la faculté accordée au soldat de se marier, n’aurait 
eu aucun sens, puisque le droit au mariage existait pendant 
la durée du Service militaire. Mais la formule usitée dans les 
diplomes est trop formelle pour qu’il puisse s élever le moin-- 
dre doute á cet égard. 

Voici d’abord celle qui concerne les troupes auxiliaires et 
la flotte : ¡mperator (suit l’ónumération des corps auquel 
s’adresse le privilége) quorum nomina subscripta sunt, ipsis 
l ib cris posterisque eorum civitatem dedil et conubium cum 
uxoribus , quas tune habuissent, cum est cimtas lis data , aut, 
siqui caelibes essent,cum iis quas postea duxissent dumtaxat 
smguli singulas. 

Celle qui est relative aux troupes formant la garnison de 
Rome est un peu diffórente : Imperator — ius tribuo conubi 
dum taxat cum singulis et primis uxoribus , ut etiam si pere- 
grini iuris feminas matrimonio suo iunxerint , proinde l ibe- 
ros tollant ac si ex duobus civibus Romanis natos. 

II suffit de lire ces deux formules, surtout la seconde, pour 
voir que notre interprétation du jus conubii est seule accep- 
table. 

Pour bien faire comprendre toute la portée de ce privilége, 
examinons les diverses hypothéses qui pouvaient se présen- 
ter. Le soldat, au moment oü ce privilége lui était accordé, 
pouvait ou bienétre marié déjá,ou bien étre resté célibataire. 
Dans le premier cas, son mariage, qui était un mariage ex 
jure gentium s’il avait ópousé une Latine ou une pérégrine — 
ce qui devait étre la régle pour les non-citoyens — se trans- 
formad en justae nuptiae et produisait les effels que le droit 
civil romain attachait ácet acte. S'il était encore célibataire, 
il avait la faculté de contracter un mariage de cetle nature 
non seuleinent avec une citoyenne, mais encore avec une 
peregrine. La situation du militaire pourvu d\in pareil 
dipióme était done préférable a celle d’un ciloyen ordinaire, 
puisque celui-ci, s’il pouvait contracter un mariage du droit 
des gens avec une pérégrine, n’engendrait pas des cítoyens 
romains soumis a sa patria potestas- On voit qu’il s’agissait 



RECOMPENSES APRÉS LE CONGÉ 245 

la pour les soldats d’un privilége fort avantageux de nature 
a favoriser singuliérement leur mariage avee des pérégrines 
qui, gráce á cette unión, pouvaient, comme les femmes ro* 
maines, engendrer des citoyens. On s’explique aussi pour- 
quoi ce privilége est limité au premier mariage contracté ou 
a contracter : dum taxat singuli singulas. 

Si les soldats avaient joui, a cet égard, d’un privilége indé- 
íini, ils auraient pu, gráce au divorce, trafiquer de leurdroit. 
De lá cette limitation trés naturelle. 

Ce bénéfice du conubium était-il concédé au soldat ayant 
une concubine comme á celui qui était marié légitimement ? 
Nous admettons, sans hésiter, que cette unión irréguliére 
pouvait, si telle était la volonté des deux concubins, se trans- 
íormer en mariage. Les diplomes précités ne prévoient pas 
cette hypothése, mais le n° LUI (de 247) y faitpeut-étre abu- 
sión. Voici sa formule : Irnp. — ipsis füiisque eorum , quos 
susceperint ex mulieribus quas secura concessa consuetudine 
vixisse probaverint civitatem romanara dederunt et conubium 
cum isdem, quas tune secum kabuissent , cura est cuntas vis 
data; aut siqui tune non habuissent cum is quas postea uxo- 
res duxissent dumtaxat singuli singulas (1). 

On voit que ce texte ne donne pas á ces femmes le nom 
d’uxores ; il est vraisemblablement question ici de ces con- 
cubinos appelées focariae (ménagéres) mentionnées par les 
recueils.juridiques et par les inscriptions. La concession du 
conubium avec ce genre de personnes n’a-t-elle eu lieu qu’á 
la date de ce dipióme? Je crois qu’il ne faut pas attacher trop 
d’importance á cette modification de la formule et je ne vois 
aucune bonne raison pour retarder jusqu’á cette époque 
rapplication du conubium á une pareille hypothése. 

Une question plus délicate, c’est celle qui concerne la 
rétroactivité du conubium. Cette rétroactivité existe-t-elle ? 
En d’autres termes le conubium accordé au soldat marié 

(1) Comp. L. 5. Cod. J. G, 57. Cependant cette expression designe aussi le 
mariage. L. 44. Dig. 23, 2: in líbame mulieris consuetudine non concubi- 
na tus sed nuptiae intelligendae sunt, si non corpore quaestum fecerit. 
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pendaní le serviee militaire remonte-t-il au jour du mariage 
de facón que les enfants nés avant le congé soient traités 
comme s’ils avalen t été engendrés ex duobus civibus roma - 
n is? C’est l’opinion qui a généralement prévalu, et, les inter- 
pretes qui ront émise ne paraissent inéme pas se douter 
qu’elle soit discutable. Cependant je ne vois aucun texte qui 
puisse justifier eette solution. Ni Gaius (I, 56, 57) ni les for- 
mules des diplomes ne parlen! de celte rélroactivité. Ces 
derniers, á la vérité, mentionnent les enfants et les descen- 
dants du bénéficiaire, mais seulement dans la premiére 
partie de la formule, celle qui concerne la concession du 
droit de cité ; dans la phrase relative au conubiurn , il n’en 
est plus question. Et voiiá pourquoi les diplomes adressés 
aux troupes de la ville de Rome ne fon!, pas mention des en- 
fants ; c’est qu’en effet ces documents, á la différence de 
ceux quivisent les auxiliaires, ne concédent que le conubiurn ; 
il n’y est pas question de jus civitatis et c’est pourquoi on ne 
parle pas des enfants. 

Nous concluons done que l’opinion universellement admise 
aujourd’hui, au sujet de l’effet rétroactif du conubiurn, repose 
sur une erreur matérielle et qu’en consé quence il faut la 
rejeter. 

Une derniére observation, en terminant cette longue dis- 
cussion. Les diplomes qui nous sont parveous ne concernent 
que les troupes auxiliaires, la marine et les garnisons de 
Rome. On en concluí que les légionnaires n’ont pas recu le 
bénéfice du jus conubii. Wilmanns justifie cette mesure en 
disant que les Romains voyaient d’un mauvais oeil les maria- 
ges des citoyens avec despérégrines. 

Cette raison n’est guére bonne puisque nous voyons les 
corps d’élite, des cohortes et des ailes de citoyens, d’ltaliens 
volontaires (1) recueillir cet avantage. Les diplomes V, VI et 
Vil sont adressés aux soldats des Iégions 1 et 11 adjutrices, et 
ce íait nous montre que la différence du groupernent en 
Iégions ou en cohortes n’importait guére au point de vue de 
(1) Voy. C. I. L. III, p. 9-10. 
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la concession du jus conubii. Sans doute ces deux légions 
n’étaient point, au début du moins, recrutées comme les au- 
tres et c’est pourquoi les diplómes próeités ne tranchent pas 
définitivement la question ; mais il nous parait difficile de 
c-roire qu’au moment oü ces documents ont été rédigós, ces 
corps fussent exclusivement formes de non-citoyens. A nolre 
avis, non seulement ríen ne s’oppose á ce que les légion- 
naires recoivent le jus conubii, mais encore ii est vraisem- 
blable qu’ils ont été, a cet égard, traités comme les autres 
troupes. L’absence de diplómes, étant donnéle faible nombre 
de ces documents, ne prouve pas grand’chose. 

Telles sont les conclusions auxquelles nous avons abouti. 
En résumé done, tous les soldáis de l’armée romaine ont eu 
de tout temps la faculté légale de se marier. Septime Sévére, 
en accordant aux militairesle droit de vivreavecleursfemmes 
fit disparaitre l’obslacle le plus sérieux qui, en fait, s’oppo- 
sait aumariage. Que cette mesure ait eu de graves conséquences 
au point de vue de la discipline militaire, ce n’est pas contes- 
table ; mais, au point de vue des mceurs, elle eut pour résul- 
tat, en créant la vie de famille pour les soldats, de mettre ces 
derniers sur le méme pied que les civils. De la ces nom- 
breuses inscriptions qui nous montrent des militaires vivant 
au milieu des leurs, entourés de leurs parents á tous les de* 
grés. 

Quant aux vétérans, le privilége qui leur était accordó 
ordinairement á l’expiration de leur Service serait, dans 
notre opinión, moins considerable qu’on ne l’a cru jusqu’ici, 
puisqu’il n’avait d’effet que pour l’avenir. II faudrait done 
renoncer á l’idée que ce jus conubii ait pu transforme? 
rétroactivement en véritable mariage 1 état de concubinat qui 
dans 1’ opinión courante, aurait été la condition habituelle des 
militaires pendant la période du Service. 

Depuis la publication de cet arlicle, M. Ferrero s’est rallié 
a mes conclusions (Iscrizione et ricerche nuove , p. 24). Le 
savanl auteur des « Flottes romaines » ne fait des reserves 
que sur un point de détail ; il croit que le changement de 
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formule que j’ai signalé (p. 245) correspond á un changement 
survenu clans la condition des marins. Dans le Bulletin cri- 
tique du 45 mai 1885, M. Thédenat se prononce dans le 
méme sens. Enfin M. Cagnat parait accepter ma dófinition 
du Conubium {Epigr. p. 159) : « mariage conforme au droit 
civil romain », ce qui ne peut s’aecorder avec l’interdiction 
du mariage. 
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LES ENFANTS NATURELS ROMAINS 



PREMIÉ RE ÉTUDE 


DES SPURII 

Comment dans les inseriptions romaines, doit-on lire les si- 
glos S. S p- S p- F, etquel est exactement l’état- civil des per- 
sonnes ainsi dénommées 1 Cette délicate question a, de tout 
temps, préoccupé les épigraphistes qui, pourtant, ne sont 
pas parvenus, jusqu’ici, a luí douner une solution complete 
et définitive. Actnellement il m’a sembló qu’avec les éléments 
nouveaux que nous fournit le Corpus , on pouvait entrepren- 
dre ce travail avec plus de chances de succés. C’est ce que 
j’ai tenté ; au lecteur de juger si j’ai réussi. 


I 


Le mot Spurius , dont Pétymologie n’est guére certaine (1); 
était un prénom romain (2). Comme tant d’autres, ce prénorn 
devait tirer son origine d’une particularité de la naissance de 
celuiqui le portait. II s’abrégeait á l’origine par une seule 
lettre : S. et plus tard, par deux : SP. Le premier mode d’a- 
bréviation a été en usage jusqu’au temps de Cicéron, epoque 
oüil a été remplacé définitivement par le second (3). 

* Get article a paru dans le Bulletin épigraphique en septembre 1884. 

(1) L’auleur du traite de nominibus, Guias (1,(54) et les juriseonsultes, lsi- 
dorc (Orig. IX, 5) font dériver ce mot du grec : trnopá o-mipto ajropáSvju 
semen, s ine patre, vulgo conceptúa. Plutarque (quaest rom. 103) refute cette 
maniere de voir. — Voy. Pott Etym. Forsck. 1,217 : de se puro ou spuere. 

(2) II existe aussi en Etrurie : Ariod. Fabretti. C. 1. It.n . 2047. 

(3) V. l’index du t. I du C. /, L. — Borghesi, ¿Euvres, t. III, p. 93. 
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DES SPURII 


Dans la prendere période, c’est-á-dire jusqu’á la fin de la 
République, le mot Spurius employé eomme prénomn’a nul- 
lement pour but de désigner l’état civil de la personne qui le 
prend. Ainsi, soit dans les auteurs classiques. soit dans les 
inscriptions du premier volume du Corpus, je ne cormais aucun 
exemplede cette expression entendue, comme elle lesera plus 
tard, dans le sens d’enfant naturel. El la preuve, c’est que 
lorsque le mot est écrit en louteslettres, il est imposslble de 
lui donner cette signification. Exemple : POLLA-SPVRI m f. (1) 

On voit qu’il faut íire non pas Spuria filia , inais Spurii filia ; 
en d’autres termes, filie de Spurius et non filie naturelle. 
C’est done dans ce sens que nous entendrons l’abrévialion 
SF, dans cette période. 

L’usage du prénom Spurius s’est maintenu méme sous 
TEmpire, ainsi que nous l’apprennent les inscriptions. Comme 
Ies exeinples connus sont peu nombreux, ils nous a paru 
utile de relever tous ceux que nous avons trouvés. Les voici: 

C. /. L. 11,4366. 

M/ FLAVIVS. M/- F- GEMELLVS 
ANNOR' XX- MENS-I 
SP.SERVILÍVS- N|/M^oDOTVS-FR 
FLAVIA-SVCCESSAMATERGEMELLl 

C. /. L. VI, 7592. 

SP- CARVILIATTALI 
SECVNDA* DELICIVM 
CASTORIS-ETPRIMAE 

¿bid.: 7593. 

SP* CARVILIVS SP-L EROS 
GARVILIASPF-BASSA-FECIT 
SIBI-ET-SVIS-PARENTIBVS 
CARV1LLIA-SP*L-AGATIIEMERIS 

C. L L. V, 4986. 

L AEMILIVS L ET.S^.LId 


( 1 ) Q.ll. 1 , 1034 , 
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C. /. L. IX, 2696. 



G.AFINIO 

SPVRI-F 

SPVRIO 

C. I . L. X, 3884. 

M‘ BRITIws 
SPVRI*F*e£e 

ibid.y 5698. 

MARIAE.SP.E 

QVINTAE 

ibid. 5947. 

OSTORIAESPV 
RPFILIAE-QVAR 
TAE etc. 


Brambach, C. L Rh. 973. 

G‘SP‘ L'NOVIKI 
VS -c AME R l 
NVS- 

Muratorp p. 1212, n. 1 . 

SP*SAVFEÍVS*SP‘F 

Orel] i, 2692. 

P’VALERI V S‘ S P V R 1 1 * F 
M O N TAN VS * VI VVS • F ECIT 
MATRI'ET’PATRI 
ILAUIONI'SVRIADOMETIA'ET'SVIS* 

Dans loutes ces inscriptions on voit qu’il s’agit bien du 
prénom Spurius, soit qu’on Fait écrit en loutes lettres, soít 
qu’on l’ait place en téte du nom, soit enfin qu’il precede la 
lettre L: SP'L., c’est-á-dire libertus ou liberta de Spu- 
rius (1). 

(1) Notons que Spurius était encore employd quelquofois comme geníilice 
ct comme cognomen. Exemple í SPVftIA'A' L, C. I. L. Vi, 8358 et 1 ins- 
cripiion citée plus haut relalive á C. Afinius, Spurii ñlius, Spurius (C. I. L. 
IX, 2693). 
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Les inscriptions grecques nous montrent aussi des exem- 
ples de ce genre : inopíau vté, ou Z7roptou (l) : fils de Spurius. 


1 1 


Dans la période de l’Ernpire, les auteurs classiques et les 
junsconsultes paraissent avoir ignoré celte significa tion pri- 
milive etpeut-étre exclusive, au début, dumot Spurius; ponr 
eux, ce n’est plus un prénom commeun autre, inais un quali- 
ficatif qui s’applique á une catégorie de personnes, aux en- 
fants naturels ou nés en dehors d’un mariage légitime.iSpitm 
paire inserto geni ti quasi <mopoi, dit Fauteur de nominibus. 
De méme Gaius (I, 64) : linde solent spurii ftlii appellari vel- 
iz graeca roce, quasi n-opjr» concepti , ve! quasi sine paire 
concepti. C’est aussi dans le sens de vulgo conceptas, sine 
patre filius , opposé á justas , legitimus filius, que le mol 
spurius est employé au Digeste (2). 

II est évident que ces divers auteurs parlent de l’accep- 
tion du mot Spurius qui a prévalu au mornent oii ils éerivent. 
A ce moment, le prénom Spurius était hors d’usage ; et voilá 
pourquoi ils prennent ce mot exclusivement dans le sens 
nouveau d’enfantnaturel, ettentent, au moyen d’étymologies 
plus ou moins heureuses de justifier cetle interprétation. La 
traduction sine patre est une preuve frappante de cette mé- 
thode défectueuse de recherches ; elle découle évidemment 
de Fabréviation SP.; or, nous savons que Spurius, jusqu’a 
la fin de la République, s’abrégeait S et non SP ; que Fon 
juge par la déla valeur de ces prétendues étymologies. 


(1) C. I, Gr., add. 2322, 1. 92. — 2416. 1. 17, 19. 

(2) L. 23. Dig. 1, 5; L.25. Dig. 49. 15 ; L ; 29. § 1, Dig . 22. 3. Ulp. IV, 2; 
^•7. — Voyez aussi Isid. Orig. IX. 5: Item spurius patre incerto matee 
vidua genitus, velut tantum spurii filius , guia muliebrem naturam, veteres 
purium vocabant , velut xko tov <nr o/jou, hoc est seminis, non pedéis no- 
mine. 
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Cette distinction capitale pour Pélude des enfants naturels 
est tres netlement indiquée par Plutarque ( quaest.rom . 103). 
L’auteur se demande pourquoi ceux qui n’ont pas un 
pére certaín, c’est á -dire légitime, s’appellent spurii ? Voiei sa 
réponse : « Les Grecs disent <mopas pour semen. Mais ils ont 
tort lorsqu’iis prétendent, ainsi que les rhéteurs, en leurs 
discours, qu’on les appelle de ce nom parce qu’ils sont nés 
promiscuo semine. Spurius est un prénorn, comme Sextus, 
Decimus, Gaius. Les Romains n’écrivent pas en entier les 
prónoms ; ils les indiquent par une seule lettre : T, L, M, 
Titus, Lucius, Marcus ; ou par deux : TI, CN, Tiberius, 
Gnaeus ; ou par trois : SEX, SER, Sextus, Servius. Spurius 
aussi s’indique par deux lettres : SP. Par les mémes lettres 
il désignent encore les bátards : S * P, sine paire (1). De lá 
vient l’crreur : Spurius et incerto paire natus étant indiqués 
par la méme abréviation, on a appelé Spurii méme ces der- 
niers ». Plutarque ajoute qu’on a donné une autre raison de 
cette dénomination, raison qu'il trouve absurde : c’est préci- 
sément celle qui est lirée de Pétymologie plus que douteuse 
que nous avons signalée plus haut. 

Cette judicieuse distinction de Plutarque entre les deux sens 
du mot Spurius signifiant tanlót un prénorn, lantót la qualilé 
d’enfant né hors mariage est confírmée par les inscriptions. 

Nous avons déja vu des exemples du mot Spurius employé 
comme prénorn ; c’est dans ce sens qu’il est toujours pris 
dans la premiérepériode. Dans la seconde, au contraire, on 
le trouve rarement avec cette significa tion, tandisquel’usage 
de désigner ainsi les enfants naturels devient de plus en plus 
fréquent. 

Voiei d’abord deux inscriptions ou le mot est éerit en 
ton tes lettres dans le sens nouveau : 

(1) Orelli, 2693 : VARIAE S-R-F. Faut-il lire avec Orelli s(ine) p(atre) 
f(ilia)? Ce sera i t le seul exemple de ce genre que uous fourniraient les inscrip- 
tions. C’c.st pourquoi je lis : Spurii ou Spurici filia. 
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C. /. I. v, 2523. 

T'ARETIVSTCL'L 

apiolvsíiiiiivir 

idem-avgvstalis 

SIBIET 

ARETIAEMODES 
TAE'LIB'SVAE.ET 
TARETIOPROGVLO 
SPVRIO MODESTAE 
LIB’FÍL 
V.F 

HLSHN-S 

Herzog, Gall . Narb. n. 378. 

PSEXTIVSFLORVS 
SEVIRAVG'COL.IVL 
AQVIS-ET-COL.AREL 
VALERIAESPVRÍAE'F 
LASSINAE VXORI P1ENTISSIM. 
SEX-VALERIO-PROCV 
LINO'ET'SVIS. 

Dans la premiére, T. Aretius Proculus, spurius filius Mo- 
destare libertas , et dans la seconde, Valeria spuria filia sont 
évidemment des enfants naturels. 

Maisilpeutarriver que les mots spurius filius soient abré- 
gés. En ce cas, il pourra se faire que la qualité de l’enfant 
soitprécisée gráce a d autres indicat.ions fournies parPinscrip- 
tion, par exemple, si l’enfant est appelé naturalis , comme 
dans l’hypothése suivante : 
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c. 1. L. X, 1138. — /. R. N. 1894. 

DM- 

C-MAMERCIOSPF 
IANVARIOQAEDPRAET 
(IVIR-QALIMENTORET 
PACCIAE • LVCRETIANAE 
PPACCIVS-IANVAIUVS 
FILIONATVRALI * ET • MA 
MERCIAGRAPTEMATER 
INFELISSIMPFILIO’ET 
COGNATAE’PIISSÍMIS 
FECERVNT 

Aucun doute dans ce cas : C. Mamercius est incontestable- 
ment un spurius films. 

Le sens des mots SPF est plus difncile á déterminer, 
lorsque l’enfant n’est pas formellement appelé naturalis . 
Mais il est possible que, méme en ce cas, l’inscription nous 
íournisse la preuve que nous sommes en présence d'un 
enfant naturel. 

C : est ce qui arrive dans les inscriptions suivantes : 

C. /. L VI, 11206. 

SEX'AFRANIVSLAVTVS 
SP’F'VIX - ANX’MENSVIIII 
DIES'IIII 

AFRANIA'PROTEMATER 
ET- HERMA PATER FILIO 
PIISSIMO 

Raph. Fabretti, Insc. ant. n. 264. 

TI CLAVDIO SP FILIO 
HONORATO 

V I X I T • AN N • 1 1 1 1 ■ M E N S • V I 
CLAVDÍA.TIIEOPHILAET 
ANTHVSCAESARIS 
FILIOCARISS1MO 


Misp. Etutks 


* 7 
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La qualité d’enfant naturel de Sex. Afranius et de Ti. Clau- 
dius n’est pas douteuse, elle résulte clairement de leur filia- 
tion : l’un et l’autre ont pour pére un esclave, et pour mere 
une femme libre. Ainsi, lorsque la filiation est indiquée, il 
est facile d’en déduire l’explication de rabréviation SP F. 

II en serait de méme si l’enfant était né du concubina!, 
comme dans l'hypothése suivante : 

Raph. Fabretti, n. 259. 

C.VELIVS'A'F'SCAPTIA 
SÍBI-ET-GONCVBINAE-SVAE 
ETVELIAESP'FTERTIAE 
FJLIAE MEAE ET etc. 

On voit que Velia Tertia, bien qu’elle soit la filie de C. Ve- 
lius, s’appelle SP.F., qu’il faut lire : spuría filia. 

Nolis avons enfin d’autres exemples de ce genre ou un per- 
sonnage s’intitule SP.F, alors que l’inscriplion mentionne le 
nom du pére qui est différent de Spurius. Dans toutes ces 
hypothéses (1), cette dénominalion suppose nécessairement 
que nous sommes en présence d’enfants naturels. 

Tels sont les cas dans lesquels les spurii, dans les inscrip- 
tions, sont d’un facón certaine des enfants naturels, c’est-á- 
dire nés en dehors d’un legitime mariage, soit du conturber- 
nium, soit du concubinatus. 


III 


J’ai montré, dans les deux paragraphes précódents, la dou- 
ble signification de Pabréviation SP. A Porigine, á mon a vis, 
elle n’en avait qu’une ; c’était un prénooi comme un autre. 
Plus tard, depuis la fin de la République, elle prend un nou- 
veau sens, celui d’enfant naturel ; oíais elle n’en subsiste 
(1) C. I. L. IX, 6310; X, 2135, 3884. Murat. 94,9 ; 1145,9, 1288,3. 
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pas moins pendant quelgue temps encore comme prénoin, 
bien que l’usage en devienne de plus en plus rare. 

De lá une premiére difficulté. Comment déterrainer le sens 
exact de cette abróviaLion lorsque nous la rencontrerons dans 
une inscription ? J’ai déjá répondu k cette question en indi- 
quant a quels signes on pouvait reconnaitre la qualité d’enfant 
naturel. Ces signes seront : la mention du contubernium , du 
concubinatus ou celle du nom du pére, concurremment avec 
celle de SP'F. 

Mais il reste un grand nombre de cas dans lesquels ces 
indications font complete ment défaut. Quelle solution adop- 
Lerons-nous, en pareille occurrenee ? A morí avis, il n’y a 
aucun caractére certain, en dehors de ceux que j’ai sígnales, 
pour reconnaitre surernent la qualité d’enfant naturel. 

Des savants (1) ont cru trouver la preuve de cette qualité 
dans la situation particuliére quí serait faite á l’enfant naturel 
au point de vue du droit politique. Dans leur opinión, cette 
classe de personnes serait Iraitée comme les líber tini ; on 
l’aurait reiéguée dans Tune des quatre tribus urbaines, en 
particulier dans la Collina. Nous ne voulons pas, en ce mo- 
rnent, entreprendre l’étude des droits de Penfant naturel ; 
cette question sera l’objet d’un travail distincl. Mais sans 
entrer dans le coeur du débat, il me sera permis defaire 
observer que si un grand nombre d’entre eux est inscrit dans 
cette tribu (2), il en est aussi qui se trouvent, soit dans d’au- 
tres tribus urbaines (o), soit memo dans des tribus rusti- 
ques (4). Je ne veux, pour le moment, tirer de ce fait qu’une 
conclusión, á savoir que le nom de la tribu n’est pas une 
preuve certaine de la qualité d’enfant naturel. 

En résumé done, il faut s’en teñir aux indieations certaines 

(1) Th. Mommsen : Die rocmischen Tribus, p. 100, note 78. 

(2) C. I. L. VI, 5301, 7459 c, 10025, 110U2. Murat, 1739, 14; ‘2006, 4. 
"Wilmaims, 1300. 

(3) Suc(cusana) G. J. L. VI, 5754,9397 ; Esq{uilianci), C. I. L. VI, 2310. 

(4) Am(it:nsis) ■ C. I. L. V(, 1191 ; Fab[ia) : C. I. L. Vi, ‘2744, Murat. 
670, 2; VoU(inia): Murat, 2035, 1 ; Vot[uria): C. I. L. Vi, 10o85, ¥,5197, 
Murat, 1480, 5. 



260 


DES SPURII 


que nous avons énumérées. A défaut de ces indications, on 
aura encore non pas une preuve, mais une simple présomp- 
tion de la qualité d’enfant naturel, lorsque le SP’F portera le 
méme nom que sa mere (1). 

Autre question. Pourquoi le prénom Spurius, á partir de 
l’Empire, devient il de plus en plus rare, pour disparaitre 
complétemenl á une époque qu’il n’est pas facile de préciser, 
mais queje suppose tres ancienne? 

La grande majorité des exemples que j’en ai rapportés 
appartient á Home et a l’Italie, et on a pu voir qu’ils n’étaient 
pas tres nombreux. Dans les provinces, on peut dire qu’il est 
á peu prés inconnu. Pourquoi ce prénom, k la différence des 
autres, a-t-il étédélaissé? 

Au point oü je suis arrivé, il me semble que ce phénoméne 
peut facilement s’expliquer. A partir de l’Empire, nous 
l’avons vu, le mot Spurius prend un sens équivoque, a cause 
de la double signification qui s’y attache. On comprend fort 
bien que les enfants na tu reís aient proíi té de cette équivoque 
pour cacher aux yeux du public Pirrégularité de leur nais- 
sance et se donner les apparences d’enfants legitimes. Or 
ríen n’était plus aisé pour eux : ils n’avaient, en effet, qu’á 
abréger leur nom de Spurius en SP'F. De cette facón on 
pouvait lire Spurii filius tout aussi bien que Spurius filius. 11 
semble méme qu’on a été plus loin dans cette yole, car dans 
une ou deux inscriptions on lil SPVRII F., alors qu’il s’agit, a 
mon avis, d’un véritable enfant naturel, spurius filius (2). 

Si cet usage a réellement existé, on s’explique que Ies 
enfants légi times, pour ne pas étre confondus avec les M- 
tards, aient cessé d’étre appelés Spurii , prénom équivoque et 
qui pouvait faire douter de leur légitimité. Telle aurait été 
done la cause de la disparition de ce prénom dans le monde 
romain. 

Voilá les conclusions auxquelles j’ai été amené par l’étude 
des documents épigraphiques connus jusqu a ce jour. Mais 

(1) Par exemple : Orel. 2692. C.l. L. VI, 10585. 

(2) Orel. 2692. 



CONCLUSION 


261 


je n’ai pas la prétention d’avoir épuisé la question ; elle ne 
pourra étre Irancliée définitivement qu’aprés la publicaron 
compléle du Corpus el particuliérement des volumes qui 
sont consacrés á Rome. Ce que j’ai voulu, c’est poser nettement 
le probléme et appeler l’attenlion des épigraphistes sur ce 
point. 




DEUX1ÉME ÉTUDE 


DU NOM ET DE LA CONDITION 

DE 

L’ENFANT NATUREL ROMAIN* 


La condilion de l’enfant naturel á Home a été, ici méme, il 
y a peu de temps, l’objet d’une étude fort remarquée due á la 
plume fine et élégante du regretté professeur Paul Gide (1). 

Jamais, á mon avis, cet esprit si juste et en méme temps 
si original n’a éíé mieux inspiré que dans ce travail qui forme 
si Iieureusement le complément de son beau livre sur la con- 
dition de la femme romaine. II y aurait done quelque témérité 
á refaire, aprés luí, cette étude. Aussi n'ai-je point cetle 
prétenlion. Tout ce que Pon pouvait dire des textes juridiques 
que nous possédons en cette matiére a été dit et fort bien 
dit. 

Mais, á cóté de cette source d’informations, il en est une 
autre tres ahondante et á laquelte on a fort peu puisé jus- 
qu’ici : je veux parler de l’épigraphie. C’est done á l’épigra- 
phio que j'aiemprunté les principaux éléments de cette étude. 
Les nombreux documents qu’elle nous fournit permettent de 
contróler d’éclaircir et méme de compléter sur des points 
importants les textes juridiques. J’ai essayé den tirer le 
meilleur partí possible. 

(*) Cette étude a paru dans la Nouvlle revue hist. de doit ft\ et étv, en 
février 1883, 

(1) Voy. la Revue 1880 (p. 377 sq., p. 409 sq.), Be la conditiande l’enfant 
naturel et da la concubino dans la législation romaine. Mémoire lu a 1 Acad. 
des se. mor. fév.1.880. 
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On verra que, par cette voie, je suis arrivó á des conclu- 
sions qui ne différent pas sensiblernent de celles de M. Gide. 
C’est lá ce qui m’encourage á publier ce travail, d’aulantplus 
que ces conclusions, á cause de leur nouveauté, ont été, 
córame on sait, vivement contestées. 

Ainsi que le litre l’indique, ilion étude se divise en deux 
paríies. Dans la prerniére, j’ai essayé de déterminer les prin- 
cipes qui rágissent le nom de l’enfant naturel, convaincu par 
mes études sur 1’onomastique romaine, qu’il y a un lien tres 
étroit entre le nom d’une personne et sa sifcuation civile ou 
politique ; dans la seconde, je me suis efforcé de définir sa 
condition au point de vue du droit public et privé. 



CITA PITRE PREMIER 


Dü NOM DE l’eNFANT NATUREL 


§ 1 — Dénomination. de Penfant naturel 


Voyons d’abord quelle était la dénomination qui, pour les 
Romains, répondait a nos expressions bátard, enfant naturel. 

L’épigraphie nous apprend qn’il y avait, á Rome, plusienrs 
expressions pour désigner les enfants non justi , c’est-á-dire 
qui n’étaient point issus d’un légitime mariage. 

1. Naturales liberi 

En premier lien nous trouvons les mots füius (ou filia ) na- 
tur alis a cóté de pater (rnater, parens) naturalis. Cette déno- 
mination, dont les jurisconsultos classiques font quelquefois 
usage (1), est consacrée officiellement par la législation du 
Bas-Empire (2) ; de la, elle est passée dans nolre langue 
juridique moderne. 

On la trouve encere dans les auteurs classiques (3) et chez 
les jurisconsultes (4) pour désigner la relation qui subsistáis 

(t) Ello estemployée pour désigner les b filarás d’origine servile parScaevola. 
Ripien, Gaius et Julien. 

(2) Cod. Just., V, 21, De naluralibus liberis et matribus eorum , etc. 

(3; Suet. Tib. 52. 

(4)L. 7 Dig. XXXVI11, 17. L. 29 Dig. I, 5. Gaius, III, 41. Val. Frag., 
169, 196. 
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aprés l’adoption, entre l’adopté et le pére qui l’avait donné 
en adoption, par opposition a filius adoptivas. Dans notre 
hypothése, na.tura.lis líber fait anlithése h justas filius. Mais, 
si l’on va au fond des choses, on voit que la signification de 
naturalis filius est la méme dans les deux cas. Oetle expres- 
sion, en effet, sert á definir la situation de l’enfant vis a-vis 
de celui qui l’a procréé. Celui qui a procréé un eniant n est 
point pour cela son pére devanlla loi : le législateur a déter- 
miné dans quel cas etáquelles condiüons la paternilé lógale 
serait établie el, de méme qu’il ne suffit pas de procréer un 
enfant pour en étre légalement le pére, de méme la loi peut 
attribuer la paternité k celui qui n’est pas l’auteur de 
l’enfant. 

Mais ce que la loi ne peutfaire, c’est détruire les sentiments 
naturels. Or, en esl-il de plus vifs que celui qui ratlaclie l’en- 
fant a son auteur?Le législateur aura beau supprimer dans 
telle ou telle hypothése les effets legaux de la paternité. sa 
puissance ne saurait aller jusqu’a étouffer le sentiment de 
la paternité ni a en prohiber l’expression. 

C’est ainsi que nous voyons, dans certaines inscriptions, les 
esclaves qui, légalement n’ont ni pére ni mere, dócrire leur 
filiation (1). 

C’est ce méme sentiment qui a créó la parenté naturelle, 
bien avantqu’elle ait étc sanctionnée par le législateur. Voici 
quelques inscriptions qui nous révélent l’existence de cette 
párente. 

Corp. Insc. VI, 7788. 

D ItACILÍAEVTYCHIA M. 
l'ECIT CN* RACiLIO 
TELESPHORO PATRO 
NO- ET- CONIVGI- CVM 
OVA. V1X1T- ANNIS- XXP MENSí 

BVS VII ET CN RACILEIO- FRUC 




(1) Corp. Vi, 7957,7295, 7290, 7187 . 6800. 6698, etc. 
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TVOSO- QVI'YIXIT' ANNIS* X 
MENSIBVS* VIII* DIEBVS* XXII- HORIS 
V- ET- SIBI* ET- RACILIAE - FRVCTVOSAEFI 
LIAE- NATVRALP IDEMQVE. SOGIAE 
ET LIBERTIS- LIBERTABVSQVE* POSTERISQYE 
EORUM etc. 

Racilia Eutychia, afifranchie de Cn. Racilius Telesphorus 
est devenuela femme légitime de celui-ci. De ce mariage est 
né un enfant légitime: Cn. Racilius Fructuosus. Avant son 
affranchissement Eutychia avait euune filie soitde son maitre, 
soit d’un autre, car Einscription ne dit pas que Telesphorus 
soit le pére. La mere et la filie ont dú. étre affranchies en 
méme temps, comme semble Findiquer l’expression sociae 
synonyme, je crois, de collibertae. 

Les deux enfanls porte le méme nom gentilice que Téles- 
pliorus : le premier, comme fils légitime, prend le nom du 
pére ; la seconde la prend en saqualité d’affranchie. J’ajoute 
que cette derniére, méme si elle était néeapres l’affranchisse- 
ment de la mere, porterait le méme nom ; seulement au lieu 
d’avoir la qualité de liberta , elle aurait celle d’ingénue (1). 

En voici une autre oú la paternité est expressément indi- 
quée par une filie née esclave : 

Or. 2690 : 

DIIS- MANIBVS 

Q- LOLLI- FELICIS- V1X. ANN* LUX 
MENSES- III DIES* XIIX- 
LOLLIA* IONIS- FILIA- NATVRALIS 
IDEM- LIBERTA- PATRF OPTIMO- ET 
Q* LOLLIVS- FELIX- PATRONO* BENEMERENTI (2) 

Lollia lonis est issue des relations de Q. Lollius avec une 
de ses esclaves ; née esclave et appelée lonis, elle a pris le 

(1) Paul, Sent., II, 24-, § 1 : Si serva conceperit et postea, manumissa pepe ~ 
rérit, liberurn parit. 

(9) Julien, L. 17, §4, Dig. XLIII, 8 : Líber Lis sais , hisdemque filiis nata- 
ralibus. 
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gentilice du patrón, son pére, au nionient do 1 atfranchisse- 
ment. 

Les deux inscriptions suivantes nous offrent la memo hypo- 
tiiése. 

Corp., VI, 8420. 

TREBATIAE* EVTYCHIAE 
[sic) MANVM1S- S- A. CN* TREBATÍO 
PISIANACTE- PATRE- N’ LIBERTO (1) 

TREBATI' CLARO QVOND. 
etc. 

Corp. VIII, 3323. 

D-MS 

P * AELIVS * P • LIB- 
AVGENDVS 
HIC • SITVS • EST 
VIXIT • ANNO ’ VNO 
DIE ■ SEX * P • AELIVS 
ARMENIVS • PATER ■ NATV 
El VS ./////// RI(2) * AFFECTIONE (3) 


Enfin voici un esclavo qui sMntitule pére naturel dTm 
homme libre : 


Corp. X, 7822. 

D M 
MARTIALIS 

CAES ■ N • SER 
M • COCCEIVS 
MARTIALIS 

A A PATRI B M (Liscz : na (turalij paíri). 


(1) Patre n{aturali). 

(2) (Singula)ri ? 

(3) En voici quelques antros ; Corp., V, 4760, 3417 • 
VIII, 3909, 39010 ; X, 7822. Or. 2688. 


VI, 8098, 8435, 14217, 
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On voit parla que, dans le langage pratique des Romains 
le titre de pére ou d’enfant naturel déeoulait du seul fait dé 
la procréation ; on ne se préoccupait aueunement de savoir 
si cette filiation produisait ou non des effets légaux. C’esfc ce 
qui résulte de l’inscription citée en dernier lieu et d'autres 
que nous verrons bienlót qui lombent sous l’applicaüon de 
la régle Servilis cognatio ad leges non pertinet (1), régle qui 
est restée en vigueur jusqu’au régne de Justinien. 

Essayons rnaintenant de classer les inscripLions qui se 
rélérent expressément á des líber i naturales. Elles visenl 
toutes rhypothése du contubernium. 

I o Un enfant naturel né de deux esclavos : 


Or., 2689. 

1) * M * 

AGABROTHVS * FELIX 
VIVOS • SIBI • FECIT 
ET • MINDIAE • EP1THEVSI 
CONIVGl * KARISS1M ■ ET • INCOMPARAB1LÍ 
CLAVD1ANAE 
FILIAE • NATVRALÍ 

LIBERTIS • LIBERTABQVE ■ POSTERISQVE 1 EORUM* (2). 


2 o Ou bien d’un hoinrae libre et d’une esclave : 


Corp. IX, 888. 

D ' M * S * 

TI • STATORÍO ■ GE 
MINO 1 COL ' F • PAC 
CIAN! • HOMINr • SANC 
TISSIMO ■ AN1MAE 
INNOCENTISSIMAE 
NVMÍSIA • AVG ’ N * SER 
CONIVGl * CVM ' Q ' V • A • 
XIIÍÍ ■ SINE ■ QVAE • BELL 
CAPRIOLVS * FILIUS 
NATVRALIS * PATÍtl 
KARISS1MO 
B * M ' F 


0) L. 10, g 5 7 Dig. XXXVIII, 10. , . . , 

O) Mi adia étantune gentilice (Wilm., 227), Ejntheusis fet une 
íui adú avoir son enfant étant eneore esclave. 


affranchie 
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■ 3 o On bien d’une femme libre et d’un esclave : 
R. Fabretti, n. 264 (Voy. infrá, p. 279). 

Corp ., VI, 7304. 

D ' M ■ S • 

VOLVSIAE ' NEBRIDI 
Q • VOLVSIVS ‘ ALCIMUS * ET 
VOLVSIA ’ COLC1I1S * FIU * MATRI 
BENE MERENTI ■ FEGERVNT • ET. 
CRESCENTI • PATRÍ ele. (1) 


La qualífication naturales n’est pas exprimée dans cette 
derniére inscriplion ; mais aprés les exemples qui préeédent, 
elle n’est point douteuse, étanl donné le nom du pére el celui 
des enfants. 

NoLons enfin que dans plusieurs inscriptions un seul des 
auteurs de Tenfant naturel se irouve nominé (2). 

Dans Tinscription suivante, les deux contuber nales quoi- 
que devenus libres par suite de Taífranclussement ont con- 
servé leur titre antérieur. On remarquera que l’enfanl porte 
le nom du la mere, etqu’il n’est pasqualifié affranchi, ce qui 


indique que sa mere ayant concu esclave 

libre. 

aura dú accoucher 

Corp., IX, 881, 


DI 


PVLLIAd l 
PR1MIGE N I A 

m (3) 

S1B1ET-C-GENV 
CIO 3 -L NOVADO 
ETC-PULLlDlO' 
DONATO FEC1T 


FILIO SVO ET-CON 


TIBERNALLSVO 

(sic) 

NOVADO 

INFRONTEPX1Í 

IN-AGRVM-PXV 



(T) Voy. Eod., 1 1206, 8444, 8819. 

(2) Corp., V , 8435 ; VIH, 3323 ; X., 7822, etc. Dans ses hypothóses il sera 
son ven t difíicilede savoir si nous sommes en présence d’un batard ou d’uti 
entant donné en adoption, particuliérement si le pére seul est nomaié, 

(3) Lisez : Pullidia. 
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De toutes ces inseriplions nous pouvons tirer la conclusio 
suivante : tout enfant né du commerce de deux esclaves, d’un 
homme libre et d’une esclavo, d’un esclave et d’une femme 
libre s’appelait á Rome líber natur alis. 

S’ensuit-il que celte qualiíication fút inappücable á l’enfant 
né des relalions de deux personnes libres? C’est ce que nous 
allons voir au numéro suivant. 


2. Spurü. 


Si les jurisconsultes emploient quelquefois, cornme on la vu, 
l’expresion naturales tiberi pour désigner les batards, ils les 
appellent plus fréquemmenl encore spurü. 

L’interprétalion de cemot spurius a beaucoup embarrassé 
les épigrapliistes et les romanistes. Ce n’est pas que nous 
manquions d’indications sur ce point, car tous les juriscon- 
sultes qui emploient cette expression nous en donnent la déñni- 
tion {!). Si on les lit avec un peu d’altention, onvoit que leurs 
explications sont parfailement nettes et concordantes. Tous 
sonl d’accord, en effet, pour désigner, par ce mot, l’enfant 
né en dehors d’un mariage légitime, celui qui n’a point de 
filiation légale vis-á-vis du pére : qu'ii soit né du contuber- 
nium ou du concubinat ou d’une relation passagére, peu im- 
porte (2). 

C’est pourquoi on les appelle indifféremuient spurü, ou 
vulgo concepli ou quaesiti (3). De la aussi les ótymologies 


(1) Galus, T, 64. Ulp., IV, 2 ; V, 7. Coll . leg . Mas ., VI, % 4. Mociestm, 
->■ 23. Dm i n r ou s I 

aix. 


¡4. Ulp. , IV, 2; V, 7. Coll. leg. nos., vi, 

• «g., I, 5. Scvvola, L. 29, § 1. Dig., XXII, 3. Maraen L 2o, Dig. , 

LIX, 15, auxquels il faut ajouter Plutarque, Quaest. rom., ■ ^ 

Voyez aussi Ménage, Juris civilis amcieni lates, cap. *j¿, P* ° " 

(2) Mardfin omnlnip lft mot spurius dans le sens geiieidi 


i'oyez aussi Ménage, Juris civilis amaem lates, cap. ~ p 
arrien, notamment, einploie le mot spurius dans le ^ 0 . 

Ut . né hors maria S e : quasi sine manto auidem. sed 


(2) M; 
uit 

estin : 


111 ne iiors mariage : quasi sme maruo „ ed 

«il. : vu patrem demonstrare non possunt, vd 7'» i»*™»' ; “ “ 

m Imbentquem habere non lical. En vonu une noim.1 e p 
■te del» critique que fait Venus da mariage de sou íte »v c 

"* eilim nupliae, et precien» ¡n nU» » g p . 124. éi. Bip. 

! “te íuctae : ae per hoe spurius ille nasa luí . Ap . 

(3) Gaius, Tipien, Modestia. 
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don tenses, sans doute, mais non equivoques qu’on a forgées 
aprés coup (1). 

C’est done a tort que la pluparl des romanistes modernes 
distirmuent deux catégories d’enfanls naturels : les naturales 
des spurü ou vulgo concepta, les premiers ayant un pére cer- 
tain, etnon Jes seconds (2). Ce qui a trompó les auteurs, a 
¡non avis, c'est qu’ils se sont fait une fausse idée du concubi- 
nalus qu’ils prerinent potir un mariage d’ordre inférieur, au 
lien d’v voir ce qu’il y a réellement : le concubvnage (3). Je 
n’ai pas 1’intenlion d’exposer ici la théorie du concubinal, je 
me borne á indiquen, aprés Gide, les principaux motifs qui 
m’ont fait adopter cette opinión. Contrairement au sentiment 
de presque tous les romanistes, je ne vois pas qu’on puisse 
établir le moindre rapprochement entre le mariage et. le con- 
cubinat que Ch. Giraud appelle une hémigamie (4). 

11 ne faut point, en effet, nous laisser iromper par les mots 
ni surtout préter aux Rornains notre conceplion moderne du 
mariage. Si les jurisconsultes nous disent que la seule difíe- 
rence qui sépare le concubina! du mariage, c’est Yaffectio 
marüalis (3), il faut bien se garder de croire que ce soit la 
une différence légére.Tout au contraire, elle nous paraíl pro- 
fonde, radicale. Pour nous, le mariage est un acte public 
entouré de garandes et de solennilés légales telles que sa 
célébration nesauraitpasserinapercue; aux yeuxdesRomians 
c’était un acte purement privó, saris publicité légale, une 


(1) Gaius, Plutarque, Isidor : m -oers., <mopi$r,v, sine ¡míre, c’est-A-dire fils 
de femme, sans pére legal, ce qui est le cas de tous les enfants naturels, 
quelle que soit leur origine. 

(á) C’est l’opinion cómante, V. Fr. Hotoman : De spuriis. legit cap. II, 
p. 474 ; Puchta, Cursus, § 195 ; Accarias, Précis , n° 100 a. 

(3) C’est le mérite de P. Gide d’avoir, le premier, formulé nettement cette 
maniere de voir. 

(4) Voy. son article oñ il combat les idees de Gide, Journ. des savants, 
mars 1880, 

(5) Paul, L. 4. Dig. XXV, 7 : C oncubinani ex sola animi destinationes 
seslimari oportet. Td. Sant. II, 20; Concubina igitur ab uxore solo dilecta 
separatur. L. 16, § 1, Dig. XXXIV, 9. L. 49, § Y, De leg ., UL:Nisi dignitate , 
nihil interest (entre la eoncubine et l’épouse). 
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sorte de contra t consensuel. On comprend des lors pourquoi 
les jurisconsultos ont éle amcnés a établir entre le mariage 
et le concubinat une compararon bien naturelle et qui se 
resume ainsi : ces deux unions ont cela de eommun qu’elles 
sont basées 1’une et l’autre sur le consentement des deux 
parties ; elles différent quant au sentiinent qui les a portées 
a s’unir. Mais ce rapprochement est plus apparent que réel, 
plus théorique que pratique, et Ton aurait lort de supposer 
que, dans l’usage, ces deux inslitutions fussent tellement 
semblables que Ton ait pu quelquefois liésiter entre elles. 

llien de plus facile, a notre avis, que de savoir, pour un 
llomain, s’ií était en présence d’un mariage ou d’un concubi- 
nat. Je laisse de colé les cérémonies extérieures qui, dans la 
sociélé romaine, accompagnaient réguliérement la célébration 
d’nn véritable mariage, je néglige encore les formalités exi- 
gées pour Facquisition de la manus et je me cantonne sur le 
terrain juridique du mariage proprement dit. Méme considéré 
sous cet aspect étroit, le concubinat se separe nettement du 
mariage sur un point important: le consentement des parents 
indispensable pour les justas nuplias n’est point exige dans le 
concubinat. De plus, le lien formé par le concubinat pouvait 
se dissoudre aus.si facilement qu’il s’était formé, á la volonté 
de Fuñe ou de 1’aulre des parties, sans . observer les condi- 
tions élablies en matiére de divorce (1). 

Mais c’est surlout en ce qui concerne les effets légaux pro- 
duits par F unión conjúgale qivapparaissent profondes les 
différences qui séparent ces deux inslitutions. Dans le concu- 
binat, it n’y a point de contrat de mariage, c’est-á-dire que le 
régime dota! organisé pour régler les intéréts pécuniaires des 
époux est complétement ótranger á cette unión (2). Au point 

(1) Dlpien (L. 1, pr. Dig. De concub .), nous montre que la question de 
savoir si raflranchie, concubine de son patrón, pouvait libremeut quitter 
celui-ci pour prendre un autre amant ou un mari était controverseej et bien 
(¡tic ce jurisconsulto se prononce pour la négative, on voit por ce seul fait 
coinbien le lien da concubinat ctait plus fragüe que celui que formait le 
mariage. 

(:>) III p., L. 3, Dig. XXIII, 3: Ne<jue enirn dos míe matrimonio esse potes t; 

■uüiCHnque ¡ ¡filar raatrhnouii nomen non esl, nec dos est. 

Mise, ¿ludas. 
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de vue social, chacun desconcubins garde sa condilion ante* 
rieure- la concubine, qui occupe toujours un rang mfírne 
dans la société (1) - ce qui l’empéchera presque toujours 
d’étre confondue avec la fernme légitime - ne s’ólevera point, 
eomme Yuxor , au niveau de son mari ; il n’y a point individua 
vitae consuetudo, consortium omnis vitas. Aussi ne prend-elle 
point dans les inscriptions le titre d uxov ; elle s appelle clmwci , 
hospita, focaría (2), dénominations inoins brutales que celle 
de concubina qui elle-niérne s’était subslituée a 1 expression 
primitive, pellex (3). Mais aucun de ces termes, on le croira 
saris peine, n’implique les idées de respect et de considera- 
tion qui s’altachent au titre d ’uxor ou de conjux. Aussi le 
devoir de fidélité n’est-il point imposé á la concubine: les lois 
sur l’adultére ne sont pas faites pour elle. D’autre part, on 
remarquera qu’il n’y a point de mot technique pour désigner 
la qualité de celui qui vit avec une concubine, nouvelle preuve 
de rinégalité de cette unión. 

Si le concubinat a pour effet de maintenir les distinctions 
sociales qui existaient antéríeurement á cette unión, cette 
séparation a dú, a fortiori, subsister au point de vue reli- 
ligieux, et la concubine devait étre exclue du cuite privó de 
rhomme avec lequel elle vivait (4). 

(J) L, 1, § 1, L. 3, pr. Dig. De concubinis. 

('-) Wilm. 1(552. Or. 4996, 2671 el les textes cites á la note qui süit. ■ — Dans 
les diplomes militaires, on les designe par cette périphrase : ex mulieribus 
guas securn concessa consuetudine vixisse probaverint. Voy. Le mari age des 
soldáis rom., p. 125 suprá p. 245. 

(3) Paul (L. 144, Dig. L. 16) libro X, ad leg. Jul . et Pap. : hbro memora- 
lium Massnrius scribit pellicetn apud antiguos eam habitam , qusecum uxor 
non essel , cum aliquo lamen vivebat : quam nunc vero nomine arnicam paulo 
honesliore concubinam appellari. Comp. Gell., Noeles att., IV, 3 ; Duckcr, 
De lalinitate Ictorum (1761), p. 148-159. — Si l’on vapproche le texte de Paul 
du titre de l’ouvrage d’oú il est extrait et de la loi 3, g 1, au titre De concubi - 
ms, on acquiort la convietion que les mots concubina lus, concubina ont rem- 
placé oíficiellement, dans la loi Julia, l’expression pellex adoptée anlérieure- 
ment et qui figure dans une loi attribuce á Numa. L’expression concubinatos 

se trouve déja dans Plaute et celle de pellex est employée par Taeite. Voy. 

a l’cpoque postérieure un exemple singulicr de ce mot pellex appliqué á une 
filie : Corp. Insc IX, 5771. 

(4) Divini et humani juris communicatio. L, 1, Dig.X XIII, 2. 
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Enfin, au regará des enfanls, il est incontestable que ceux 
qui naissent du concubinat ne sont point jusli, ce qui veut 
dire qu’ils ne sont pas soumis a la patria potestas de leur 
auteur, ne suivent point sa condilion, en un mot qu’ils sont 
liors de sa famille (1). 

Quels sont done les effets légaux du ni aria ge qui découlent 
du concubinat? 


Les partisans de la doctrine queje combats n’ont pas osé 
contester les conclusions négatives qui sedéduisent aisément 
de la comparaison rapide que je viens d’esquisser. Mais ils 
prétendent que le concubinat produirait des effets analogues 
au mariage sur les trois points suivants : 1° l’enfant né ex 
concubinatu aurait un pere légalement certain ; 2 o cet entan t 
compterait au pére pour lui assurer lej ? us líber orum ; o° enfin, 
entre l’enfant et son auteur, il y aurait une párente naturelle 
ou cognatio qui produirait certains effets juridiques, nolam- 
ment au point de vue de la succession prétorienne unde 
cognati. Tels sont, si j’ai bien cornpris, les principales con- 
séquences de la doctrine du concubinatus considéré comme 
institution légale (2). 

Je prouverai bientót que le premier et le troisiéme de ces 
effets on t été attribués sans motif au concubinat (3) ; quant 
au second, je ne le nie point, mais ce falt est étranger au 
débat, car, á mon a vis, ce n'est pas spécialement l’enfant no 
ex concubinatu qui entre en ligne de compte pour ctablir le 
jus liberorum , cela est vrai de tout batard, quelle que soit 


son origine (4). 

Ainsi done, sous le bénéfice de celte démonstralion que 
l’on trouvera au paragprahe suivant, j’ai le droit d aílirmer 
que le concubinat ne produit aucun des effets que la lo i 


romaine a assurés aux ju$t;v nuplise. 

La verité, la voici : a Rome, le fail d’avoir une maitrosse 


(1) L. 8, Dig. XX., 1 : Concubina, (UU natiwatcs, 

(2) Puchta, Acearias, loe. eit. 

( 8 ) Voy., ¡afra. 

(í) Voy., infrá. 
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el do vivre maritalcnicnt avec elle élait toleré par les mcours 
el, pour ainsi dire, consacró par l’usage. Faut-ii s’élonner 
d’un pareil fait dans une sociélé qui admetlail l’esclavage? 
Comment empécher le maitre d'entrelenir avec l’affranchie 
des reí a lio ns qu’il avail pu luí imposer lorsquelle étail son 
esclave ? Celte tolérance est done, á man avis, la con sequen ce 
falale de l’esclavage. Or, ces relations élant admises par 
l’usage, il est nalurel qu’Auguste, dans sa législation, n’ail 
pu les délruire ni les incriminer. II laisse done extra legis 
peenam ces unions nuxquelles il altribue ofíieiellenienl un 
nom : concubinatos. C'est la ce qui a donné lieu á cello mé- 
prise que cel empereur avait fait du concubinat une inslilu- 
tion légale, ce que ne dit poinl du tout le Lexte juridique 
auquel je fais allusion (i). 

Telle n’est point la portée des lois Juliennes : aprés avoir 
défini le concubinat, elles se bornent á préciser les conditions 
de celte unión pour qu’elle reste licite. Par exemple, la con- 
cubine ne peut étre qu'une femme de rang intime ou dégra- 
dée; car le commerce avec une ingénue honnéte sera sévé- 
rement pañi. 11 en esl de memo des autres disposilions qui 
s’expliquent toutes par celte idée (2). 

II nous paral! done impossible de voir dans le concubinatos 
une sorte de mariage inférieur. 

Quoi qu'il en soit, nous l avons vil, les aulorités juridiques 
sont d’accord pour désigner, sous le nom de Spurii, les en- 
fants nés hors du mariage, sans disLinction aucune. 

Celte interprétalion est confirmé© par le langage épigra- 
phique quidonne ce nom auxbátards, appelés liberi naturales 
au numero précédent. 


(I) Murcien, L. 3, §1, Dig., De concub.: Nec adulterium per concubina- 
lum ab iqxso commitiitur ; nam quia concubinatos per legos nomem 
assumpsit , extra legis peenam est ,ut et Marcellus libro séptimo Disgestorum 
scripsit. 


02) La dei cuse d avoir une concubino tm memo lemps qu'une u.ror (Paul, 
bent. U, 20, § 1), ce qui éUut, seinble-t-il, d’un usa ge assez fréquent aunara- 
vant (test., Epit v. PcUiees. Gcll. IV, 3;, etc. 
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En voiei un exempíe : 

Corp., V, 2523 : 

T • ARETIVS • T * C • L * L • 

APIOLAS ■ mili • V1R 

IDEM • AVGVSTALÍS 
SIBf - ET 

ARETIAE • MODES 
TAE • LIB • SVAE • ET 
T * ARETÍO * PROCVLO 
SPVRIO. • MODESTAS 
LID • FIL * 

V • F • 

H * L * S ■ H * N - S- 

T. Arelius Proculus est Spurins fílius, c’est-á-clire enfant 
naturel de Modesta. II peut y avoir doute sur le mol LIB de 
la neuviéme ligne qui peut s’appliquer soit a Modesta soit au 
fils. G’est aceite derniére interprétalion que je m'arréte, car 
avec la premiére, ce mot conslitue uno répétition inutile. Par 
conséquent, je lis: Spurio Modéstete liberto filio. Proculus est 
done le fils dTine esclave, c’est a-dire, d’aprés ce que nous 
avons dit plus haut, un films naturalis. On volt par la que 
ces deux expressions naturalis et Spurius fílius sont syno- 
nvmes. J’ajoute que, méme en admettant Pautre interpréta- 
tion du sigle LIB ( libertae Modestae), la qualitó de l’enfant 
resterait identique ; qu’il soit né de Modesta esclave ou que 
celle-ci Pait engendré aprés son affranchissement, il est tou- 
jours sans pére lég-itime, done bátard. 

Malheureusement le mot Spurius n’est pas toujours écrit 
en erilier, dans les inscriplions ; il s’abrége le plus souvent 
ainsi: S ou SP.F. l)e la une grave diíficulté épigraphique,car ces 
sigles ontunedouble signification : Spurius fílius (fils naturel), 
Spurii fílius (fils de Spurius). Comment peut-on savoir si 
Spurius estpris comme adjectif ou comme prónoin? 

J’ai étudié récemment la question et proposó une solu- 
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tion (1) Je me borne a la résumer iei. Pour interpréter le 
sigle SP. F. il faut exaininer la filialion da personnage ainsi 

désigné. 

1» L'enfant cst qu aliñé expressément d’cnfant naturel, 
comme dans Pinscription suivante : 

Corp., X, 1138 : 

D • M * 

C • MAMERCIO • SP ■ F • 

IANVARIO ’ Q * AED * PRAET 
1IVIR • Q ■ ALIMENTOR * ET 
PACCíAE • LYCRETÍANAE 
P • PACCIVS • I Ais VARÍAS 
FILIO • NATVRALÍ * ET MA 
MERCIA - GRAPTE • MATER (2) 

INFELICISSIMÍ • FILIO * ET 
COGNATAE ■ PIÍSS1MIS 
FECERVNT * 

II n’est pas douteux que G. Mamercius ne soit un Spurius 
(i 'Mus el non un fils de Spurius. Cela résulte : de sa qualifica- 
lion de filius naturalis ; de son nom qu’il emprunte non au 
pére, mais a la mere, 

2 o Alors méme que Pinscription ne désignerait pas l’enfant 
comme naturel, cette qualité pourrait aisément s’induire, soit 
du contubernium. Exemple : 

Corp., VI, 14310 : 

T- CAMVRENVS ■ SP • F 
CELER * VIX ‘ ANN * XXXI I 
M * xr D ■ XV - T • CAMVRENVS 
BROS * PATER . ET * CAMVRENA 
TYCHE ’ LIB ■ BENE * M * F£C • 


{SupJá\ zu^ulletin épigmphique (aoüt 1884), mon árdele sur les Spurii 
(8) M et A sont liées. 
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Eod., 11206 : 

SEX * AFRANIVS * LAVTVS • 

SP • F • VIX * AN * X • MENS * VIIII 
DIES - lili 

AFRANIA • PROTE • MATE II 
ET * HERMA * PATER * FILIO 
PISSLMO. 

R. Fabretti. n. 264 : 

DIS * MANIBUS 
TI. CLAVDIO-SP* FILIO 
HONORATO 

V1XIT ‘ ANNIS * lili * MENS * VI 
CLAVDIA * THEOPHILA * ET 
ANTHVS GAESARIS 
FILIO GARISSIMO * 


Soit du concubinat : 

R. Fabretti, n. 259 : 

C ■ VELIVS • A • F * SCAPTIA • 

SIBI ET • CONGVBINAE ' SVAE 
ET * VELIAE ‘ SP * F * TERTIAE 
FILIAE • MEAE etc . 

3 o On lira encore Spurius filius , la oü le prénom du pére 
sera inscrit auprés de Tenfant, si ce prénom est autre que 
Spurius. Exemple ; 

Corp X, 2133 : 

D * AVIANIVS • SP * F * RVFVS 
D * AVIANIO • SAL VI O * PATRI 
AVIANIAE D ‘ L . GHRESTENI 
MATRI etc. 

Voyez encore: D. Veturius SP. F. Pililo, dont le pére est 
D. Yeterius (VI, 116) ; L. Barbius Sp. f.j fils de Lucius (V, 



280 Dü NOM ET DE LA OOXDITION 

579) ; L. Abuccius Sp. de Lucius (VI, 8148) ; M. Britius 
Sp. f., fils de Marcus (X, 3884), etc. Dans une curieuse ins- 
cription que nous verrons plus loin, un spurius, L. Allius, 
s’intitule L. f. bien que son pére naturel s’appelle Gneius. 

4 o Enfin le prénom Spurius n’élant pus employé dans les 
provinces et devenant de plus en plus rare en I talle , a mesuro 
que l’on avance dans la période impériale, il y a une pré- 
somption, dans le douíe, en faveur de la lecture Spurius films 
dans toutes les inscriptions oü se trouve l’abrévialion en 
queslion. Celte interprétation pourra d’ailleurs, dans cer- 
taines circonslances, acquérir plus de forcé, á raison d’autres 
indices. C’est ainsi que l’enfant appelé SP. F. devra élre 
réputé naturel si l’inscription lui donne le nom de la mere, 
saris mentionner celui du pére. Exemple : 

. Corp V. 3614: 

M • FLAVIVS • SP • F ■ 

RVFVS • FLAViA ■ C ■ F r'MAXV 
MA* VIVA ■ SIBI * ET : FILIO 
. SVO • FECET (sic) 

VI, 1058o : 

L • AEB.VTI : S F • 

VOT* FRVGI 
J AEBVTI A * L • L 
WATER • FEGIT 

Tel est le sens et 1 usage de l’expression, Spurius films, en 
épigrapliie. On voit que cette expression est employée pour 
désigner les enfants qui ailleurs sont appelés-waíiwcies. Elle 
est appliquée a toutes les -catégories de bátards, ou enfants 
nés en dehors d’unlégilime mariage, sans d-istinclion aucune. 
L épigrapliie confirme done pleiaement ladéfinition que nous 
ont donnée de ce nom les/jurisconsultes romains. 

Nous apprenons ainsi d’une facón certaine que les enfants 
nés hors mariage ne formaient point deux catégories distinc- 
\es. : les liberi naturales et les spurii, sans quoi on se serait 



DENOMINACION DE l’eNFANT NATÜREL 281 

bien gardé, dans la praiique d'employer indifféremment l’une 
pour l’autre ees deux dénominalions. llfaut done rejeler l’o- 
pinion courante qui distingue les enfants naturels nés du 
concubinat de ceux qui auraient une autre origine. Au para- 
gr aptie suivantnousachéverons notre démonstration en prou- 
vant que les enfants issus du concubinat n’ont pas plus que 
les autres bátards de pére certain ou légalement constaté. 

Pour le moment, nous nous bornerons a fai-re remarque r 
ce point important pour le jurisconsulte coiiime pour le mo- 
fliste, que les bátards, áRome, avaient une double origine : 
le contubernium ou commerce de deux personnes dontrune 
ou toutes- les deux étaient esclaves, et le concubinato ou 
unión de deux personnes libres. 

A en juger par le nombre des inseriptions que j’ai recueil- 
lies, la catégorie des enfants naturels d’ origine servile paraít 
avoir été de beaucoup plus nombreuse que la seconde. Ceci 
nous prouve combien est faux le point de vue des auteurs 
qui voulait traiter la question des enfants naturels n’ont 
envisagé que ceux qui naissaient du concubinat. Ge n’est 
qu’un coté de la question. Pourtant, sans recourir á l’épigra- 
phie, ils auraient pu, á la simple lecture des textes juri- 
diques, s’apercevoir qu’ils faisaient fausse route, car les ju- 
risconsultes romains n’ont pas oublié de nous montrer le 
role de Pesclavage dans la question. des enfants natu- 
rels (1). 

Pour compiéter cette énumération des enfants naturels, je 
dois mentionner une catégorie qui n’est pas relatée dans les 
inseriptions mais que les jurisconsultes nous font connaitre : 
ce sont les enfants nés d’un mariage contracté contrairement 
aux lois. Dans cette hypothése, les enfants sont appelés in- 
justiy spurii, comme précédernment (2). 


(1) L. 88, 2 et 12, Díg., De leg., II ; L. 21 pr., Dig XUX, 15 ; 

12 ; L. 17, § 1, Dig. XLII, 8 : dans toas 


L. 11, 


Dig. XL, 2 ; L. 3 pr. Dig. XL, 


ces textes on appelle ces enfants naturales . 

■ (2) Ulp., V, 7 Si quis eam, quamnon licet, uxorem cluxerit, incestumma 
trimoniurn contrahit, icleoque libari in potes tale ejus non fiunt, sed quasi 
vulgo concepli spurii sunt. Gaius, 1, 64. 
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J’aiá peine besoin d’ajouter, aprés la doctrine que j’ai ex- 
posee au sujet du concubinat, que je ne fais aucune distinc- 
tion entre les enfants issus de deux personnes libres vivant 
maritalement ensemble etceuxqui sont nés á la suite d’une 
relation passagére, d’une femme divorcóe ou veuve, par 
exemple, qui n’était pas ou qui n’auraitpu étre, étant donné 
sa condition sociale } une concubine. Ici encore le bátard sera 
un spurius (1). 


§2 — Le nom propre de Fenfant naturel. 


Auquel de ses auteurs Fenfant naturel empruntait-il son 
nom? Pour Fenfant issu des justae nuptise. il prenait le gent- 
tilice de son pére dont il suivait la condition. Mais ici, il ne 
pouvait en étre de méme, car il n’y avait point légalement de 
pére pour les deux motifs suivants : la présomption qui attri- 
bue la paternité au mari n’était applicable qu’au mariage et 
ne pouvait s’étendre aux unión s irréguliéres du contubernium 
ou du coneubinatus (2) ; d’autre part il n’y avait point, á Home, 
d’institution semblable ala reconnaissance des bátards admise 
par notre législation. 

Mais s’il n’existait pas de moyenlégal d’établirla paternité 
naturelle a cause de l’absence d’une présomption légale ou 
d’un systéme de reconnaissance, il ne pouvait en étre de 
méme quant á la maternité. Ici, on se trouvait en présence 
d’un fait matériel, Faccouchement de la femme, d’oü résul- 
tait naturellement la preuve de la maternité. Par conséquent 

(1) L. 29, §1, Dig. XXII, 3. 

(2) Celsus, L, 19, Dig. I, 5 :C um legitimae nuptiae factae sint, patrem 
líber i sequantur ; vulgo quaesitus matrem sequitur. Gaius, 1, 64 ; Patrem 
habere nonintélligitur , á propos du spurius. Au contraire, pour Penfant né 
d’un mariage régulier, pater is est quera nuptiae demonstrant (L. 5, Dig. 
II, 4), tandis que les bátards patrem demonstrare non possunt (L. 23, Dig. 
1, 5). 
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si 1 enfant naturel, dans aucun cas, ne pouvait avoir un pére 
cerlain, en revanclio, il avait loujours une mere certaine (1). 

Geci élabli, demandons-nous á qui l’enfant naturel em- 
pruntait son nom. Pour resondre le problema, il suffit de 
retire lesinscriptions déja citées et qui nous ont fait con- 
naitre les diverses caiégories d’enfants naturels. 

1 . Contubernium. 

I o L’enfant est né du commeree de deux esclaves. II a un 
nom d’esclave, c’est-á-dire ordinairement un nom unique. 
Exemples : Telesphoro — Telesphorus et Tryphena parentes 
filio (C'orp. VI, 0343,) ; Januariae coniugi dulcís (simae) et Ja- 
nuario dulcissimo f(ilio) — Achaicus C. Juli Proculi ser(vus) 
(eod. 6800); — Agabrothus Félix — MindiaeEpitheusi coniugi 
— Claudianae filiae naturali ( Or . 2689), ele. (2). 

Dans le cas oü la mere venait á étre affrancliie avant Pac* 
couchement, Penfant naissait libre et prenait le nom de celle- 
ci (3). 

2 o L’enfant est né du commeree d’une esclave et d’un 
liomme libre. Méme régle : l’enfant a un nom desclave. 
Exemple : Capviolus , fils de Ti. Statorius Geminus et de Nu- 
misia, esclave de Pempereur ( Corp . ÍX, 888). 

3 o L’enfant est né d’un esclave et d’une femme libre. Un 
pareil commeree élait prohibé par le sénatus-consulte Clau- 
dien qui punissait de l’esclavage la femme qui entretenait 
de pareilles relations malgré la défense du maitre de 1 escla- 
ve (4). Les inscriptions nous prouvent que cette mesuie 
n’eút point pour résultat de supprimer ces unions, et, chose 
singuliére, les exemples qu’elles nous fournissent nous 
montrent qu’elles sont surtout fréquentes parmi les escla\es 
de la maison impéñale. 

(1) Ulp., IV, 2. L. 5, Dig. II, 4. 

(2) Voy. encore, Corp. VI, 5340. 

(3) Voy. notamment linscription citée ci-dessus, p. JA. 

(4) Paul, Seat. II, 21a. Tac., Aun. XII, 53. 



284 DU NOM ET DE LA CONDITION 

Ici, l'enfant est libre comrae sa mére dont ilprend le nom. 
Exemple : Ti. Claudius Honoratus, fils de Claudia Theophila 
et d’Anlhus, esclave de l’empereur (Fabretli, n. 264); C. Ge- 
minius, fils de Geminia Felicia et d'Aepulus, esclave de l’om- 
pereur {Coi y. VI, 8810) (1). 

2. Concubinatus . 

Si l’enfant estné du concubinalou unión de deux peren- 
nes libres vivant maritalement, quel sera son nom ? 

Si l’opinion que nous avons émise plus haut, au sujet de 
cetteinstitution, est exacte, cette hypothése rentrera dans la 
régle qui vient d’étre établie au précédent paragraphe : l’en- 
fant prendra la condition et le nom de la mére. 

folie est la solution á laquelle nous conduisent les princi- 
pes généraux du droit en matiére de filiation. En effet, 
seules, les justse nupliw ont pour efíet d’attribuer á 1’ enfant 
un pére certain, et par voie de conséquence, le nom et la 
condition de ce dernier(2). Toutc autre unión, inéme le ma- 
trimonium ex jure gentium, qui est incontestablement supé- 
rieur au concubinat, — bien qu’on ait souvent confondu ces 
deux institutions (3), — ne procure á l’enfant qui en est issu 
ni le nom, ni la condition du pére (4). Le seul argument cité 
á l’appui de la thése qui donne á L’enfant un pére certain est 
tiré déla prétendue distinction entre les liberi naturales el 
les spurii ou vulgo concepti. Nous croyons avoir prouvé pé- 
remptoirement que ces deux expressions étaient absolument 
synonyines et désignaient 1’ une et l’autre tout enfant né hors 

(1) Voy. d’autres unions de ce genre ; cod. 7536, 8677. 

(2) P. Gide(ojo. laúd. p. 414) a, le premier formulé cette idee avec sa 
netteté et sa precisión habituelles ; « La paternité du mari, ccrit-il, la pater- 
nité légitirne est la seule que connaisse la loi romaine ; tout enfant né hors 
mariage, est, au poínt de vue legal, un enfant sanspére. » 

(3; C est ainsi notamment que M. ftlommsen, dans son commentaire des 
diplomes militaires, prend pour des botarás les enfants nés du mariage 
du droit des gens, parce qu’ils iPont pas le nom du pére. Corv. Insc 111 
p. 906 sq. 

(4) Ulp. V, 8 et 9. Gaius, I, 78, 79. 



NOM PROPKfí DE l’enFANT- NATUREL 285 

mariage . II est done mutile de revenir sur cette discussion. 
Je me borneraiá rappeler une inscription déjá citée ( R . Fa - 
bretti, n. 259) dans laquelle une filie issue du concubinato 
Velia, s’appelle SP. F., c’est-á-dire dgmria filia. 

Ce document suffirait, áluiseul, pour établir la régle ci- 
dessus énoncée. Car, si les enfants nés du concubinat sont 
des spitrii, on doit leurappliquer le principe qui veut que le 
spurius prenne lenomde la mere. 

Mais nous avons des preuves plus décisives encore. Ce sont 
des Inscriptions oii des enfants ayantcetle origine porlenl le 
nom de leur mere. 

Or. 3101. — Corp. IX, 2368. 

C ■ PVRELLIVS * PAPIA • AVG 
ET • QVAESTOR * AVG * ALLIFÍS * SIBI 
ET ‘ C * ATIRIO • NATALI ■ AVG * ET Q * AVG * 
ALLIFIS * ET * ATÍLIAE * IARINE * COÑCVBINAE 
ET ■ C * ATI LIO • QVARTIONI * AMÍCO 
II * M * H * N * S * 

On voit que le monument a été élevé par C. Purellius a C. 
Atilius Natalis et á Atilia, sa concubine, ainsi qu’á un ami, 
C. Atilius. Bien que le premier C. Atilius ne porte point sa 
qualité, il n’est pas douteux que ce ne soit le fils de C. Purel- 
lius et d’Atilia ; c’est du moins ce qui me parait résulter de la 
place que ce personnage occupe dans rinseription et du rap- 
prochement entre luí et l’autre C. Atilius, qui est qualifié 
d’ami. A quel titre le premier y figurerait-il, si ce n’est comme 
fils? S’il eüt été élranger on eút dü indiquer ce titre; étant le 
fils, sa place entre son pero et sa mere, marquait elairement 
sa siLuation. 
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En voici d’autres plus décisives encoré : 

Corp. eod 2346. 

&QVILLIVS * L * F • TER 
11VFVS 

«ED * 1IV1R • PRAEF • I * D * SIBI 
ET ‘ C * AQVÍLIO * FLORO * F * ET 
MARIAE * PIERIDI * F ‘ ET 
MARIAE • STAGTE ' CONCVB 
ARBITRATV • EIVS * 

TESTAMENTO 

Ici, aucun doute possible. Aquilius Rufus a eu deux enfants 
dont Pun, C. Aquilius Floras, placó le premier est legitime ; 
le second, María Pieris, est né du concubinat et a pris le ñora 
de la mere, María Stacte. 

Corp., X, 4246. 

EX * TESTAMENTO ■ CN * NVMÍDÍ ■ BERVLLl 
L • AL LIO * L • F ’ QVAllTINO * FILIO * SVO 
VIXIT * ANNIS • YII * ET ■ MENSES * V • ET 
ALLIAE NYSAE * CONCVBINAE ■ SYAE * ET * SIBI * ET 
etc . 

L. Allius, fils de Cn.Numidius et d’Alliasa concubineprend 
le nom de celle-ci. On remarquera que h. Allius se dit L. F. 
c’est-a-dire Lucii fdius, alors qu’il devrait s’appeler SP. F. 
(Voy. l’inscription citée plus liaut, Fabret. 259). Au lieu de 
prendre son vérilable nom, il apréfóré se donner une filiation 
iinaginaire, comme le faisaient la plupart des nom cines, no- 
tamment les soldáis, en recevant le droit de cité (1). Mais ce 
qu’ilfant surtout reteñir, c’est qu’il se garde bien de se dire 
fils de Cneius, preuve manifesté que celui-ci, quoique con- 
cubin de sa mere, n’était pas son pére aux yeux de la loi. 

Aprés la leclure de ces inscriptions, il nous parait impos~ 

(1) Voy. la liste des soldats dans l'inscription de Coptos et le commentaire 
de Mommsen, Ephem . epigr, V, p. 5 sq. 
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sible qu’il puisse s’élever le moindre doute sur la nature dn 
concubinat et sur les effets qu’il produit relativement aux 
enfants. 

Si ces documents ne sont pas plus nombreux, c’est que la 
plnpart de ceux qui mentionnent le concubinat ne peuvent 
étre utilement cites ici (1). En effet, le plus souvent, la con- 
cubine est l’affranchie de son amant ; elle porte done le nom 
de celui-ci, et il est impossible de savoir duquel de ses au- 
teurs l’enfant tire son nom. D’autre part, comme le titre de 
concubine n’était guére honorable, on peut supposer qu r it a 
été omis á dessein dans les inscriptions oü nous avons vu des 
Spurii portant des noms diffórents de celui du pére. En re- 
vanche, les exemples que nous avons rapportés nous parais- 
senl d’autant plus dócisifs, qu’il est impossible d’en trouver 
un seul contraire á notre conclusión. 

Je ne vois qu’une inscription qui, au premier abord, pour- 
rait paraitre faire exception á notre régle. La voici : 

Corp ., V, 41 53 : 

P . MVCIVS . BIRACI . F 
SIBI . ET 

NAEVIAL . SP . F (sic) 

TERTVLLAE . CONCVBIN 
ET . MYC1AE . VE RAE . F 

Muda Vera, filie de P. Mucius porte le gentilice de son 
pére et non pas celui de la concubine, Naevia Tertulia. Ce ré- 
sultat est du soit á ce fait que Muela est peut-étrela filie légí- 
time de Maevius, soit á un abus qui, en pratique, n’ólait pas 
sans exemple (2). 

(1) On poürrait ajouter á cette listó los inscriptions qui nous montrent les 
enfants dont le pére ct la mére sont nommés etqui prennent le nom de celle- 
ci. II s’agit vraiscmblablenient alors du concubinat. Voy. Corp., VI, o^87. 
5046. 10544a. 11758 ; VIII, 9502. Herzog, Gal. Narb. 528; Corp., X, 5947 
Go97. 

(2) Suet. Cas. h. 52 : aclpellari nomine sito passus est, á propos de Csesaiion 
né des relations de César avec Cléópatre. Octave fait le méme reproche á 
Antoine. Dion Cass., 50, 1, 
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Arrélons-nous un instant surcas conclusions auxquellcs 
aboulit notre théorie du nom propre des balareis. 

Des exemples que nous yenons de parcourir, il résulle 
qu’aucun enfant nalurel, quelle que soit la catégorie á la- 
quelle il apparlienne, ne prend le nom de son pére et ne 
peut se rattacher á celui-ci par une filiation officielle. C'est 
ainsi que l’on remarque : i° des enfants qui s’intituienl SP. F. 
et ayant un pére qui porte un prénom aulre que Spurius ; 
2 o particuliéreinent un enfant issu du concubinat, L. Aíüus 
L. f., dorit le pére est Cn. Numidius ; 3' enfin aucun des en- 
fants naturels dont le pére ella mere sont désignés, ne prend 
le gentilice du pére, lorsque ce nom est différent de celui de 
la mere. 

Que conclure de la sinon qu’il n’ya aueune différence, aux 
yeux de la loi romaine, entre les diverses catégories d’en- 
fants?Parce seul fait qu’ils sont nés hors du mariage, ils 
sont soumis á cetle loi commune qu’ils ne peuvent se ratta- 
cher, par une filiation officielle, a leur pére. Celui ci pourra 
bien, sans doule, inseriré sur les monuments qu’il est le 
pére, comme le bálard pourra de son cóté se dire fils d’un 
tel, mais ces expressions qui constituent, je le veux bien, une 
sorte de reconnaissance privée, n’ont pas pour résultat de 
rattacher juridiquement le bálard á son auteur. En un mol , 
légalement , aucun bálard, quelle que soit son origine, na de 
pére . 

Ai-je besoin de montrer Fimportance de ce résultat? Si au- 
cun bálard n’a de pére certain, nous avons eu raison de re- 
jeter la prétendue dislinction que l’on fait généralement entre 
les naturales Hberi d’une part et les spurii ou vulgo concepH , 
d’aulre part. En outre, notre conceplion du concubinat se 
trouve par lá pleinement justifiée, puisque Pefíet essentiel, 
— Paltribution d’un pére certain á l’enfant qui est né de cette 
unión — qui sert de base á la théorie contraire ne peut élre 
accordé. 

Nous arrivons ainsi á la formule suivante qui resume toute 
cette discussion : « V enfant naturel á Rome, est celui qui na 
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pas de pére légalement certain » (1). G’est de cet enfant que 
nous allons nous occuper dans le chapitre suivant, en aban- 
donnant la classificalion inexacte qui a prévalu jusqu’ici. 

(1) Si on lil sans préveutíon les textos juridiques, on se convaincra facile- 
ment de cette vérilé, car ilsopposent toujours aux jusli ftlii non pas piusieurs 
catégories d’enfants, mais une seule. Les vulgo quassili ou spurii, c’est-á- 
dire les enfants sans pére légalement certain. Outre les textes deja cites, 
voyez L. 19, Dig. i. 5. L. 25, XL1X, 15, tic. 


FJ 


Mi,r. Eludes 


CHAPITRE II 


DE LA CONDITION DE L’ENFANT NATUREL 


Pour étudier la condition de 1 enfant naturel, on pcut se 
placer a deux époques distinctes : avant et aprés les empe- 
reurs chrétiens. Nous ne nous occuperons ici que de la pie- 
miére période j la seconde est suffísamment connuegiace 
aux nombreux textes juridiques que nous possédons sur ce 
sujet. 


§ 1. — Droit privé. 


Quelle était, au début, la condition de l’enfant naturel re- 
lativement au droit privé? 

La loi civile, qui avait exclusivement en vue la famille 
telle que les Romains l’avaient comprise, c’est-a-dire le grou- 
pement de personnes descendant d’un auteur commun et 
reliées entre elles, dans le passé ou dans le présent, par la 
patria potestas , une pareille loi n’avait pu assigner au batard 
un rang quelconque dans ce groupe. Né hors de la famille, 
soustrait dés lorS á la patria potestas que, seules, engendraient 
les justae nuptiae, l’enfant naturel nous apparait isolé, saris 
paler familias , sans agnats (I), ni gentiles , c’est-a-dire saris 


(1) L. 4, Dig. XXXVIII, 8. 
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parents d’aucune sorte, dans le sens oü les Homains enten- 
daient celte expression. 

S’ensuit-il que l’on doive le considérer avec P. Gide, comme 
une sorle de paria ? Je ne le pense pas. Assurément il est 
diffioiie de préciser exactement la condition juridique de i’en- 
fant naturel dans les premiers siécles de Home. Pour ma 
part, je nesaurais dire, par exemple, comment la loi proté- 
geait le bátard impubére, ni quels étaient ses tuteurs ; mais 
j’ét ablira i au paragraphe suivant qu’il est eitoyen roinain, ce 
qui est déjá un point important. De la, en effet, je tire cette 
conséquence que le droit romain dans son ensemble, et sauf 
les droils de faraille, lui était applicable. J’en déduirai encore 
que, á supposer qu’il soit eomplétement privé, en naissant, 
de l’avantage de faire partie d’une famille, ríen ne l’empé- 
chera de s’en créer une en se mariant, lorsqu’iP aura Páge 
re qui s. 

Ces róílexions suffisent pour montrer que le bátard á lióme 
n’était point un paria. Si je ne m’abuse, sa situation serait 
meilleure encore, car, ainsi que j’essaierai de le démontrer 
bientñt, il aurait óté, dans une certaine mesure, membre 
d’une famille, celle de sa mere. 

Mais procédons par ordre. 11 s’agit tout d’abord de bien 
préciser les rapports de l’enfant naturel avec ses auteurs. 

Je rappelle que cet enfant, quelie que soit son origine, a 
légalement une mere, mais point de pére. Cependant les ins- 
criptions nous ont montré presque toujoursle nom du péreá 
colé de celui du bátard. C’est la un fait important qui nous 
prouve que la loi n’était point ici d’accord avec los mceurs, 
puisque le pére n’hésitait pas á prendre un titre que la loi lui 
refusait. Mais il ne faut pas tirer de cette constatation des 
conséquences exagérées. 

De nos jours, le bátard peut avoir un pére certain, si celui- 
ci consent á. le reconnaitre. Or, on peut affirmer que rnalgré 
cette institution de la reconnaissance, la plupart des enfants 
naturels restent sans pére certain. Pourquoi cette diftérence 
entre nous et les Ilomains ? Je crois qu’elle tient á ce que* 
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pour le Romain, le fait de se dire pére de tel ou tel enfant 
naturel constituaitun acte purement privé, sans conséquences 
légales, tandis que pour nous la reconnaissance est un aeie 
juridique produisant des effets importants puisqu’elle cree 
une véritable paternilé. 

J’ajoulerai encore que, pour un Romain, avoir des enfants 
d’une esclave ou d’une concubino n’était pas regardé cornme 
plus im moral que de les prendre pour maitresses ; des lors il 
n’avait point á s’en cacher. 

La seule rcssernblance que je irouve entre nos mceurs el 
cellos de Rome, c’estle préjugé contre les bátards : a Rome, 
comme diez nous, on leur faisait, sentir l’irrégularilé de leur 
naissance, ainsi que le prouvent leurs dénominalions di- 
verses (1). C’est pourquoi, ainsi queje l’ai montré, dans ilion 
arlicle sur les spitrii, ils essayaient de cacher au public leur 
véritable filialion en inscrivant sur les monuments l’abrévia- 
tion equivoque SP. F. 

En résumé done la filiation du bátard était, en droü, établie 
á l’égard de la mere qui lui transmeltait son nom ; en fait , le 
pére, tonjours ou presque toujours, reconnaissait son enfant, 
mais c’élait la. un fait inatériel sans conséquences juridiques. 

Quel élait le caractére du lien qui unissait Penfant naturel 
a ses auteurs ? 

Vis a-vis du pero, je n’hésiterai pas á déclarer qu’il n’y a 
entre lui et l’enfant naturel aucune párente. La cognatio, telle 
qu’elle est définie par les jurisconsultes ne saurait s’appli- 
guer á notre hypolhése (2), mais ce qui me parait particulié- 
ment décisif en faveur de cette opinión, c’est qu’il n’y a point, 
ainsi queje crois l’avoir démontré, de paternité naturelle aux 


(1) Spurii, vulgo conccpli, o t dans la la ligue du pcuple varii.Hist. aug. 
vita Elarjab, 2. 

(2) Goll. Mos. XVI, 8, § 1 : Cogualí antera sunl, qui nos per patrem aut 
matrem contimjiint. Gains, I TI, 24 : Similüer non admiltunlur cognali, qui 
per femini sexos personas necessiludine jungan tur, adea quidem ul nec 
ínter matrem et filium el filiamve nitro citroque hereditatis capiendiae jus 
competa t ; praclei q u am si per in manum convenlioueni comangiiinitatisjura 
ínter eos constiterent. Paul, Sent. IV, 8, § 14. 
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yeux de la loi romaine. L’affirmalion de tel ou leí individu 
qn il est le pere d un enfant naturel est un acle purement 
privé, non sanctionné par la loi, comino nous l’avons vu en 
éludiant le norn de Penfant. 

A l’égard de la mere, les dioses changent complétemenl 
d'aspect. La femme qui met au monde un enfanl, en deliors 
des juskie nuptiae, est bien sa mere en droit cornme en fait. 
Et la preuve c’est qu’elle lui Iransmet son nom. 

Bien plus, l’enfant se ratlache non seulement a sa mere, 
mais á la famille de cctte derniére. C’est ce qui resulte el aire - 
ment, a mon avis, des inscriptions suivantes : 

Mural. i 1261 , 7 ; 

V F 

C • 1VLIVS • C • F * FELIX 
C • IVLIO • BVCLO • PATBI 
C • IVLIO ■ FONTÍNALÍ * FRAT 
CALPVRNLVE • SP • F • PLAC1DAE 
MAT1U 


CALPVRNIAE • C* F * POLLAE 
AVIAE 

CN • CAMILLIO 
VIRO ' EI.VS 
PRIMIGENIAS - L. 


PETRONIA 
P • L 
IS DORA 
MATER 


R. FabretU, n. 261 : 

P • PETRONIVS 
SP • F • COL 
FEROX 

V • ANN ’ XXI í 


COELÍA 
C • L 
DOSIS 
AVIA 


Dons la premiére de ces inscriptions, C. Julius Félix fils 
legitime de C. Julius Buclus et de Calpurnia Placida, filie 
naturelle de Calpurnia Polla, appellecette derniére sa grand - 
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mere, tandls qu'il ne nomme pas le pére de sa mere, preuve 
gue celui-ci n’est point son grand-pére. En effet, n'etant pas 
légalement le pére de sa filie naturelle, il ne saurait étre le 
grand-pére du fils de celle-ci. 

^ Dans la seconde, P. Petronius, enfant naturel, nomme sa 
mere, ainsi que sa grand’mére, mére de cette derniére. Les 
noms dn pére et du grand-pére paternel n y figuren! point, 
parce que, légalement, ils n’ont pas cette qualité (1). 

L’inscription suivante, quoique tres mutilée, nous prouve 
encore que l’enfant naturel était regardé comme le frére des 
nutres enfants de sa mére. 

Corp. y Vf, 8887 : (Voy. encore Corp. IX, 4269) : 

...RÍANAE • L L ■ MATRI 
AIUANAE • SP • F * SECVNDAE ■ SORORI 
BOVIANO ‘ C • t F • CLV ■ PROCVLO * SEGVN 
BLAEO • DI VI • AVGVSTI ■ A * MA... 

Je crois avoir démontré que si l’enfant naturel était, aux 
yeux du législateur rornain, absolument étranger a son pére, 
il était, au contraire, parent, c’est-á-dire cognat, non seule- 
rnent de sa mere, mais encore des parents de celle-ci. II fau- 
drait done conclure de ceci que cet enfant avait une famille, 
la famille de sa mére. (Test la conclusión que nolis aurions 

d ailleurs pu tirer de l’identité du nom de la mére el de 
l’enfant. 

Mais si 1 enfant est membre de la famille maternelle, il 
faut bien se garder de croire qu’il y jouisse des avantages 
qui appartiennent aux parents véritables ou agnats. íl y est 
nous lavons dit, á tilre de simple cognat (2). Done il ne 
jouira d’aucun des avantages attachés á la parenté légale : 
succession ab intestal, tutelle, etc. De méme il ne sera pas 

Dig!, XXV, 3° m aternel doit-il des aliments au bátard. L. 5, § 5, 

(?) Ga'ius, III, 
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soumis á la patria potestas de son ascendant maternel il sera 
suijuris (1). 

Que lui reste-t-il done ? Les avantages, tous les avantages 
atíacliés á la qualité de cognaL Je sais bien que, d’apres 
1’opinion courante, la cognation serail une institution d’ori- 
gine assez recente attribuée au preterir qui, le premier, lui 
aurail fait produire certains effets juridiques, notamment le 
droit de saccession. Mais je me range a l’avis de ceux qui 
pensent que, des l’origine, les cognati ont fait partie de la 
famille, sinon pour y exercer des droits pécuniaires, dumoins 
pour y jouir de certaines prérogatives sociales plutót que ju^ 
ridiques. C'est ainsi notamment qu’ils étaient appelés á pren- 
dre rang dans le consilium du pater familias lorsqu’il exercaít 
ses redoutables fonctions de justicier (2). C’était done la le 
genre d’avantages que l’enfant naturel retirait de sa qualité 
de cognat de ses parents maternels. 

Mon intention n’est point d’étudier ici, avec tous les détails 
qu’il comporte, cet obscur probléme des droits des cognats. 
Je ne veux en dégager qu’une conclusión, á mes yeux tres 
importante, et qui se déduit, sans effort, de ce qui precede, 
Puisque l'enfant naturel porte lenom de sa mere et fait partie 
de la famille maternelle, á titre de cognat, n’avons-nous pas 
le droit de conclure de ce fait, qu’il a place au foyer de la 
famille et qu’il est associé au cuite des ancétres dont il porte 
le nom ? S’íl en est ainsi, comme nous le croyons, on ne peut 
plus dire, avec P. Gide, que le bátard, dans la société ro- 
maine, était une sorte de paria. Sauf en ce qui concerne le 
patrimoine de la famille, il avaitune situalion tout á fait sem- 
bla ble á celle de l’enfant légitime. 

Tel était, au point de vue du droit privé, la condi tion de 
Fenfant naturel, en cette qualité, dans ses rapports vis-á-vis 
de son pére et vis-á-vis de sa mere. 

Jusqu’aux empereurs chrétiens, il n’y avait aucun moyen 
legal particulier qui permit aux parents de faire acquérir á 

(1) Ulp., IV, 2. 

(2) Klenze, Die Af finen und Cognatem , Zeiischr. /• R. W, } t. VI, p. sq. 
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1’enfant nalurel la qualité d’enfant legitime. Si lo pére voulait 
obtenirce résultat, il devait recourir a la voie ordinaire par 
laquelle une personne aequérait la patria po test as sur un en- 
fant qu’il n’avait point procreé : nous voulons parler de 
Ladoption ou piuló t de l'adrogation, l’enfant nalurel. étant 
nécessairement suijuris . L adrogé, on le sait, était dans la 
méme situation que l’enfani legitime. L’adrogation d’un en- 
fant naturel par son pére est encore autorisée au temps des 
jurisconsultes classiques (1). Quant á la mere, comme elle 
n'avait poinL la patria potestas, elle ne pouvait adopter (2). 

La condition de Lenfant naturel pouvait se trouver modifiée 
par raffranehissement. Supposez que le pére ou la mere de 
Lenfant naturel aient en méme temps la qualité de madres 
de l’enfant escla ve et qu’ils l’affranchissent : dans cette hypo- 
thése, l’enfant se rattachera á la famille paternelle ou mater- 
nelle par un nouveau lien : le lien du patronal. Pour la mere 
comme pour le pére, ce lien remplacera la parenté qui ne 
saurait exister ici, á cause de l’origine servile. En d’autres 
termes les effets légaux de la parenté maternelle ne se pro- 
duisent qu’autant que le batard est né libre (par exemple, en 
maliére successorale). 

.lusqu’á l’Empire, il n’y a eu non seulement aucune légis- 
lation d’ensemble sur la condition juridique des enfants natu- 
rels, mais pas méme une disposition particuliére quelconque 
sur ce sujet. Dans cette période, les rapports entre Lenfant 
et ses auteurs étaient régis par les deux principes que nous 
avons établis plus haut : I o Lenfant nalurel entre comme co- 
gnat dans la famille de sa mere ; 2 o la paternilé naturelle ne 
cree aucun lien juridique entre Lenfant et son pére. 

Quant aux droits de Lenfant sur les biens de ses pére ou 
mere, la loi élait absolument muette el laissait aux parents 
e soin dertgler cede question comme ils Lentendaient, sans, 
au res imitalions que celles qui résultaient du droit commun. 

(1) L. 11, Dtg, I, 0. L, 46, Dig. T 7. 

(2) Ga'ius, 1, 104. 
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Des l'Erapire ces principes se modifient insensiblement sous 
la double influence des moeurs et de la loi. 

Vis-á-vis de la mere, les nouvelles lois ont pour effet de tirer 
de ce principe que nous connaissons toutes les conséquences 
qu’il comporte. 

G’est ainsi que la législation qui a établi le jus liberorum 
compte á l’actif de la mere les enfants naturels comme les 
enfants légitimes (1) ; que les sénatus-consultes Tertullien et 
Orphitien, qui appellent les enfants á la succession de leur 
mere et réciproquement, n’établissent aucune difíerence entre 
ces deux catégories d'enfants (2); que la méreet l’enfantsont 
tenus l’un envers l’autre de la dette alirnentaire (3). II est 
bien entendu que les autres effets que nous reconnaissons k 
la paternité naturelle s’appliquent aussi ala mere. 

Quant au pére, nous voyons que sa paternité, simple fait 
au début, produit plus tard quelques effets juridiques. Ainsi 
on tient compte de cette ñliation : I o quand il s’agit des 
empéchements au mariage entre parents (4); 2° en matiére 
d’affranchissements oü elle figure au nombre des justes 
causes (5); 3 o dans l’hypothése du jus liberorum (6). 

Au point de vue du droit successoral, ríen ne pro uve que 
la situation respective du pére naturel et de l’enfant ait été 
modifiée. Bien que la plupart des auteurs enseignent qu’ils 


(1) § 9, Inst. Just., III, 3. 

(2) Paul, Sent., IV, 10, § 1, 

(3) L. 5, § 4, Dig. XXV, 3. 

(4) L. 14, §2, Dig. XXIII, 2 : Ut pater filiar n non possil clucere, si exser- 
vitute manumissi sunt, et si dubitetur patrern eutn esse. hade nec vulgo 
qusesitam filiara pater naturalis polest uxorem dueere, quoniam in nía 
trimoniis nalurale jus et pudor iuspiciendus est. 

(o) IJlp., L. 11, Dig. XL, 2 Gaius, i, 19. L. 3, pr- Dig- XL, 12. 

(6) Fmg. Vatio. 194 : Jus ti cuitan an injusti sint (Un, non requinta, 
multo mi ñus, in potestate necne sint, cum etiam judie and, one, e . ' 

jilios relevare Papinianus lib. V Quxstionum scribat. . 1 2 3 4 * 6 I 
note 3) eroit qu'il s’agit non pas des bátards, rnais des enfants íssus _ 

riage contraire aux lois. Nous ne pouvons accepter cette man “ r ® . j 
1° parce que le rnot injusti s’applique aussi aux spurn ; - P ai _ . ■ ’ ’ R 

que nous l’avons établi, il n’y a pas de distinción á fa.re entre les injusti 
berf prisdans ce sens étroit et les bátards proprement difs. 
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peuvent venir á la succession établie par Ib prétGui sous lo 
titre unde cognüti, riGn ne prouve que cette (pía lité de cognats 
qui, nous l’avons vil, ne leur appartenait pas au début, leur 
ait été attribuée par la suite. S’il en eút été ainsi, ce change- 
ment aurait eu son contre-coup dans le nom de l’enfant qui 
aurait du étre le méme que celui du pére ; or les inscriptions 
nous prouvent que l’usage d attribuer á cet enfant le nom de 
la mere s’est maintenu sous 1’ Empire. II faut en conclure 
qu’aucun lien de párente ne s’est établi, dans cette période, 
entre le pére naturel et son enfant. 

Ajoutons que les effets de la párente naturelle qui viennent 
d’étre énumérés ne s’élendent point á rhypothése oú l’auteur 
ou bien l’enfant est ou a été esclave (1). 

Dans la période qui va de Constantin a Justinien, la situa- 
tion légale des enfants naturels a été rógiée, dans son en- 
semble, d’une facón toute nouvelle. 

Désormais l’enfant naturel pourra devenir légitime et par 
suite avoir un pére légalement certain, gráce á Pinstitution 
de la légitimation. S’il n’est point légitimé, il portera la peine 
de sa naissance irréguliére, par suite des iimitations que la 
loi impose aux libéralités que ses pére et mere pourraient 
lui faire. D’autre part, il obtient ab intestat un droit de suc- 
cession limité vis-á-vis de ses auteurs. 

Je me contente d’indiquer ici ce systéme de législation dans 
le seul but de montrer combien il difiere de celui que nous 
venons d’étudier. 


2 . — Droit public 


Kappelons les origines de l’enfant naturel Cet enfant peut 

(1) Paul, IV, 10, S 1 ¿Ad filiam ancillam vel libertam ex senatusconsulto 
Ltaudiano effectam legitima matriz intestatse hereditas pertinere non po 
test ; gma ñeque servi ñeque líber ti matrem civilem haber eintelliguntur. 
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naitre soit d une esclave, soit d un© femme libro, ingénue ou 
affranchie. Dans la premiére hypothése, il sera esclave, á 
moins qu’il ne soit affranchi lui-méme aprés Paccouchement 
de la mere restée esclave jusqifá ce moment. Si la mere est 
affranchie avant la naissance de l’enfant, celui-ci naitra libre 
comrne il le serait s’il avait été concu par une ingénue ou 
une affranchie (1). En résumé dono, si nous laissons de cóté 
la premiére siluation, qui n’offre pour nous aucun intérét — 
celle oii l’enfant naít et demeure esclave — nous trouvons que 
Penfant naturel sera tantót ingénu, tantót affranchi. Nous 
aurons bientót ¿'importantes conséquences á tirer de cette 
constatation. 

L’enfant naturel né dans ces conditions est citoyen ro- 
main. Pour s’en convaincre, il suffit d’examiner son nom qui 
comprend les tria nomina du citoyen (2). Dans le cas ou il 
nait ingénu d’une mere patricienne, devra-t-il élre regardé 
comme patricien ? La question estires embarrassante. Toute- 
fois, la négative nous paraít plus probable. Nous croyons, en 
effet, qu’un patricien ne pouvait naitre que d’un mariage pa- 
tricien cum confarreatione (3). 

Quant aux droits politiques, nous disiinguerons entre le 
jus honorum et le jus suffragii. 

Pour arriver aux magistratures dans les premiers siécles 
de la République, il fallait étre petit-fils d’ingénu, ainsi que 
le prouvent les fastes (4) . D’oü il résulte que les enfants natu- 
rels qui étaient affranchis nepouvaient avoir le jus honorum. 
Ceux qui naissaient ingénus n’étaient pas mieux traités par ce 

(1) Paul, Sent II, 24, § 1. 

(2) C’est ce qui résulte des inseriptions déjá citées et de celles que nous al- 
lons bientót étudier, en nous occupant de la tribu de cette catégorie de per- 
sonnes. 

(8) Pour décider que nuí ne pouvait naitre patricien á moins d étre issus 
d’une unión légale entre patriciens, nous nous appuyons sur le principe en 
vigueur a l’cpoque des jurisconsultes et d'aprés lequel l’enfant né du mariage 
entre cito yens et p^régrins obtenait la condition del’époux le moins favorisé, 
Ulp., V, 8. Gaius, I, 77, 78. 

(4) Voy. mes Instttutions politiquee, I, § 24. 
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motif qu’ils ne pouvaient, pas plus que les premiers, nonuner 
leur pére, ni, á plus forte raison, leur grand-pére. 

Sons l’Empire, la qualité d’ingénu élant seule exigée pour 
briguer les charges publiques, les enfants naturels ingénus 
jouissent comme les enfants legitimes dajus honorum. Aussi 
en trouvons-nous dans Ies légions et daos la garde prétorienne 
(Corp., V. 4377 ; X 3884; Bramb., 1516) ; dans la curie (V. 
4098), et dans les charges municipales (X, 1138 ; MuraL, 
1 083, 3) . 

Bien que les inscriptions ne nous fournissent point d’exem- 
ples d’enfanls naturels exercant une magistrature du peuple 
romain, l’identité presque complete qui s'est élablie, dans 
celte période, entre les deux carriéres municipale et romaine, 
relativement aux conditions d’aptitude, nous permet de croire 
que cette surte de charges ne leur était point interdite. Dans 
cetle période, comme dans la précédente, les deux carriéres 
reslent fermées aux affranchis, legitimes ou naturels (1). 

Relativement au jas suffragii , nousferons la méme distinc- 
tion. Les enfants naturels affranchis seront traités comme les 
autres líber tini , qui, on le sait, occupaient une place á part 
dans le corps élec toral (2). Quant aux ingénus, au contraire, 
ils jouissaient comme les enfants légitimes, de la plénitude 
de leur droit de suffrage. 

Voilá les conclusions auxquelles nous conduisent les prin- 
cipes que nous avons établis précédemmenl. Je suis obligó 
de reconnaitre qu’elles sont contraires á l’opinion universel- 
lement adoptée. D’aprés M. Th. Mommsen, qui, je crois, a 
le premier neltement formulé cette opinión, les enfants natu- 
rels porteraient la peine de rirrégularitc de leur naissance et 
n’auraient qu’un droit de suffrage diminué analogue á celui 
des líber tini. Comme ces derniers, ils seraient relégués dans 
les tribus urbaines, parliculiérement dans la Collina (3). 

Pour résoadre cette difficulló, il est indispensable de passer 

(1) Instit. polit., II, §93. 

(2) Eod., § 99, 4<*. 

(3) Die roemischen Tribus, (>. 100, note 78. 
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en re vil e loutes les inscriptions connues relatives á des en 
fants na lu reís el de voir dans quelle tribu Us sont inscrits. 

I o Tribu Collina. 

(1) Corp., Vi, 5301 : 

SEX • VOCONIO ' SP • F ■ COL 
SEX ■ VOCONIVS SPINTHA.RVS H 
SIBI ET ‘ PATRONO 
(2) Wilm. 1300. Corp., VI, 567 : 

Sex ’ POMPE 10 ’ Sex 
f • pkh * BAEBtVmo 
SC11IBAE ' QÜAESTORIO 
scn'ME • AEDILícío 
Sex • jtfOMPEIVS * Sp • f 
col • MVSSÍANVS • Valer 
qu ¿nquelSS AL I S * DECVRIAE 
sacerdoTWM * Vi DENTAL 1VM 
AELORA • MATER * filio 
PIISSÍMO 

(3) Corp., Vi, 7459‘ : 

M ' RVTÍLIVS SP * F • COL ■ NIGER 

EMPTOR ' ADIECTÍS * PARTÍ BVS 

1VRÍS ■ Q • APPVLEl • EVTYCHI 
C • APPVLEIVS ' r j ' L ■ DOLI CVS * IN PARTE 

1VRIS • P * APPVLEl * FELICES 
M • CASTRÍCiVS * MYSTICVS 

(4) Eod. 10025: 

. . .VIO • M • I 
. . .ODOTO 

. . . POST • ATRIVM * LÍBER [latís} 

. . .PIC ATI • SP • F • COL 1 SVR 
. . .MI • T • L • PRIMI 
. . . L . IN • AGR • P • XI 


(;i) T et il liécs. 
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($)Eod. 11012: 

M ■ AEMfLIVS * SP ‘ F • COL 

(6) Corp., IX, 4269: 

. . .0 T • L ' LICÍNO * 

. . .0 SP • F • COL * FR 
. . .0 SP • F * COL * TEST [amento] 

. . . RI • IVSSIT ’ IiS m 
. . . EXANDRI * FAR 

(7) Eod. . 4967: 

C ' CALpVRNIO • SP • F ' COL • APOLÍINARI 
APPARITORl ' AVG • PRaECONI ' ¿EC * iVL* pÁÜH 
IVLIAE • M ■ F * íVLITíAE * MATRI 
CALPVRNÍAE ■ C • F * TELLVRÍ 
CALpVRNIAE * C • LIB * DAPHNE 
FECIT • C • CA/PVRNIVS • C • F • QVIR * «POLLíNARIS 

(8) Eod. 6310 

T • MVNIO • T • L 
GENNEO 
MVNIAE • T • L 
POLLAS 

TI * MVNIVS * SP * F * COL 
YEMENS 
FILIVS * FECIT 

(9) R. Fabretti , n. 261 (Voy. p. 293) : 

(10) Eod., 268: 

DIIS ’ MANIBVS 
C * IVLIO * C • L ■ PALLEO 
VIX1T ANNIS • XXXII 
POSTERISQVE • EIVS 
C * IVLIVS • SP • F * COL 
PALLE VS • PATRI 
INDULGENTISIMO 
IN * F • P • VI • IN * AG • P ■ ITIS 
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2 o Autres tribus urbaines 

(10 bis) Corp VI, 392: 
í * O- M • SACR * 

L * PETRONIVS ■ SP * F ’ SVC • SATVRNINVS 


(11) Corp., VI, 5754 : 

T ‘ ATELLIVS * SP 
F * SVC 
PRIMVS 
V • A • XXX 

(12) AotU,9897: 

DIIS ’ MANIBVS 
M * CAE CILIO • SP • F * SVC 
RVFO • SOLATARIO * AB LVCO 
SEMELES ■ EX * TESTAMENTO 
El US • CALVISIA • ZOSIME • ET 
M * CAECILIVS ‘ CALLIPVS 
HEREDES 
FECERVNT 

(13) Eod. 2310 : 

M • IIERENNIVS 
SP • F ’ ESQ ' FATALÍS 
VIX ■ AN * VIII 
etc . 


3 o Tribus rustiques. 


(14) Corp., VI, 11191: 


L * ARTIDI • SP • F 
ARN * OSSA * HIC 
SITA SVNT 
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(15) Eod. 2744: 

C * IVLIVS • SP J_F * FAB 
RVFVS • GOll ’ X ' EQ * 

(16) Eod . 5163: 

M/ ’ ALLÍ EN VS M ; * ALIJEN VS 1 SP F 

M/ • L ' ANTIOCHUS HOMANVSJDECESSIT 

ALIJE XA ' ML L- DAPHNIS ANN * XXII • GVTTA 

L ■ El US JNVNO PUELLA . DELICIVM . EIVS 

ANN •VIL EODEM *D IE ‘ M O RTVA 
VNO ROGO • COMBVSTA • í N ■ VN O 

W. ALLI EN VS 
SP ■ F • CLV * ROMAN VS 
VIX • ANN • XI (1) 

(17) Murat. 2035,1 : 

C * PACCIO * SP * F 
. VOLT! * FIRMO 
TRIB • MIL * COH • II 
1TALÍGAE 
PUDENS • F1L 
PATRI • RARISS 

(18) Corp. y VI, 10585 
Voy. p. 280 

(19) Corp., V, 5197. Murat . 1480,5 
V * S • F * 

M • MANILIO ’ SP • F 
VOT * FIRMO • R VERIA [e] 

VA MI • F * SECVNDAE 
. . • Rl * LVSIA • MAX 
...AE • VX 

(1) Cette inscriplien fait partie du mémc monumcnt oü étaicnt gravees les 
deux precedentes. 
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(20) Brambach , J. Rh 1516' 

L ’ VETVRIVS • SP ' F 
VOT * PLAC 

PRIMVS * YETER 
EX ' LEG ■ XIIII 
GEM 

H • S • E * 

En classant ces inscriptions, nous trouvons les résultats 
suivants : 

I o Dans la Colima , 10 enfants naturels ; 

á ü Dans la Succusana, 3 ; dans Y Esquilma, 1 ; 

3° Dans YArniensis, 1; dans la Pabia, 1 ; dans la Clustumina 
1, dans la Voltinia. 1, dans la Votaría , 3. 

Le n° 2 offre celte particularilé que Sextas Pompeius Sp. f, 
esl dans la Colima , tandis que son fils est dans la Palatina. 
Au n° 7, le pére, Sp. f. est dans la Collina tandis que son fils 
se trouve dans une tribu rustique, la Quinina (1), Enfin, nous 
voyons au n°17 deux bátards du méme nom, probablement 
le pére et le fils ou bien deux fréres dont Fun est sans tribu 
et l’autre dans la Clustumina. 

Pour achever eette liste, nous devrions placer en regard 
Fénumération des inscriptions oü se trouvent des bátards 
sans tribu. Je me borne á en donner le total : j’ai recueilli 
plus de trente inscriptions dans lesquelles des personnages 
appeiés Sp. f. n’ont point de tribu, et, dans ce nombre je ne 
comple pas les filvi naturales qui, tous, ainsi qu’on peut le 
voir parles exemples cites dans ce travail sont sans tribu. 

Tels sont les chiffres auxquels on arrive avec les inscrip- 
tions actuellement connues. On voit qu il est irnpossible d’ad- 
mettre que les Spurii soient tous inscrits dans la tribu Collina 
ou méme dans les quatre tribus urbaines. Si dansl’état actuel 

(1) Voy. aussi Corp. Y, 8960, oü C. Caesius, fils de L. Caesius, Sp. f. est 
inscrit a la Pollia, tandis que la tribu du pére n est point. indiquée. “Voy 
aussi no 4751. On trouve des exemples analogues en ce qui concerne lea af- 
franchis ordmaires. 

M u»p. Etudcs. “ J 
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de la Science, on constate que la majorité de ces enfanls est 
inscrite dans une de ces tribus, rien ne prouve que de nou- 
veiles découvertes épigrapliiques et particuliérement la pu- 
blication des volumes suivants du tome V I du Corpus ne vien- 
dront pas modifier cette proportion. Mais pour le moment, il 
faut s’en teñir aux résultats connus. Or il me sufrirá de faire 
remarquer que 7 inscriptions sur 21 placent les enfants na- 
turels dans une tribu rustique pour faire rejeter la conclu- 
sión deM. Mommsen. Nous verrons bientétque ce savant ad- 
met depuis peu que des bularás peuvent étre inscrits dans la 
tribu Pollia , ce qui semble indiquer qu’ii a changé d’avis sur 
ce point (1). 

La queslion que nous examinons nepeutdonc étre résolue 
par des chiffres ; il est indispensable d’expliquer les résultats 
que ces chiffres nous onl donnés. G’est ce que je vais essayer 
de faire. Mais tout d’abord, qu’ilme soitpermis de répondre 
á une objection qu’on pourrait étre tentó de m’opposer, au 
sujet de 1’interprétation du sigle Sp. F. Étant donné que ces 
mots signifienttantót Spurii filias, filsde Spurius, tantót Spu- 
rius filias, balará, comment pourrons-nous savoir si, dans 
les inscriptions précitées, nous devons admettre la pre* 
miére ou la seconde interprétation? Et si le doute est per- 
mis, pourquoi les inscriptions oü se trouve une tribu rusti- 
que ne concerneraient-elles pas des fila de Spurius, plutót 
que des bátards ? 

La solution que j ai donnée plus haut ace probléme épigra- 
phique me fournira la réponse a l’objection que je viens de 
formulen ,1’ai dit qu’il fallait, en cas de doute, consultor la 
biialion de l’enfant. Or, si toules nos inscriptions ne contien- 
nen t pas d indications á cet égard, il en est au moins une sur 
laquelle nous ne pouvons hósiter; c’est le n° 16. M/. Allienus 
Loman us Sp. f. inscrit dans la C lus lamina est le fils de M/ An_ 
tiochus ou de M/. Romanus, peu Importe; dans l'une oudans 
1 autre hypothése il est incontestablement bátard , puisqu’il 

n a pas de pére légal ainsi que le prouve sa filiation ofíicielle. 

(1) Voy. infrá, p. 311. 
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Voilá done un balará qui esl inscrit dans une tribu rustique . 

J’en dirai autant dun° 8 ou Ti. MuniusSp. f. est fils de Ti- 
tus : coinme il ne se dit pas affranchi, il est né libre quoique 
concu par une esclave. Cela me suffit pour établir la base de 
ina discussion. 

Essayons mainlenant d’expliquer les fails que nous venons 
de constater. Pourquoiy a-t-il desbatarás dans toutes les 
tribus, rustiques ou urbaines? 

Pour résoudre cetle dit'ficulté, je rappelle, en quelques mots 
les regles admises en matiére d ’origo. Vorigo de l’enfant lé- 
gitime est cede dupóre; le balará, au contraire, suivant la 
condition de sa mere, suit aussi son origo (1). "EX Vorigo íixe 
la tribu a laquelle on appartient ; en d’autres termes, chaqué 
citoyen est inscrit dans la tribu qui est attribuée á la co in- 
mune dont il est originaire. 

Mais, dira-t-on, la femme ne peut avoir de tribu, et par suite 
le balará ne saurait emprunter la tribu de sa mere. Je réponds : 
l’enfant aura la tribu dans laquelle sa mere aurait du étre 
inscrite, á supposer qu’elle eut eu la capacité politique vou- 
lue (2). Si elle est ingénue, née d’un citoyen romain, celte tri- 
bu sera celle de son pére. Si de pérégrine elle est devenue 
citoyenne, la question est plus délicate : nous dirons qu’ici 
l’enfant prendra vraisemblablement la tribu de la commune 
dont la mere est originaire. Enfin, si le bátard est issu d’une 
affranchie,il empruntera Vorigo du patrón (3); mais prendra- 
t-il sa tribu? Nous touchons ici au point le plus délicat de ce 
débat. Aucun texte ne tranche la question. 

Si le bátard était né des relalions d’une esclave avec son 
maitre et avait été ensuite affranchi par ce dernier, il n’y au- 
rait aucun doute possible, la tribu du pére ne passerait point 
á Tenfant affranchi, méme si le pére était un affranchi (4). 

(1) Ulp. , L. 1. Big., L, 1, cicl municipal. L. 9, eod. 

(2) II n’est pas sans exenaple de voir des leñames s attribuer ce droit pioba- 
blement poui 1 monlrer qu’elles sont ciloycnnes. Voy. Epheni, Lpigt'. 

n. 88. Corp., VIII) 4978, 47*21, 4741, etc. 

(8) L. 6, | 8. L. 17, §8. L. 22, pr. L. 27 pr. Big, L. 1. 

(4) C’est ce qui résulte du n° 10. Voyez la note 2 de la page suixante. 
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En effet, bien que la condition politique des adran chis, a. ce 
point de vue, ne soit pas tres nettement connue pour la pé- 
riode impériale, ilparait néanmoins certain qu’ils ont conti- 
nué á étre relegues dans les tribus urbaines, sauf lorsquiís 
remplissaientcertaines conditions légales, auquel casilsjouis- 
saient du droit coramun (1). 

Je croisquela méme régle était appliquee á l’enfant natu- 
rel nó d’une affranchie ; il ne prenait point la tribu du palron 
de celle-ci ainsi que cela nous parait résulter de Finscription 
suivante : 

Corp ., X, 4398 : 

DIS 1 MAN 
SACR * 

T • VESCINIO • T ‘ F • 

FAL • RVFO • PATRO 
ET • T • VESCINIO ■ SP ■ F 
RVFO 

VESCINIA • ELEVTHERI (sic) 

S1BI • ET • SV1S • 

Nous serions tres porté á croire que ces deux catégories 
de bátards, ceux qui sont nés libres quoique concus d’une 
íemme esclave comme ceux qui sont nés esclaves et plus tard 
affranchis sont sur le méme pied au point de vue de la tribu. 
Les uns et les autres seraient Iraités comme les líber tini , 
c’est-á-dire relégués ordinairement dans une tribu urbaine. 
Leur tribu serait done fixe, quelle que fut leur origo (2). 

Pour les seconds du moins, la solution est certaine, comme 
le prouvent la plupart des inscriptions qui nous montrenl ces 
enfants, tanto! prives de tribu, tantót inscrits dans une tribu 
urbaine. Or, le méme íait, nul ne Pignore, est confirmó par 
l’épigraphie en ce qui concerne les affranchis (3). 

(í)lnst. polit, Ií, | 09, 4». 

(2) C’est ainsi qu’au n° 8 nous voyons un bátard d’affranehie, ne libre, dans 
la Lollina, tandis que son pére est saris tribu. 

(3) Dans la plupart des inscriptions relatives aux affranchis il n’y a point 
de tribu et, lorsqu’elle est désignée, c’est ordinairement une tribu urbaine. 
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Quant aux bátards nés d’uneingénue, nous avons ditqu’ils 
eniprunteraient leur tribu soit á la cité dont la mere est ori- 
ginaire, soit au pére de cette derniére. Des lors, on comprend 
que cette tribu ait pu étre tantót rustique, tantót urbaine. 
C’est ainsi qu’au n° 20 nous trouvons L. Veturius, Sp. f. de 
la tribu Votaría attribuée probablement á son origo, Pía - 
centia, qui est vraisemblablement 1 'origo du pére de sa mere. 

Si nolre roisonnement est juste, Ies divergences des tribus 
s’expliquent done sans difficulté : les tribus urbaines seront 
assignées, en général, aux bátards affranchis, lorsqu’ils en 
auront une, et peut-étre aussiaux enfants concus en esclavage 
mais nés libres ; au contraire, ordinairement les bátards nés 
d’ingénues auront une tribu qui sera oupourra étre une tribu 
rustique : nous disons que telle sera la marche ordinaire, 
car, ainsi qu’on l’a vu, ce n’est pas une loi rigoureuse ; une 
pareille loi n’existe pas d’ailleurs á cet égard en ce qui con- 
cerne la tribu des aulres classes de personnes (1). Toutce 
que nous pouvions faire, c’était done d’indiquer l’usage qui, 
en pratique, avait prévalu. 

Nous avons raisonné jusqu’ici comme si nous n’avions pas 
d’autres inscriplions que cellos qui on! été rapportées. Notre 
raisonnement acquerraplus de forcé si nous rapprochons de 
ces monuments la catégorie bien plus nómbrense de ceux oü 
Ies enfants naturels n'ont point de tribu. La grande majoriló 
de ces enfants se compose d’affranchis ; du rnoins cela est vrai 
pour ceux dont nous connaissons la filiation (á) ; quant aux 
autres, nous avons le droit de supposer qu’ils sont dans la 
méme condition. On comprend des lors pourquoi ils n’ont 
pas de tribu ; c’est que les líber ti, en grande majoritó, n’en 
prennent point sur les monuments. 

Cette nouveUe ressemblance entre les enfants naturels et 

(1) On compre adra d’autunt mieax que cette loi ait subí tlans la pratique 
certaines modifieations, si Ion songo que dans la période del Empíre, la 
classification par tribus a perdu son caraelérc politique depuis la disparition 
des comiees, 

(2) Ceux-lá sont affranchis ou toutau moins concus en esclavage. Ex ; tous 
los liben naturales cites au 1 er chapilre ; les spnrii cites p. 268 sq. 
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les libertini , au point de vue de l’absence de toute tribu dans 
les inscriptions qui les concernent confirmen 1 1’explicationque 
j’ai proposée ; en méme ternps, elle nous montre que les en- 
fants naturels d’origine servile étaient plus nombreux que les 
autres. 

Les auteurs qui ont écrit sur la question n’avaient donné 
aucune explicaron deces diverses inscriptions : ils n’avaient 
pas ditponrquoi les bátards se Irouvaient dans les tribus ur- 
baines et ils n’avaient point pnru connaitre celles qui nous 
les montrent dans des tribus rustiques. Cornme, pour eux, 
toiis les bátards, par suite de l’idée fausse qu’ils se faisaient 
du concubinat, étaient issus d’une unión de ce genre, il n’en 
exisíait point qui fussent d’origine servile et réunissant par 
conséquent, á leur qualité d’enfants naturels, celle de liber- 
tini. On voit quelle a été la conséquence de ce faux point de 
départ : on a attribué á la bátardise les eíTets que produisait 
seule la libertinité. Ceci nous inontre i’importance de la dis- 
tinctiou que nous nous sommes efforcé d’établir des le début 
entre les bátards ingénus et affranchis. G’est elle qui nous 
fournit la solution du difficile probléme que nous venons 
d’examiner. 

D’aprés les inscriptions, les bátards, en celle qualité, n’é- 
taient done pas plus mal traités que les enfants legitimes, au 
point de vue du droit public de Fempire ; je ne vois qu’uno 
hypothése dans laquelle l’irrégularité de leur naissance avait 
pour résultat de les placer dans une condition inférieure aux 
liberijusti : dans le Service des alimenta , la table de Veleia 

nous les montre recevant une part plus faible que ces der- 
niers (1). 


(1) Voy. mes Inst. polit II, p. 241, note 21. 
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En terminant, je deis dire queiques mols d’une difficulté 
récemment soulevée au su j e t de la eondition des enfants 
ayant pour origo castra , le camp. 

G. Wilmanns a soutenu que les enfants ayant cette origo 
sontnés des quasi mariages des soldats légionnaires avee les 
citoyennes romaines qui demeuraient autour du camp. Ai’ap- 
pui de sa tliése il cite les insoriptions suivantes (1). 


1 ° 

D • M • S ' 

C ■ STEIVS • C • F- PO 
LÍA ‘ SABINIA 
NVS ' CAS - MIL 

LEG • III ■ AUG ■ VIXIT • ANNIS 
XXV • C • 1VLÍVS PONTIVS 
FRATEREIVS ME ■ FEG1T 


D * M • 

M * 1VLIVS 
COL • PROCVL 
ADANy_VETER 
LEG * 111 • AVGVS 
ViX ' ANN • LXII 
1VL PROCVL VS 
FIE * F • C • II • S ' E 


(1) Lámbese, la ville el le camp. trail. par II. Thcdenat. p, 23-2/. 
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2 o 

D • M * 

C • M* \V\Aanus 
POL • CAST ris 
COR * LEG * ni aug 
V • A * XXXII • c iu 
LIVS PROdW 
LUS FRA/er 
F * C • H • 5 • e (1) 


la gondition 
3 o 

I) • M ‘ 

M * VALERIO ' M * F 
POL • SECVNDO * CAS 
SIG LEG III AVG 
VIX • AN • XXXI 
SEX ANICIVS 
CHESCENS OP 
LEG * EIVSD 
AMIGO MERENTI 
FECIT 


4 o 

D ‘ M ‘ S ' 

Q • IVLIUS ■ Q • F • POL 
FORTUNATOS* CAS 
MIL * LEG * III * AVG 
VIX * ANN * XXVIII 
IVLIVS RVFVS ET 
RVFINVS ET L AUDIO A 
FRATRl PIISSIMO FECER 


(1) Aprés la nouvelle lecture de M. $ 
n ° 2 9r>0 du tome VIII du Corpus, doi 
question puisque, a la 2 9 ligne au 
Ephem Epigr V, p. 14 sq. 


5 o 

D * M • S * 

D • DOMITIO 
SARDONICO 
POLIA * ALECXAN 
DRIA * VIXIT * AN 
NIS • LXX * FECER 
VNT * DOMITIAE 
PAT1U * PIISIMO 
D * M * S * 

Q * DOMITIO 
POLIA • CASTRIS 
SARDONICO 
MIL * COH * VII 
LUSITANO 
RVM * VIXIT 
ANNIS XVIII 
FECER VNT 
DOMITIAE 
FRAín (¿eSID 
erflwíISSIMO 

jchrnidt, eette inseription qui forme le 
t étre regardée cotnme étrangere á la 
iieu de CASTró on doit lire CASTUS. 
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Ces monuments, d’aprés Wibuanns, fourniraient la preuve 
que les légionnaires pouvaient conlracter des simulacres de 
mariage avec des citoyennes roma ines d’oü seraient nés des 
eníants ayant tous ou presque tous les avantages des justi 

fila. 

« Le n° 5, dit-il, prouve que Porigine du pére ne passe pas 
aux enfants nés dans le camp ; les n os i el 4, appelés fils de 
Gaíus et de Quinlus, prouvent que ces enfants ri’étaient pas 
balarás, puisqu’ils sont inscrits dans la tribu Pollia. La troi- 
siéme iriscription se rapporte vraisernblablement au fils d'une 
filie qui ignora it le nom du pére de son enfant ou qui n’a pu 
oblenir de luí qu’il füt recorinu (1). G. Steius Sabinianus etC. 
Julius Pontius (n° 1) ainsi que G. M... Juíianus et C. Julius 
Proculus (n° 2) sont fréres utérins ; il est évident que ce cas 
devait étre fréquent dans les camps (2). * 

11 faut savoir, pour comprendre ce raisonnement, que G. 
Wilmanns, a la suite de Mommsen, part decette idée que les 
légionnaires ne pouvaient légalement se marier. Cette idée 
admise, il se demande comment les inscriplions prácitées 
peuvent bien contenir la fíliation d’enfants de légionnaires 
ainsi que Pindication de la tribu Pollia, deux choses incompa- 
tibles avec l’idée de la proliibition du mariage, puisque cette 
prohibition aurait pour résullat de n’attribuer aux légionnai- 
res que des bátards. Or, selon Pauteur, les balarás n’ontpoint 
de fiiiation et de plus, ils sont nécessaireinent inscrits dans la 
tribu Colima. Et c’est ce qui Paméne á imaginer cette hvpo- 
thése du quasi-mariage qui aurait permis au légionnaire de 
s'unir á une citoyenne romaine et d’engendrer des enfants 
qui seraienL regardés comme enfants légitimes sauf qu’ils 
n’auraient point hérité de Yoriyo du pére. lis auraient tous 
pour origo le camp [castra) et on les reléguerait tous dans la 
méme tribu, la Pollia. 

On voit combien tout cela est fragüe et erroné. J ai démon- 

(1) C’est lá une erreur, car, ainsi que nous i’avons vu, la reconnaissance 
n’existait pas chez les Romains. 

( 2 ) Nous u vo lis dit á la ñute precedente que le 11 o 2 était hors du debat. 



314 1) u VOM ET DE LA GONDITION 

tré ailleurs que le mariage était légalement permis aux lé- 
gionnaires (1) ; dés lors Phypothése du quasi mariage n’a plus 
aucune raison d’étre. En outre, nous venons de voir que e ó- 
tait une erreur de croire que tous les bátards fussent inscrits 
dans la Collina ; c’esl done á tort que Wilmanns a conclu á la 
non-bátardise des enfants menlionnés dans les monuments 
rapportés ci-dessus ¿i raison de leur inscripiion dans la tribu 
Pollia ; ce fait ne prouve ni pour ni contre la bálardise (2). 
j’avais done raison de dire que celte conjecture du quasi-ma- 
riage ne reposaiL sur ríen. 

Quant aux inscriptions qui ont été apporlées dans ce débat, 
elles ne soulévent qu’une difficulté, tres délicate, á la verité, 
celle de savoir quels sont ces enfants nés cas Iris et inscrits 
dans la tribu Pollia. 

Nous venons de dire pour quels motifs il fallait rejeler Po- 
pinion de Wilmanns qui vovait en eux des enfants quasi-legi- 
times. Faut-il croire, avec M. Mommsen (3), que ce sont 
nécessairement des bátards nés des relations des soldáis avec 
les femmes vivant autour du carnp ? Je soupeonne que 
M. Mommsen ne s’est arrété á cette explicaron que parce qu’il 
ne croyait pas á la possibililé du mariage des légionnaires ; 
en partan! de cette idee il devait forcément aboutir á cette 
solution. Mais la conséquence n’est pas moins fausse que le 
point de départ. Jelaisse de cótc la contradiction dans laquelle 
tombe l’éminent auteur en soutenant d’une part que les 
enfants naturels sont inscrits dans la tribu Collina outout au 
moins dans une tribu urbaine et, d’antre part, que ces mémes 
enfants peuvent étre inscrits dans la Pollia. Je remarque 
d’abord que dans les inscriptions citées par Wilmanns, quatre 
de ces enfants (n os 1, 3, 4 et 5), ont une ñliation. Ce fait, je le 
recomíais, ne suffit pas pour prouver que ce ne sont pas des 
balards, surtout ici ou le prénom du pero ne difiere pas de 
celui du fils: ce procédé, nous l’avons vu,peut servir á cacher 

(1) Voyez mon article sur lo Mariage des soldáis romains dans la Rcvue de 
Pldlologie , 1834, p. 113 sq. supra, p. 227. 

(2) Ríen ne demontre en elíet que ce ne soient pas des enfants legitimes. 

(3) Ephem epigr., IV, p. 155; V, p. 15. 
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l'irrégularité de la naissance (1). Mais, dans les inscriptions 
que je viens de ciler, il y a ceci de concluant, c’est que les 
enfants prennent le gcntilicium du pére, ce qui démontre 
péremploirement que ce ne sont pas des bátards. 

C’est ainsi, par exemple, qu’au n° 5, Q. Domitius qui a 
pour origo lecamp et pour tribu laPollia, est óvidemment fils 
legitime de D. Domitius, dont il porte le gentilice et le co- 
gnomen Sardonicus. Je n’ignore pas la particularité de cette 
inscription, qui, ainsi que l’a fait observer Wilmanns, donne 
au íils une origo différenle de celle du pére : castra au lieu 
de Alexandria. Mais, á mon sens, il ne faut pas attacher d 
ce fait une importance qu’ilne sauraitavoir : Y origo du pére 
et de l’enfant est peut-étre la méme, c’est le camp, origine 
qui a pour eonséquenee l’inscription dans la tribu Pollia. En 
effeL, selon la remarque fort judicieuse de M. Mommsen, il 
est bien probable que ces deux origines sont identiques : il 
s’agirait,d’aprés lui des castra A texandrina et des castra Lam- 
bsesitana, ce qui est tres acceptable. De la, ce savant a tiré 
cette conclusión tres importante, que les personnes quiavaient 
pour origo castra , c’est-á-dire ces sortes de communes em- 
bryonnnaires, appelées encore Cañabas, qui par la suite, de- 
venaient de véritables cités (2), étaierd toutes inscrites dans 
la tribu Pollia. 

Ceci admis, la question que nous examinons n’en subsiste 
pas moins. II me reste, en effet, a dire quelles sont ces per- 
sonnes originaires du camp et inscrites dans la tribu Pollia, 
puisque je n’adopte sur ce point ni l’opinion de Wilmanns, ni 
celle de M. Mommsen. 

Iteprésentons-nous les divers élémenls déla population qui 
s’établissait dans ces sortes de bourgs formes autour des 
carnps. C’étaient d’abord ceux qui vivaient du soldat, des com- 
mercants, des boutiquiers de toute sorte, venus des environs, 

(1) V. suprá, p. 286, 

(2) Sur les Canabsa, voyez L. Renier, luscripiions de Troesmis, París, 
1865, l’article tres remarquable et trés complet de M. Mommsen, Dic loernis- 
chen Lugerstaccdte (Hermas, Vil, p. 296-327), ainsi que la disserlation deja 
citéede G. Wilmans, Lo, ville et le camp de Lámbese. 
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et, parconséquent, élantdonné la posiliondes camps romains, 
des pérégrins pour la plupart. A. cote et au-dessus do cette 
population civile, il y avait, comme l’a tres bien montré M. 
Mommsen dans sa belle disserlation, laclasse supérieurecom- 
prenant les militaires en retraite déjá ou sur le point d’étre 
renvoyés. Ce sont ces vétérans des légions ou des cohortes 
auxiliaires qui occupent les fonctions qtia si-municipales des 
canabac qui n’ont pas encore été érigées en communes. On 
voit done qu’apres avoir quitté le Service, ils se fixaient son- 
ven t á proximité du camp ou ils avaient passé vingt ou vingt- 
cinq années de leur vie. 

Dans ce bourg, il se formait des unions diverses : des ma- 
riages ex jure gentium entre pérégrins ou entre ciloyens et 
pérégrines : les mariages romains (justas nuptise ) devaient 
étre plus rares ; enfin, il n’est pas douleux qu’il n’y eút de 
nombreuses unions irréguliéres. Quelle était la condition des 
enfants qui naissaient de ces relations ? 

Prenons quelques exemples. Voici un vétéran qui, aprés 
ses vingt-einq ans de Service dans une cohorte auxíliaire a 
recu, en me me temps que Y honesta missio , son diplome 
militaire. Des lors, il devienl citoyen romain, et s’il était 
rnarié avec une pérégrine, les enfants nés, pendant la durée 
du Service, comme ceux qu’il aura parla suite, seront aussi 
citoyen s (1). 

Parfois, le méme privilége était concédé aux enfants nés 
d’un soldal et d’une concubina (2). 

Quelles serontl’or^o et la tribu de ces nouveaux citoyens? 

Pour le pére, il esl tres vraisemblable qu'il aura pour ori- 
gine la cité oüil est né, si c’est une cité romaine ; dans le cas 
contraire, je ne vois pas pourquoi il ne prendrait pas le camp, 
puisque c’est la oü il est né á la vie romaine. Mais ce qui n’est 
qu’uneconjecture quand ils’agit da pére devient une cerli- 
tude relalivement aux enfants, el j’entends par la ceux qui 
sont nés avarit le congé, car les nutres suivront plutót l ’origo 

(1) Le mariage des soldáis, 121 sq. 

(2) Corp. Irise. t III, Dipl., LUI. 
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dupére (1). Relativement á ceux-ci qui sont citoyens, il est 
impossible de leur donnerl’on^o du pére, qu’ils soient issus 
d’un mariage du droit des gens ou du concubina! : dans Tun 
et l’autre cas, ils ne suivent pas, comme nous le savons, la 
condition de leur pére, ni par conséquent son origo. D'autre 
par!, comme ils ne suivent pas non plus la condition de la 
mere, il est impossible de leur donner une origo autre que le 
camp. L’ origine se confondici avec le lieu de naissance. 

A ces hypothéses nous pouvons ajouter les suivantes : un 
enfant né castris du mariage ex jure gentium contracté entre 
pérégrins, entre un citoyen et une périgrine, ou vice-versa , 
obtient le droit de cité en se faisant agréer comme recrue 
dans une légion ; on ne voifc pas qu’il puisse avoir une autre 
origo que le camp. II en serait de méme si, au lieu d’étre né 
d’un mariage du droit des gens, il était issu du concubinat. 

Voilá quedes sont, á rnon avis, les personnes que les ins- 
criptions nous montrent comme étant nées castris; nous pou- 
vons y joindre nalurelleinent leursdescendants. J’arrive done 
á cette conclusión que ces personnes ne sont pas nécessaire- 
ment desbátards; ce sont des novi cives, enfants légitimes ou 
naturels ct leur postérité. 


Ce que j’ai dit de Y origo des enfants nés avant le congé 
me parait confirmé par rinscription suivante (2) : 

IN ‘ // • T) • D 

GENIVM 1 PLATEAE NOVI ■ VI 
CI * CVM ’ EDICVLA * ET ■ ARA 
T ■ FL • SANCTINVS * MIL * LEO * XXII 
P ■ ALEXAND (3) ■ P • F ■ ÍMM * COS • ET * PER 
PETVVS • ET - FELIX * FR ATRES • C • 

R ■ ET • TAVNENSES * EX * ORIGI 
NE • PATRIS • T • FL ‘ MATEEN! ■ VE 
TERANÍ • COR • III * PRAET * PÍAE 
VINDICIS ' ET‘* AVRELIA ‘ AM 
MIAS ' MATEE • EOEVM * C ' E • D * D 
AGRICOLA ET 1 CLEMENTINO • COS * 

O) Le 5 de Wilmnmis ponrrait en faire douter, V uisque le pero el le ms 
ont deux castra diíf'érents pour origine ; iríais nous aions \u que ce. 
rence n’ était uu’amiarerite. • ■ -iQun ja 

(2) L. Renier, Bull. archéal. de l’Alhenaeum franffais . ^ janv 
méme, Racueil de Dipl. milit p. 13. Brambach, Lotp. Imu . nh., 

(3) Le mot alexand quoique martelo se lit encore. 
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Lecture : 

ín h(onorem) d(omus) d(ivínae). Genium plateae Novi vici, 
cum edicula et ara, T(iti) Fl(avii) Sanclinus, mil(es) leg(ionis) 
XXII P(rimigeniae) Alexand(rianae) P(iae) F(idelis) imm(unis) 
co(n)s(ularis), et Perpétuus, et Félix, fratres, c(ivea) R(omani) 
et Taunenses ex origine palris T. Fl(avi) Materni, veterani 
eoh(ortis) III praet(oriae) Piae Vindicis, et Aurelia Ammias, 
mater eorum, c(ivis) r(omana), d(ono) d(ederunt) Agrícola et 
Ciernen ti no consulibus. 

Cette inscription, trouvée en 1768 á Heddernhein prés de 
Wiesbaden, est conservée dans le musée de cette ville. Elle 
est datée de Pan 230. 

L. Renier nous dit : « l’inscription suivante équivaut á un 
dipióme militaire ; elle se lit en efí'et. sur un monument élevé 
par les trois fils et la femme d’un vétéran de la m e cohorte 
prétorienne, en reconnaissance de ce qu’ils ont été fails 
citoyens romains en vertu du droit de connubium accordé á 
ce vétéran. » 

Cetle solution pourrait étre contestée en ce qui concerne 
la femme. Sans doute, dans le droit romain, il y a des exem- 
pies de concessions collectives du droit de cité á la femme et 
aux enfants d’un citoyen ; mais, dans les diplomes militaircs, 
nous n’avons de preuve certaine que pour les enfants ; á ma 
connaissance, il n’existe point d’exemple d’une pareille faveur 
accordée a la femme d’un vétéran. 

Quant aux trois enfants de Tilus Flavius Maíernus, Sancli- 
nus, soldal a la 22° légion Primigenia, Perpetuus et Félix, le 
soin qu’iis prennent de rappeler qu’ils sont citoyens romains 
rend tres vraisemblable la supposition de L. llénier qu’ils 
sont redevables de leur titre au diplome de leur pére. Mais 
cette hypothése devient une certilude quand on lit dans 
Pinscriplion que ces jeunes gens sont Taunenses ex 
origine patris. Done ce n’est pas la leur propre origine. 
S’ils étaient fils légitimes nés, soit avant, soit aprés le congé 
de leur pére, ils auraient de droit, Yorigo de celui-ci ; ces mots 
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seraient done inútiles. Pour quils aient un sens, il faut ad- 
metlre que ees enfanls ne pouvaient légalement se dire 
Taunenses . Or, tel serait bien leur cas, comrne je Tai montré 
plus haut, si nous admettons, qu’étant nés d’un mariage du 
clroit des gens ou du concubina! avant le congé du pére, ils 
aient été legitimes en vertu du diplome. 

Que la mere s’intitule citoyenne romaine, cela ne prouve 
rien centre notre thése, car rien n’empéche de supposer, soit 
comme l’a fait M. llenier, que par une faveur spéciate elle 
aiL obtenu cette faveur par décret impérial, soit — ce quiest 
plus ordinaire — qu’elle n’ait été d’abord qu’une concubine 
devenue uxor aprés le congé. 
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A census equitum romanorum, 216, 224. 

Adramytium, inscription d’ — 26. 

Adrogatio, 110, 114, n° 1. 

Adsignatio viritana, 6, 15, 19, 21, coloniaire, 9, 15. 

Aerar ii, 57. 

Aes equestre, 152, 170, — hordearium, 152. 

Aesium, colonie dans la Pollia, 10. 

Affranchis possesseurs d’immeubles, dans toutes les tribus, 81. 
Ager publicus, 7. Y. colonies, lois agraires. 

Alimenta, 30, 310. 

Allectio, 211, allecti in amplissimum ordincm,183, n° 1, 209, 211, n° 1. 
Alsium, colonic, 10. 

A wypccf-í), X. proscriptio. 

Angusticlave, 184, angusticlavii, 188. 

Anneau d’or, 220. 

Antium, colonie, dans la Quirina, 10. 

Anxur (Tarracina), colonie, dans l’Oufentina, 10, 12, 19. 
Apolloníde, cité libre, 22. 

Aricie, nmnicipe, dans l’Horatia, 13. 

Arpinum, municipe, dans la Cornelia, 13, 15, 44. 

Auctor, 92, 108. 

Auctoritas patrum, 53, 85 — 141 ; senatus, 75 ; tutoris, 91, 110, 133. 
Augur, auguria, 92, 108. 

Auguste, sa tribu, 27. 

Auspices, 101 sq. 

Auximum, colonie, dans la Velina, 10. 

n 

Brutus, tribun des Céleres, 105, 10G. 

Buxeixtum, colonie, 10. 
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C 


G. et L. Caesares, 202 sq. 

Ganabae, 315. 

Gapéne, municipe, dans la Stellatina, 14. 

Capite censi, 38, 40. 

Castra, origo, 313 sq. 

Castrum novum, colonie, 10. 

Cavaliers romains, différents des chevaliers, 152, 1G1 sq., 165. 

C. Carautius Verecundus, 21. 

Cens, a lieu par tribus, 34 ; equestre, 154, 158. 

Censa (praedia), 25, n° 3. 

Censui censendo, 21, 28. 

Centuries équestres, 105, 108 sq., sous l’Empire, 193, 196. 

Centuriae seniorum, 208, n° 2. 

Chevaliers (simples), 185, 206 sq., d’origine sénatoriale, 185 sq. 
Cicéron, son bis dans la Cornelia, 28, no 3. 

Cives novi, 6, n- 1, 15, 16, 21, 33, 35, 40, 41 sq., optimo jure 15 ; veteres 
33 ; sine suffragio 35 ; leur nombre en 256, en 361, 7 ; en 639, 668, 684, 
43. 

Claris simi, 181, 188; clarissimus juvenis, 209. 

Ap. Glaudius Caecus, 29 ; Q. — Ap. f. Pollia, 27 ; G. — Néro dans l’Ar- 
niensis, 28, 40, n° 1. 

Cognati, 295. 

Gognatio, 292 ; — servilis, 269. 

Colonies, liste avec les tribus 10, 41 sq. 

Goncilia plebis 38, 75, 145. 

Concubina 274. 

Concubinatus, 258, 272 sq, 281. 284 sq. — des soldats, 230, 240. 
Consilium, 125 sq. 

Gonstitution romaine, 51 sq, 56, 118. 

Contubernales, 270 ; Contubernium, 258, 269, 281, 283. 

Cooptatio, 113. 

G. Cornelina, M, f. Stellatina, 27; L. — M. f. Romilia, 27; C. - Veras, 20. 
Curiales, 96. 

Curies, 95 sq., 123. 

Gurion (grand), 95, 115. 


1 » 

Decianus, 22 sq. 

Décuries de chevaliers, 193: 

Decuriones, 198 sq. 

Déclaration de guerre, formule, 129 sq. 
Dertona, colonie, dans la Pomptina, 10, 17, 19. 

Detestatio sacrorum, 113. 

Dictateur, 58, 144. 

Dosithée, 217. 
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E 

Ediles Cumies, élus pour la premiére fois, 115. 

Egregii, 175, 188. 

Eporedia, eolonie, dans la Pollia, 10. 

Equester ordo, 161, 164-167, 212, 219, 223. 

Equestris nobilitas, 185 ; liereditas, 215. 

Equestres militiae, 188. 

Equites equo privato, 153, 153 sq., 160 ; equo publico 152, 160, 165, 
168 sq., enfants, 173 ; romani, 165, 176 ; dignitate senatoria 166, 186 ; 
illustres, 166, 185, 190 ; splendidi, 166, 189; unrversi, 173; nati, 178. 
215, 222. Voy. Se vi ri. Princeps juventutis. 

Equo merere, 156. 

F 

M. Fabius Magnas Valerianas, 197. 

Fabrateria, eolonie, dans la Tromentina, 10. 

Féciaux, leur róle dans la déclaration de guerre, 130 sq. 

Femmes exclues des tribus, 85. Cornp. 807, n° 2. 

Fils de famille, 35, 139 ; militaires, 229, 237. 

Flaccus, 22. 

Florentia, eolonie, dans la Scaptia, 10. 

Focaría, 245, 274. 

Formies, munieipe dans rAemilia, 13, 15, 44. 

Fornacalia, 95. 

Fregenae, eolonie, 10. 

Frumentum, 39, n. 4. 

L. Fulvius Aburnius Valens, jurisconsulto, 210. 

Fundí, munieipe dans rAemilia, 13, 15, 44. 

Cr 

Gentes patriciennes, qui ont donné leurs noms anx tribus, 5, 25. 
Graviscae, eolonie dans la Stellatina, p. 10. 

Guerre Marsique (ou soeiale), 41. 


II 

Honorati equo publio ab imperatore, 172. 

Tullus Hostilius, 99. 

Humillimi, 38. 


I 

Impérium, confcré nominativement, 100. 
Impubéres, hors des tribus, 35. 
Interrégne, interroi, 58, 105, 106, 123. 

Instrumentum fiduciae, 30. 
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J 


Jeunesse dorée, 395. 

Jeux troyens, 199- 
Judices, 175, 214, 216, 221. 

Jugements, 66 . 

Junius Gracchanus, 56. 

Jus annulorum aureorum, 218; civitafts, 242 ; conubii, dans les diplomes 
mili tai res, 242 sq., italicum, 30 ; liberorum, 220, 275, 297; suil'rugti, 
13, 299. 

Juventius Thalna, préteur, 65, n, 4. 


£ 

Lanuvium, municipe, dans laMaeeia, 13, 14, 41. 

Laticlave, 181, 209; laticlavii, Iatoclavo exorna tus, 188. 

Latins, leur tribu, 31. 

Liberi naturales, 265 sq., 280. 

Libertas, 105, 106. 

Libertini, 38-40, 231, 239. 

Licinius Macer, 87. 

Liternum, colonie, 10. 

Lois, 61, sq., de agro Pomptino, 8 ; de Aventino publicando, 8, 70 ; de 
Censoria potestate, 113, 121 ; Curiata ab L. Bruto repetí ta, 52, n° 2, 
54, n. 1, de imperio, 96, 99 sq. ; de Sp. Cassius, 8 ; de Glodius sur Texi^ 
de Gicéron, 52; des Douze Pables, 55, 62; Fiaminia, 9; Hortensia, 
74 sq. ; Julia et Papia Poppaea, 231, 239 ; Maenia, 86 sq., 87, u. 1, 135 ; 
de Sp. Maelius, 8; Manlia de vicésima, 115 ; pénales, 28 ; de provoca- 
tione, 76; Publilia, 74, 86 sq., 135 ; sacratae, 52 ; Sempronia, 9, 83 ; de 
unciario foenore, 76; Valeria Horatia, 74 sq. 

Lucretius, praefectus urbis, 106. 

Luna, colonie, dans la Galería, 10, 

Lupercales,213. 


Jtt 

Ancus Marcius, son élection, 99. 

C. Marius, inscrit dans la Trementina, 28, n° 2. 

Memmii, dans la Galeria, 27 ; L. Memmius C. f. Menenia, 27. 
Minervia, colonie, 10. 

Minturnae, colonie, dans la Terentma, 10, 12, 16, 19, 44, 46. 

Missiones agrariae de Trajan, 20. 

Mos majorum, 57. 

Municipia, 13, 21, leurs tribus 41 sq.; municipes cum suíTragü, 13; 
sine suñ'ragio, 15, 30. 

Mutina. colonie, dans la Pollia, 10. 
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IV 

Narbo Martius, colonie dans la Papiria, 10. 

Neptunia, colonie, 10. 

Néron, prince de la jeunesse, 204. 

Nom propre, place qn’y occupe la tribu, 29 ; des bátards, 282 sq 
Noraentum, m unid pe, dans la Cornelia (?) 13. 

Numa, son élection, 99 sq. 

Nuptiae (justae), 243, 275, 


O 

Octavii, inscrits dans la Pomptina, plus tard dans la Fabia ou dans la 
Scaptia, 27 ; Cn. Octavius, L. f. Aemilia, 27. 

Optimates, 83, 108. 

Ordo senatorius, 181 sq., 187; tribuum, 39, 40 n. 1, equester, V. Eques- 
ter ordo. 

Origo, 5, 16, 33 ; changement, 17 sq. 32 ; des enfants naturels, 307 sq. 
V. aussi Castra. 

Ornamenta quaestoria, etc, 186. 

Ornati oquo publico ab imperatore, 172. 

Ostia, colonie, dans la Palatina, 10, 11. 


Parma, colonie, dans la Pollia,10 

Pater natu^alis, 268. 

Paires oonscripti, 92 ; fainiliarum, 85, 93. 

PatricJat, acqnisition, perte, 113, restitution, 114, n. 1. V. Curies. 

Patricii auctores, 93, 126, 1-93, 137. 

Peculium castrense, 229. 

Pedum, municipe, 13. 

Pellex, 274. 

Philippes dans la Yollinia, 18. 

Pisaurum, colonie, dans la Camilia, 10. 

Plebe, 78, 213. 

Plébiscites,38, 67 sq., ex senatus consulto, 81, sententia 83 ; liste de 
ceiix qni n’ont pas oté approuvés parle Sénat, 70 sq.; sur la brigue 7 , 
Canulcien, 72 sq.; Claudio n, 72 : sur Félection des tribuna militaires et 
des triumvirs cándales, 72 ; Flaminicn, 72 ; Tcilien, 70, 71 ; Licmien, 
72 sq. 80 ; abrogeant la loi Oppia, 72 ; Ogulnien, 72 ; sur la provocado, 
71 ; Torentilien, 73, 80 ; de unciario tenore 71. _ 

Poetovio (colonia Ulpia Traiana), dans la Papiria, 20. 

Pompée, restauro le Lribunat, 82. 

Populares, 108. 

Potentia, colonie, dans la Yolina, 10. 

Potestas, reprohendendi, 100. 

Président des coinices, son droit, 58, 119. 
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Princeps juventutis, 167, 192, 196, 201 sq. 
Privilegia, 50, maritorum, 289. 

Frobatio equitum, 224, 226. 
Probouleuma, 80. 

Propriété quiritaire, ex jure peregrino, 28. 
Proscriptio dans le droit grec, 22, 

Provocatio, 52, 55. 

Puteoli, colonie, dans la Claudia (?) 10. 
Pyrgi, coloide, 10. 


Q 

Quasi mariage des légionnaires, 208, 239, 811. 

R 


Ramnes, 194. 

Reate dans la Quirina, 19, 21. 

Recognitio equitum, 224 sq. 

Regnum, 105. 

Restitutio in integrum, 22 ; natalium, 218. 

Révolution á Rome lors de ¡'expulsión des rois, 105 sq. 

Romulus, autcur des institutions primitives, 108. 

S 

Saleraum, colonie dans la Falerina, 10. 

Sanction des plébiscites, 52, 83. 

Sena Gallica, colonie, 10. 

Sénat, 61-84; senatus auctoritas, 75, I28sq. 

Seviri equitum romanorum, 188, 192, 196, 198 sq., 209, 223 ; auguslales, 
199. 

Sex suíFragia, 107, 152, 194, 196. 

Siége de Véies, 153. 

Sinuesse, colonie, dans la Terentina, 10, 12, 19, 44, 46. 

Sipontum, colonie, 10. 

Socii, répartis dans les tribus, 44. 

Soldé des fantassins, 153, 156 ; des cavaliers, 156. 

Sponsus, sponsa, 235. 

Spurii, 251 sq., 271 sq. 

Stipulation dans le droit public, 110, 111. 

Sylla soumet les plébiscites á l’approbation du Sénat, 81 sq. 

T 

Tarquín, 99, 104. 

Tarracina, Y. Anxur. 

Tempsa, colonie, 10. 

Transvectio, 171, 172, 174, 192, 207, 213, 225 sq. 
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Tribales, 38, 40. 

Tribuns du peuple, leur róle vis-á-vis du Sénat, 62, 67 sq. ; leur puis- 

sance, 82, 145. 

Tribuni laticlavii, 197, 200 ; aerarii, 37. 

Tribus, 4, 16, 33; personnelle ou réelle, 4, 16, 25, 33 ; leurs noms, 5, 6 , 
rustiques et urbaines, 5, 11, 38, 40, 45 ; leur nombre, 5, 6; Aemilia, 5; 
41 ; Aniensis, 6, 41 ; Arniensis, 6, 39, 40, n. 1 ; Claudia, 5, 41 ; Clustu- 
mina, 5, 40, n. 1, 41 ; Collina, 5; Cornelia, 5, 41 ; Esquilma, 5; Fabia, 
5, 41 ; Falerina, 6, 41 ; Galería, 5, 41 ; Horatia, 5, 41 ; Lemonia, 5 ; 
Maecia, 6, 14, 41 ; Menenia, 5 ; Oufentina, 6, 41 ; Palatina, 5, 41 ; Papi- 
ria, 5, 41 ; Pomptina, 6, 8, 15, 41 ; Publilia, 6, 8, 41 ; Pupinia, 5 ; Qui- 
lina, 6, 14, 41 ; Homilía, 5, 89 ; Sabatina, 6; Scaptia, 6, 31 ; Sergia, 5, 41 ; 
Stellatina, 6, 14, 41 ; Terentina, 6, 16, 41 ; Tromentina, 6, 41 ; Yelina, 6, 
41 ; Voltinia, 5 ; Voturia, 5. 

Tribus des enfants naturels, 259, 300 sq. 

Tributum, 34, 35, 37, 

Trossuli, 195. 

Turmes équestres, 193 sq., 193, n. 5, 197, 198, 202. 

Servius Tullius, son élection, 98, sa réforme, 106 sq. 

Tusculum, municipe, dans la Papiria, 13. 

V 


Vienne, dans la Yolünia, 20, 21. 
Volturnum, colonie, 10. 

Vote (double), des comiees, 103, 107, 109. 
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